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AVANT-PROPOS 


La conférence d'Algésiras a marqué le dénouement de la 
crise la plus grave que la France ait traversée depuis 1875. 
Elie a tenu en haleine, trois mois durant, la curiosité du 
monde. Puis, l'accord établi, elle est tombée dans un oubli 
dont n'a pas suffi à la tirer la publication du Livre Jaune 
enregistrant ses protocoles. 

Cette promple insouciance s'explique par bien des raisons : 
d'abord par une tendance nationale à la sécurité et à lopti- 
misme, ensuite et surtout par l'ignorance où est restée lopi- 
nion des conditions réelles d'un débat, dont Algésiras ne vit 
que la plus médiocre part et qui eut pour théâtre l'Europe et 
l'Amérique. C'est à dissiper cette ignorance que ce livre est 
destiné. Ceux-là seuls le trouveront prématuré qui prétendent 
imposer à une démocratie les actes de foi diplomatiques que 
les régimes absolus exigent de leurs sujets. 

Quotidiennement mélé par mes « Bulletins » du Temps à la 
discussion de l'affaire marocaine, j'ai soutenu, pendant ces 
semaines de lutte, ce que je croyais la vérité avec énergie et 
avec passion. Peut-être n'en faudra-t-il pas plus pour que cer- 
tains aujourd'hui me reprochent de manquer d'impartialité. 
A cette accusation, ce volume, purement historique et docu- 
mentaire, répondra pour mot. 

Je l'ai écrit sans parti pris comme sans complaisance, en 
donnant la part large à l'exposition des faits, en réduisant 


TARDIEU a 


il AVANT-PROPOS 


au minimum les appréciations personnelles. Si la politique 
allemande apparait, dans les pages qui suivent, souvent 
inquiétante et inamicale, ai-je besoin d'ajouter que per- 
sonne en France ne songe à en rendre l'Allemagne respon- 
sable ? Les fautes du gouvernement impérial lui sont person- 
nelles. Il est utile de les connaître, légitime de les préciser. 
Ce n'est pas là faire acte d'hostilité contre une grande 
nation qui mérite et possède l'estime du peuple même qui a 
le plus souffert par elle. 

Me sera-t-il d'ailleurs permis de rappeler que, durant les 
huit mois qui ont précédé la réunion de la conférence, j'ai 
été de ceux qui croyaient à la possibilité d’une entente que la 
diplomatie allemande nous promettait honorable? Si, du 
15 janvier au 26 mars 1906, cette confiance a été trompée 
et si les hommes politiques et les publicistes, qui avaient en 
France un avis à exprimer, ont alors affirmé leur surprise, à 
qui la faute? Le gouvernement allemand s'est plaint de la 
véhémence de l'opinion française. C'est lui qui l'avait 
déchaînée par l'équivoque de sa diplomatie et la violence cal- 
culée de sa presse officieuse. Et il l'a justifiée finalement, 
en acceptant, après dix semaines de résistance, les solutions 
que, dès le début, nous avions recommandées à l'Europe. 

Les renseignements le plus souvent inédits, que j'ai coor- 
donnés et contrôlés après les avoir recueillis dans la plupart 
des pays représentés à la conférence, s'enchainent historique- 
ment avec une rigueur qui me dispense d'insister sur leur 
exactitude. On pourra discuter leur interprétation. On ne 
contestera pas leur authenticité. Is se divisent en trois séries 
parallèles : discussions publiques à la conférence, pourparlers 
confidentiels entre plénipotentiaires, négociations entre chan- 
celleries. C'est de ces trois sources inséparables que devait se 
composer l’histoire diplomatique de la conférence. C'est à 
concentrer cette histoire — fraymentairement connue et par- 
fois totalement ignorée jusqu'ici, — que s’est appliqué mon 


effort. 
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Dans une première partie, j'ai montré les thèses, les droits 
et les intérêts en présence ; le milieu politique et local; la 
rencontre des délégués; leurs travaux économiques, simple 
escarmouche avant le combat. La seconde partie analyse les 
tractations secrètes des plénipotentiaires français et allemands 
en vue d'un accord direct; l'intervention des puissances dans 
ces tractations inutiles; la faillite de ces entretiens à huis- 
clos. La troisième partie raconte la crise de la conférence; les 
débats publics sur les questions capitales de la Banque et de 
la Police; le premier vote; ses effets heureux; puis le recul 
provoqué par la chute du ministère Rouvier. La quatrième 
partie retrace les efforts de M. Léon Bourgeois pour rétablir la 
situation compromise ; l'acheminement laborieux vers len- 
tente ; les dernières discussions sur l'inspection et la réparti- 
tion des ports. L'ordre chronologique et l'ordre logique se con- 
fondent ainsi d'un bout à l'autre. 

Quelque conclusion que les lecteurs doivent tirer de cette 
histoire de trois mois, il n'était pas inutile que les données 
leur en fussent soumises et que l'opinion française fút saisie 
des pièces d'un procès, dont elle a retenu seulement le reten- 
tissant début et l'apaisante issue. Il n’y a pas pour les peuples 
de meilleure école que la vérité. Et il west jamais trop tôt 
pour les y conduire. 


40 janvier 1907, 
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INTRODUCTION 


I. Les accords de 190%, — lI. L'Allemagne et les accords de 4904. — IIF. La 
France et le Maroc en 1904. — IV. Le voyage de Tanger et l'échec de la 
France à Fez. — V. M. Rouvier et l'accord du 8 juillet 4905, — VI. L'accord du 
28 septembre 1905. — VII. La veille de la Conférence. 


Le conflit franco-allemand relatif au Maroc a commencé près 
de deux ans avant la réunion de la conférence. Bien que l’histoire 
de ce conflit dépasse les limites de ce livre, le rappel linéaire 
et purement schématique des principaux événements qui, du 
8 avril 1904 au 15 janvier 1906, ont jalonné la route dont Algé- 
siras fut le terme, est indispensable à l’intelligence des débats et 
des pourparlers qui feront l’objet de cette étude. 


Au seuil!, nous trouvons la déclaration franco-anglaise du 
8 avril 1904°. Cette déclaration vise l'Égyple et le Maroc. Elle 
couronne les négociations commencées à Londres en juillet 1903 
par M. Delcassé et Lord Lansdowne, continuées, depuis, par 
M. Paul Cambon. En ce qui touche le Maroc, cet accord porte que 


1. Deux accords antérieurs avaient été signés en décembre 1900 et le 
der novembre 1902 entre la France et l'Italie, aux termos desquels les deux 
pays se promettaient leur désintéressement mutuel au Maroc et à Tripoli. 
Voir ci-dessous page 61. 


2. Voir appendice, page 479. 
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le gouvernement français n'a pas l'intention de changer l’état 
politique de l’Empire chérifien. Par contre, le gouvernement bri- 
tannique reconnait qu'il appartient à la France, notamment 
comme puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de 
veiller à sa tranquillité et de lui donner son assistance pour toutes 
les réformes administratives, économiques, financières et mili- 
taires dont il a besoin. Pour une période de trente ans renouve- 
lable par tacite reconduction, les deux gouvernements, égale- 
ment attachés au principe de la liberlé commerciale, s'engagent à 
ne se prêter à aucune inégalité, pas plus: dana l'établissement des 
droits de douanes ou autres taxes que dans les tarifs de transport 
par chemin de fer. Ils déclarent enfin prendre en considération 
particulière les intérêts de l'Espagne au Maroc, la France devant 
à ce sujet se concerter avec elle, et se promettent l'appui réci- 
proque. de leur diplomatie tant en Egypte qu'au Maroc. 

C’est là un protocole de désinléressement cn notre faveur. 
Nous obtenons l'adhésion du gouvernement brilannique, — jus- 
qu'alors notre plus redoutable adversaire à la cour chérifienne, 
— à une politique qui, sans menacer ni l'intégrité du Maroc, ni la 
souveraineté du Sultan, ni la liberté commerciale, nous place 
auprès du maglizen dans une situation spéciale et nous confie le 
soin de l'aider de toutes façons à rétablir l’ordre et la sécurité 
depuis si longtemps troublés. Cette politique de collaboration 
amicale a déjà été définie, pour les districts marocains limi- 
trophes de l'Algérie, par les protocoles du 20 juillet F9O0T et du 
20 avril 1902 t, destinés « à établir solidement la paix et la sécu- 
rité », de même qu'à « affirmer définitivement l'entente des deux 
gouvernements etle double et mutuel appui qu'ils ont résolu de 
se prêter.» On ne sauraitmieuxrésumer la. politique inserite dans la 
déclaration du 8 avril qu’en disant qu’elle étend à l’ensemble du 
Maroc les principes appliqués par les accords de 190L et 1902 au 
règlement des questions de frontière. 

Le 3 octobre 1904, le traité franca-espagnal prévu. par le traité 
franco-anglais est signé à son tour ?. Il est, lui aussi, conçu en forme 
de déclaration. ILenregistre d'abord l'accord des deux pays en vue 


4. Voir Livre Jaune 1901-05 (2e édition), pages 16 et 34. 
2. Voir appendice, page 481. 
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de fixer l'étendue des droits et la garantie des intérêts résullant 
pour eux deleursituation spéciale ; ensuite l'adhésion de l'Espagne 
à la déclaration franco-anglaise du 8 avril. Sur quelles bases a 
été fixée: « Fétendue des droits et la garantie des intérêts »? On 
ne le dit pas : il y a donc un traité secret. Mais eomme ce traité 
n'influencera que plus tard! les événements, il est inutile de le 
retenir ici. Notons seulement que les engagements pris en avril 
quant à l'imtégrité du Maroc, à la souveraineté du Sultan et à la 
liberté commerciale sont solennellement confirmés. 

Avec ces deux accords, nous tenons la base diplomatique du 
conflit, qui, bientôt, éclatera entre la France et | Allemagne. 


IT 


Rien, d'abord, ne rend ce conflit vraisemblable. Peu de jours 
avant la signature de l'arrangement franco-anglais, le 25 mars 1904, 
le prince de Radolin, ambassadeur d'Allemagne, a dit à M. Del- 
cassé ” : 

— Je vais vous poser une question indiserête. Est-il vrai qu’un 
accord soit signé ou sur le point de l’être entre la France et 
l'Angleterre ? 

Dans sa réponse, le ministre a défini sa politique à l'égard du 
Maroc : 

— Nous voulons maintenir au Maroc létat politique actuel. Mais 
cet état, pour durer, doit manifestement être soutenu et amélioré... 
Le Sultan a pu déjà se convaincre de l’eflicacité de notre aïde sur 
les points où il nous la demandée. Il s'agit de la lui continuer. 
Mais elle lui sera donnée de telle sorte que tout le monde em 
bénéficiera, notamment au point de vue des transactions eom- 
merciales, que ne pourra que favoriser l'établissement de la 
sécurité, qui est un des premiers besoins du Maroc. Il est superflu 
d’ajouter que, sous quelque forme que nous soyons amenés à 
prêter assistance au Sultan, l'a liberté commerciale sera rigoureu- 
sement et entièrement respectée. 


1. Voir ci-dessous page 377 et suivantes. 


2. Voir Livre Jaune. Affaires du Maroc, 1901-05, page 122 ct Livre Blanc, 
page 4. Los renvois au Livre Blanc se réfèrent à la traduction publiée par le 
Comité de l’Afrique française. 
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Le prince de Radolin trouve ces déclarations « très naturelles et 
parfaitement justifiées ». Quinze jours après, le traité est signé et 
aussitôt publié par les soins du gouvernement anglais. Aucune 
communication spéciale n'en est faite par la France aux puis- 
sances qui n’ont pas pris part à la négociation. M. Delcassé télé- 
graphie seulement à M. Bihourd, notre ambassadeur à Berlin, de 
répéter au secrétaire d'État allemand ce qu'il a déjà dit au prince 
de Radolin de notre respect pour les intérêts de tous!. Avant 
même que cette démarche ne s’accomplisse, le chancelier de 
l'Empire parle au Reichstag le 12 et le 14 avril?. Le 12, il déclare 
qu’il n’a aucune raison de supposer que l'accord franco-angluis 
soit dirigé contre une puissance quelconque : « Nous n’avons, au 
point de vue des intérêts allemands (en général), rien à y 
objecter... En ce qui concerne le Maroc... nous avons là avant 
tout des intérêts commerciaux. Nous devons les protéger et nous 
les protègerons. Nous n'avons aucun sujet de redouter qu'ils 
puissent être méconnus ou lésés. » Le 14, nouveau discours con- 
firmant la résolution d'observer « une politique de calme réfléchi 
et même de réserve... de ne pas lancer le pays (à propos du 
Maroc) dans une aventure ». 

Il semble donc que le gouvernement allemand rend justice à 
l'esprit dont s'inspire l'accord franco-anglais. Il ne se plaint pas, 
en lout cas, de l'absence de notification. Sans doute, le parli colo- 
nial fait entendre quelques protestations ?. Sans doute aussi, nolre 
ambassadeur à Berlin ne paraît pas penser que « la réserve » de 
l'Allemagne doive durer toujours‘. Mais rien ne permet de pré- 
voir inquiétude ni hostilité. De même, lorsque, le 7 octobre, 
M. Bihourd annonce la signature du traité franco-espagnol, dont, 
huit jours après, il remettra le texte, aucune objection n’est for- 
mulée et l'on enregistre purement et simplement notre engage- 
ment de maintenir la liberté commerciale. Le secrétaire d'Etat, 
baron de Richthofen, marque même à cette occasion que l’Alle- 
magne n'’attache aux affaires marocaines qu'un intérêt purement 


4. Voir Livre Jaune, page 129. 
2. Ibid., pages 126, 127, 128. 
3. Voir plus loin page 49. 

t. Voir Livre Jaune, page 129. 
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économique !. L'année 1904 s'achève donc, du côté allemand, sur 
une impression de sécurité. 


II 


Tandis qu'en Europe ces événements se déroulent, nous avons 
au Maroc, — avec un excès de lenteur, il est vrai — poursuivi la 
réalisation des principes posés le 8 avril. Fidèles à notre attitude 
antérieure, nous nous sommes bornés, comme les années précé- 
dentes, à répondre aux demandes du maghzen, demandes d'ar- 
gent d'abord, ensuite de secours militaires. Et Ben Sliman, à 
diverses reprises, nous a exprimé les remerciments du Sullan?. 

En mai, un ciloyen des États-Unis, M. Perdicaris el son gendre, 
M. Varley, sujet britannique, ayant été arrêlés par le brigand 
Raissouli, la France intervient el, gräce au chérif d'Ouazzan, obtient 
leur délivrance, rendant ainsi un lriple service au gouvernement 
chérilien, au gouvernement de l Union et au gouvernementanglais*. 
Le 12 juin 1904, grâce à notre intervention, le maghzen signe 
avec un consortium de banques françaises un emprunt de 62 mil- 
lions et demi, avec garantie sur les douanes, qui le sort de la 
crise financière où il se débattait'. En juillet, M. Regnault, con- 
sul général chargé de mission et délégué des porteurs de l'em- 
prunt, organise dans les ports le prélèvement sur les recettes 
douanières prévu par le contrat et ne rencontre.aucune difficulté ë. 
À la même époque, le capitaine français Fournier est placé à la 
tête de la police de Tanger. Un de nos croiseurs réprime à 
Larache des troubles menaçants pour l'autorité du Sultan”. Du 
côté de l'Algérie, nous exécutons largement les accords de 1901 
et 1902, soit en assurant via Oran-Aïn-Sefra la relève de la gar- 
nison marocaine de Figuig, soit en accueillant sur notre territoire, 


4. Voir Livre Jaune, pages 166 el 167. 

2. Ibid., pages 417 à 187 passim. 

3. lbid., pages 135 à 151 passim. 

4. Voir plus loin page 119. 

5. Voir André Tardicu, Questions diplomatiques de l'année 1904. Félix Alcan, 
éditeur, page 57. 

6. Voir Livre Jaune, page 160. 

7. Ibid., pages 417 à 187 passim. 
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non sans grands dommages et frais, les tribus chassées par le 
Prétendant !. EL tous ces actes amicaux de collaboration font à 
Alger l’objet de pourparlers suivis avec le nouveau commissaire 
marocain El Hadjoui?. 

A la fin de décembre 1904, le maghzen répond à ces services 
par un mauvais procédé en essayant de congédier la mission mili- 
taire française instituée au Maroc depuis plus de vingt ans. Mais sur 
notre énergique proteslation, il renonce à ee projet”. Et, le LL jan- 
vier 1905, notre ministre à Tanger, M. Saint-René-l'aillundier part 
pour Fez où il doit exposer au Sultan notre programme de réformes. 
Cet exposé commence le 15 février et se prolonge pendant tout le 
mois de mars, en présence non seulement du maghzen et des 
vizirs, mais d'une « délégation » de notables marocains convoquée 
pour couvrir la résistance que bientôt nous allons rencontrer 
devant nous *. Dès le 21 février, Abd-el-Aziz, dans une conversa- 
tion avec le consul allemand Vassel, nousaccuse faussement d'in- 
voquer un « mandat de l'Europe” ». C'est le commencement de 
la partie double liée contre nous par le Maroc et l'Allemagne et 
dont les symptômes vont se précipiter. 


IV 


Déjà au début de février 1905, M. de Kühlmann, chargé d’affaires 
d'Allemagne à Tanger, a dit au comte de Cherisey, chargé d’aflaires 
de France, que son gouvernement lui a fait savoir que, n'ayant 
rien connu des accords intervenus au sujet du Maroc, il ne se 
reconnaît en aucune manière comme lié par eax". M. Bihourd, 
chargé de demander à Berlin des explications n’a pu obtenir 
aucun éclaircissement'. Au milieu de mars, on apprend offi- 
ciellement que Guillaume IT, au cours de sa croisière dans la 


l. Voir Livre Jaune, pages 117 à 187 passim. 
2 Ibid., page 176. 

3. ibid., page 189. 

4. lbid., pages 198 à 225 passim, 

5. Voir Livre blanc, page 2. 

6. Voir Livre Jaune, page 196. 

7. Ibid., page 198. 
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Méditerranée, compte s'arrêter à Tanger. Le 16 mars, te'chan- 
celier de Bülow, interpellé au Reichstag par le comte de Revent- 
low, se contente d'affirmer qu'il veillera à ce que les intérêts 
économiques allemands au Maroc ne soient pas lésés ; qu’au sur- 
plus lemmoment est mal choisi pour faire des déclarations plus 
détaillées !. Le 29 mars, répondant à M. Bebel, il est moins bref, 
mais non plus rassurant?. L'Allemagne ne poursuit au Maroc 
aucun avantage territorial. Mais elle tient à l'égalité économique. 
Et le chancelier continue en paraphrasant la déclaration de M. de 
Kitblmann sur l'ignorance où l'Allemagne se trouve des accords 
anglo-françaiset les conséquences qu'elleenttire. Lamenace ànotre 
endroit-est done patente. Le 31 mars, M. Belcassé, questionné au 
Sénat par M. Decrais, évite de parler de celte menace. Il se con- 
leute d'observer que « rien dans notre politique marocaine, ni 
dans notre pratique des accords du 8 avril et du 6 octobre 1904 
ne peut expliquer le mouvement de presse » qui a été signalé ?. 
Il précise une fois de plus le caractère de notre politique. I recon- 
nuit la possibilité « d'incidents, d'accidents » même. Il conclut 
que « depuis un an, rien de nouveau ne s’est produit dans nos 


4. « M. de Reventiow touche la question de savoir si otcomment donou- 
veaux accords entre des tiers peuvent influencer nos relations avec.le Maroc. 

» M. de Reventlow semble trouver que notre politique est trop inaclive sur 
ce point. el que nous nous laissons aller à des négligences. Jo comprends 
parfaitement d'attention que l'on wpporte ici aux événenients qui sc déroulent 
au Maroc el à son sujel. Je considère comme du‘devoir du gouvernement alle- 
mand de veiller à ce qu'à l'avenir nos intérêts économiques lans ce pays ne 
soient pas lésés. 

» Le moment est mal choisi pour faire des déclarations plus détaillées. Jo les 
remets à plus tard. » (Le Temps, 17-mars 1905.) 


2. Après avoir affirmé que l'Allemagne ne poursuivail aucun avantage ter- 
ritorial, le chancelier déclurail : 

« Si M. Bebel a laissé entendre qu'il croit que notre politique envers le 
Maroca changé depuis un an, jo dois lui rappeler d'abord que le langage ct 
l'attitude des diplomates et des politiques se règlent d'après les circonstances. 
Le moment que je juge favorable pour la production des intérêts allemands, 
je le choisis d'après ma ‘propre eslimation. Abstraction faite de cela, rien n'a 
changé dans les tendances de la politique allemande sur ce point. Celui qui 
cherche un fait nouveau ne le trouvera pus dans la politique atlemande. 

» Mais si l'ontente de modifier la situation internationale du Maroc ou d'ins- 
taller-un contrôle à la« porte ouverte » dans'son développement économique, 
nous devrons aussi veiller plus qu'auparavant à ce que nos intérèts écono- 
miques ne soient pas en danger. 

» Nous nous mettrons là-dessus en relations d'abord avec le Sultan du Maroc. » 
(Le Temps, 31 mars 1905.) 


3. Voir Journal officiel, 4% avril 1905. 
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intentions ni dans nos actes ». Mais, au même inslant, Guillaume Il, 
par son discours de Tanger, introduit ce « fait nouveau », que 
M. Delcassé n'aperçoit pas. 

Dans ce discours‘, l'Empereur insiste sur l’ « indépendance » 
du Sultan, « souverain absolument libre », sur sa volonté de s'en- 
tendre « avec lui » pour sauvegarder les intérêts allemands au 
Maroc, sur la nécessité de ne procéder aux réformes (présentées par 
la France) « qu'avec beaucoup de précaution ». Aussitôt la presse 
allemande se met en mouvement ; elle réclame, pour le règlement 
des affaires marocaines, la réunion d'une conférence inlernalio- 
nale, et dénie à la France toute qualilé pour s'en occuper spécia- 
lement?. Oncherche alors du côté français à s'expliquer. Le 7 avril’, 
M. Delcassé renouvelle à la Chambre les explicalions qu'il a données 
au Sénat : « La pratique de nos accords ne peut, dit-il, motiver 
des appréhensions que leur conclusion n’a pas fait naître... Nous 
ue lésons en rien, nous ne méditons de léser en rien les intérêts 
d'autrui... L'ayantdit à plusieurs reprises, nous n’éprouvons aucun 
embarras à le répéter. » Le 13 avril, à un diner chez le prince de 
Radolin, M. Delcassé rappelle à l'ambassadeur qu'il lui a fail 
connaître l’accordanglo-français avant sasignature; qu'ilacommu- 
niqué l’accord franco-espagnol ; qu'ilesl tout disposé à dissiper un 
malentendu, s’il en existe un malgré tout’. Le 18 avril, M. Bihourd 


1. En voici le texte. « C’est au Sullan, en sa qualité de souverain indépen- 
dant, que je fais aujourd'hui ma visite. J'espère que, sous la souveraineté du 
Sultan, un Maroc libre restera ouvert à la concurrence pacifique de toutes les 
nations, sans monopole el sans annexion, sur le picd d'une égalité absolue. 
Ma visite à Tanger a cu pour but de faire savoir que je suis décidé à faire 
tout ce qui est en mon pouvoir pour sauvegarder efficacement les intérêts de 
l'Allemagne au Maroc, puisque je considère le Sultan comme souverain 
absolument libre. C'est avec lui que je veux m'entendre sur les moyens propres 
à sauvegarder ces intérêts. Quant aux réformes que le Sullan a l'intention de 
faire, il me semble qu'il faut procéder avec beaucoup de précaution, en tenant 
compte des sentiments religieux de la populalion pour que l’ordre public ne 
soit pas troublé: » Voir Livre Jaune, page 205. 

2. La Gazelle de l'Allemagne du Nord, suivie par loute la presse officieuse écrit: 

« L'allocution de S. M. l'empereur s'accorde avec la déclaration que le chan- 
celier comte de Bülow a faite le 29 mars au Reichstag. L'Allemagne demande que 
toutes les nations représentées au Maroc soient traitées, au point de vuc écono- 
mique, sur un pied d'égalité, selon l'esprit de la convention internationale con- 
clue à Madrid en 4880 ». (Voir Le Temps 6, 7, 8 avril 1905.) 

Sur la signification réclle de la convention de 1880, voir plus loin 
page 39. 

3. Voir Journal officiel du 8 avril 1905. 

4. V. Livre Jaune, page 211. 
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fait auprès de M. de Mühlberg une démarche analogue!'. Mais 
l'une n'a pas plus d'effet que l'autre. 

Alors la Chambre française perd son calme et, dans la séance 
du 19 avril, MM. Jaurès, de Castellane, Paul Deschanel, Vaillant, 
attaquent tour à tour le ministre des Affaires étrangères ?. Celui-ci 
répond brièvement qu'il a déclaré, et fait déclarer qu'il était prêt 
à donner toutes explications qu'on jugerait utiles et qu'il n’a 
rien à ajouter. M. Rouvier, président du Conseil, intervient. Il 
souligne le changement d'attitude de l'Allemagne de 1904 à 1905, 
changement dů, selon lui, aux défaites russes. Il répète que nous 
sommes prêls à « causer »; que nous restons résolus à respecter 
l'égalité commerciale : « Nous demande-l on autre chose ? Alors, 
qu on le dise ! Nous avons parlé. Nous attendons la réplique. » Ce 
débat laisse donc les choses en l’état. M. Delcassé donne sa démis- 
sion. M. Rouvier la refuse. 

Cependant à Berlin le silence persiste. Et au Maroc l'échec de 
notre politique se dessine. Le 12 mai, le comte de Tattenbach, 
ministre d'Allemagne à Lisbonne, envoyé en mission spéciale 
auprès du Sullan, arrive à Fez. Le 27, les « notables » reprenant 
la thèse soutenue depuis deux mois par la presse allemande, 
conseillent la réunion d’une conférence internalionale qui exami- 
nera les proposilions françaises. Le 80, le Sullan s'approprie cetle 
opinion. M. Delcassé est d'avis de repousser le principe de la confé- 
rence. Le gouvernement pense autrement. Le ministre des Affaires 
étrangères se relire alors définilivement. Et M. Rouvier lui succède. 


y 


Le gouvernement allemand qui, depuis près de deux mois, 
refuse d'entrer avec nous en conversation, n’a pas attendu cet 
événement pour définir, vis-à-vis des liers, sa position. 

Dès le 12 avril, il a adressé une circulaire aux puissances pour 


4. Voir Livre Jaune, page 214. 

2. Voir Journal officiel du 20 avril 4905. 
3. Voir Livre Jaune, page 215. 

4. Voir Livre Jaune, page 223. 

5. Voir Livre Jaune, page 223. 
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établir la faute commise par la France, qui a négligé de lui noti- 
fier ses accords; pour conseiller la réunion d'une conférence et 
affirmer l'intérét commun de l'Europe à soutenir la thèse alle- 
mande !. Le 5 juin, nouvelle circulaire ? pour appuyer officielle- 
ment la proposition du Sultan, suggérée par M. de Tattenbach, 
tendant à convoquer cette conférence. M. Rouvier refuse d’aller à 
une réunion de cette sorte, si l'Allemagne doit « y faire échec à 
nos propositions ê ». Le prince de Radolin tui répond que « l'Alle- 
magne est derrière le Maroc avec l'ensemble de ses forces * ». Du 
moins devons-nous, avant d'accepter le principe de la conférence, 
« savoir comment l'Allemagne envisage les réformes ». Dans sa 
réponse # le prince de Bülow indique que C'est l’internationalisa- 
tion des réformes qui a toutes ses préférences. M. Rouvier explique 
alors ce que la France a voulufaire,ce-qu'elle veut faire au Maroc’. 
On négocie, — cependant que le chancelier insiste sur la néces- 
sité de « ne pas laisser traîner cette affaire mauvaise, très mau- 
vaise”»; sur les satisfactions aussi qu'il nous accordera sans 
compter si nous acceptons la conférence ; sur le contraste enfin 
entre la résistance qu'il croit devoir avant la conférence opposer 
à nos demandes et la facilité avec laquelle il accédera à nos « lé- 
gitimes prétentions », si l'on se fie à ses paroleset si laconférence 
se réunit ê. Le 8 juillet, on arrive enfin à se mettre d'accord sur 
une formule impliquant à la fois l'adhésion de la France au prin- 
cipe de la conférence et la reconnaissance par l'Allemagne de 
nos droits et de nos intérèts °, M. Rouvier, le 10 juillet, en faisant 
connaître à la Chambre cet arrangement, déclare que l'Allemagne 
ne discute pas notre situation particulière, notre intérêt spécial 
au maintien de l'ordre, nos arrangements avec le Maroc, l’Angle- 


1. Voir Livre Blanc, page 4. 

2. Ibid., page 10. 

3. Voir Livre Jaune, page 232. 

4. Voir Livre Jaune, page 232. Le Livre Jaune n'imprime que la première 
partie de celte phrase, Mais je tiens dé M, Rouvivcr qu'elle à élé prononcée telle 
que je la public ci-dessus. 

5, Voir Livre Jaune, pages 234 ct 242, 

6. Voir Livre Jaune, page 235. 

7. Ibid., pages 241 ct 244. 

8. Ibid., pages 245, 247, 249, 

9. Voir appendice, page 481. 
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tenre et l'Espagne et qu’elle admet l'utilité de réformes à intro- 
duire « par voie d'accord international ». 

Telle est, dès lors, la charte des rapports framco-allemands. El 
c'est sous sa garantie qu'on s'achemine vers la conféremce dont il 
ne reste plus, par une nouvelle négociation, qu’à établir le pro- 
gramme. 


vI 


Cette charte, du côté allemand, est assez mal observée. Et dès 
le 1? juillet, M. Saint-René-Taillandier, qui est resté à Fez, signale 
es négocialions engagées par le comte de Tattenbach pour obtenir 
d’abord pour un entrepreneur allemand les travaux du port de 
Tanger, ensuile pour la maison Mendelssohn un emprunt qualifié 
avance !. La chancellerie allemande, interrogée, commence par 
nier, puis elle tente d'expliquer, sans d'ailleurs fournir de bonnes 
raisons. M. Rouvier observe que ces démarches procèdent d'une 
conception opposée à celle qui a inspiré l'accord du 8 juillet. Mais 
celle proteslalion est sans effel. 

Pourleprogramme, lanégociation, d'abord limitée à deséchanges 
de notes, s'accélère à parlir de l’arrivée à Paris du D" Rosen, 
ministre d'Allemagne au Maroc, adjoint au prince de Radolin 
comme négociateur technique ?. Le gros effort de la France tend 
à exclure la question de la frontière de la compétence de la con- 
férence. Comme M. Rouvier l'écrit le 80 aoû : « La police sur la 
frontière franco-marocaine est réglée par des usages tradition- 
nels, des trailés el des conventions successifs, qui n'ont cessé 
d'être et doivent rester l'affaire exclusive des deux pays. Les con- 
ditions et rapports de voisinage assignent à cetle police un rôle 
spécial ; ils en déterminent et justifient le régime, el ne permel- 
tent pas de concevoir que ce régime puisse être établi ou modifié 
autrement que par le seul accord des deux pays voisins". » Nous 
obtenons satisfaction sur ce point. Mais le D' Rosen essaye alors 
de nous faire prendre l’engagement, soil écrit soil verbal, de ne 


4. Voir Livre Jaune, pages 253 à 305 passim. 

2. Le Dr Rosen urriva à Paris le 7 septembre. Voir le Temps, 8 soptembre. 
Propos diplomatiques. 

3. Voir Livre Jaune, page 290 ct suivantes. 
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pas solliciter le mandat de police dans le reste du Maroc. Nous 
nous y refusons énergiquement. Et nous insislons sur ce refus à 
Berlin comme à Paris'. La négociation traîne. L'arrivée deM. Wittle, 
qui revient de Portsmouth où il a signé la paix russo-japonaise et 
qui va être à Rominten l'hôte de Guillaume Il, nous permet de 
hâter la conclusion. Et le 28 septembre le protocole relatif au 
programme est enfin signé?. 

Ce protocole comporte l’organisation par voie internationale de 
la police hors de la région frontière, la répression de la contre- 
bande, la réforme financière, la création d’une Banque d’Etat, et 
pose le principe de l'adjudicalion en matière de travaux publics. 
Pour le port de Tanger et l'emprunt Mendelssohn, nous consenlons 
à passer l'éponge moyennant un arrangement aux termes duquel 
les banques françaises participeront par moitié à l'avance con- 
sentic par le groupe allemand, cette avance devant être remboursée 
par la Banque d'Élat dès sa constitution. 


VII 


L'impression de détente est d'abord générale en France aussi 
bien qu’en Allemagne. On pense que « le plus fort est fait? » et 
qu’à la conférence les adversaires de la veille s'entendront sans 
peine. 

Le prince de Bülow, recevant à Baden-Baden l’auteur de ce 
livre, exprime le 4 octobre son espoir que la conférence, loin de 
séparer l'Allemagne et la France, les rapprochera ; il déclare que, 
du moment que nous respectons l'intérêt commercial de l'Empire 
ct sa dignité, non seulement il ne nous gênera pas, mais il nous 
aidera, — au Maroc et ailleurs’. Quelques semaines plus tard, 
Guillaume Il, dans une réunion privée, protestera contre les 
intentions belliqueuses qu’on lui a prêtées et affirmera qu'il a 
donné au comte de Tattenbach les instructions les plus conci- 


4. Voir Livre Jaune, pages 305 et 306 et ci-dessous page 44. 
2. Voir appendice, page 484. 


3. C'est ce que disait en substance M. Rouvier dans sa déclaration du 16 dé- 
cembre suivant. Voir appendice page 495. 


4. Voir appendice, page 486. 
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liantes!. Dès le 17 octobre, les ministres de France et d'Allemagne 
recommandent simultanément au Sultan l'acceptation du pro- 
gramme arrêté le 28 septembre. Le 25, Abd-el-Aziz y adhère. Le 
{er décembre, il invite les puissances signataires de la convention 
de Madrid de 1880 à se faire représenter à la conférence qui se 
tiendra à Algésiras ?. 

Cependant certains indices contredisent le sentiment de sécurité 
qui s'est fait jour. Tout d'abord, la presse allemande, dans une 
série d'articles, prétend nous interdire de solliciter le mandat 
d'organiser la police hors de la région frontière. Le 28 novembre, 
dans son discours du trône à l'ouverture du Reichstag, Guillaume IH 
affecte un ton assez pessimiste. Le 6 détembre, le chancelier 
accentue cette note. Il dit que la situation internationale ne peut 
pas être tenue pour absolument satisfaisante et, sans utililé, il 


4. Voir le Temps, 28 décembre 1905. Voici le texte de la déclaration de Em- 
pereur : 

«Ona tort de dire qu'il existe autour de moi un parti de la guerre. Ce parti 
n'existe pas. 

» Quand bien même il existerait, cela n'aurait aucune importance ; car à moi 
seul appartient de prendre une décision. 

» Je ne veux pas la guerre, parce que je considérerais la guerre comme con- 
traire à mon devoir devant Dieu et vis-à-vis de mon peuple. 

» J'ai été agacé par certains procédés froissants de M. Delcassé, mais je rends 
pleinement hommage au fact et à la fermeté de M. Rouvier. 

» Je ne ferai rien pour créer des difficultés. Et j'ai donné au comte de Tat- 
tenbach les instructions les plus conciliantes ». 

2. Voir Livre Jaune, pages 311 à 320. 

3. Voici le passage essentiel du discours du Trône : 

« L'Empire d'Allemagne entretient des relations correctes avec toutes les puis- 
sances et Jes relations bonnes et amicales avec la plupart d’entre elles. 

» Quand on envisage la situation dans laquelle l'Allemagne sc trouve au point 
de vue international, on cst obligé de constater que nous avons conlinuelle- 
ment à compter avec une fausse interprétation des sentiments propres aux 
Allemands et avec des préventions concernant ics progrès de l'activité de la 
nation allemande. 

» Les difficultés qui s'étaient produites entre nous etla France dans la ques- 
tion du Maroc n'avaient pas d'autre cause qu'un penchant à résoudre sans 
notre coopéralion des questions dans lesquelles l'Empire allemand a aussi des 
intérèts à protéger. 

» Les courants de ce genre peuvent être réprimés sur un point et renaître 
sur un autre. Je constate avec satisfaction que, dans la question marocaine, 
on est parvenu, par les moyens diplomatiques et en ménageant les intérêts 
et l'honneur des deux parties, à s'entendre concernant la convocation et le 
programme d'une nouvelle conférence relative au Maroc. 

» La paix du peuple allemand m'est sacrée ; mais lo signe des temps où nous 
sommes impose à une nation le devoir de renforcer ses moyens de défense 
contre les attaques injustes ». 


4. Voir appendice, page 490. 
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renouvelle contre le France toutes les anciennes aceusations, — y 
compris eelle, officiellement démentie à deux reprises, d'avoir 
invoqué à Fez un mandat de l'Europe. Ce réquisitoire rétros- 
pectif, s’ajoulant à la campagne de presse, détermine une: certaine 
inquiétude surl’avenir de la conférence. C’est dans ces conditions 
que, le 16 décembre, M. Rouvier expose à la tribune-de la Chambre 
les grandes lignes de notre politique à la veille de la réunion 
d’Algésiras!. Il y rappelle les négociations qui précèdent; la 
nécessité géographique et historique des principes que nous 
défendans ; les satisfactions consenties par nous aux suscepti- 
bilités allemandes; les arguments que nous invoquerons devant 
les plénipolentiaires. Une majorité de 50} voix contre 51 approuve 
celte déclaration. 

A partir de ce moment, la parole est à la eomférence. C'est au 
46 janvier qu'est fixée sa première séance, 


4. Voir appendice, page 495, 
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LES INTÉRÊTS ET LES DROITS 


1. Les intéréts français. — La solidarilé algéro-marocaine ct ses conséquences. 
— Sécurité africaine el sécurité continentale. — Réformes el privilègo d'exé- 
cution. — Les intéréts économiques de la France au Maroc: — Notre pro- 
grès. — Nolre colonie. — Notre silualion morale. 

I1. Les droils de la France. — Droits militaires, — Droits financiers. — Capa- 
cité spéciale. — Les appels du maghzen. — Notre intérèt spécial reconnu par 
l'Allemagne. — L'unité de nolre programme. 

UI. La thèse allemande. — L'absence de nolification du traité franco-anglais. — 
La convention de Madrid de 1880. — L'article 17. — La « tunisificulion ». 
— Le « mandat de l'Europe ». — Les prélendues promesses de M. Rouvier. 
— La thèse de l'internalionalisation. 


IV. Les mobiles allemands. — Les arguments économiques. — Les convoitises 
territoriales. — La politique générale. — France, Italie et Anglelerre. — 
L «occasion» marocaine et les défaites russes. — Les représailles allemandes. 


V. Les intéréts des tiers. — Les aspirations espagnoles. — Lesaccords de 1904 
et 1905. — L'opposition antifrançaise à Madrid. — La fidélité de l'Angle- 
terre. — Les engagements de l'Italie. — L'alliance franco-russe. — Les Etats- 
Unis. — Sympathie ct discrétion. — Les états secondaires. — L’Autriche- 
Hongrie et le Maroc. 


La France, en arrivant à la conférence, avait à défendre un 
ensemble d'intérêts et de droits, dont les événements des mois 
précédents n'avaient ni modifié le caractère ni diminué limpor- 
tance. Sans doute, en admettant le 8 juillet 1903 l'intervention de 
l'Europe, notre polilique marocaine avait subi un changement de 
forme et ce changement était un échec. Au lieu de négocier, 
comme nous l'avions fait avec l'Italie en 1900, avec l'Angleterre 
et avec l'Espagne en 1904, des protocoles de désintéressement 
qui nous laissaient les mains libres, nous avions accepté que 
toutes les puissances participassent à l'introduction des réformes. 
Mais, à cela près, nous avions maintenu, tel quel, le fond de nos 
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revendications. Et, après comme avant les accords franco-alle- 
mands, la nalure des choses nous obligeait à assurer la sauve- 
garde de nos intérêts fondés sur l’histoire ct sur la géographie, 
de nos droits inscrits dans des contrats inattaquables. 

Il ne dépend pas de la France de n'avoir pas une politique 
marocaine. Et le jour où elle a été maitresse de l'Algérie, elle a 
connu l'obligation de définir cette politique. Après quatorze ans 
d'attente, elle s'est trouvée aux prises à l'Isly et à Mogador avec 
les troupes chérifiennes. Et le traité de Lalla-Marnia (mars 1845), 
en constatant l'impossibilité de marquer la frontière au sud du 
Teniet-es-Sassi et en autorisant nos troupes à exercer le droit de 
suite sur le territoire marocain, a créé entre les deux pays voi- 
sins une solidarité de police !. Les traités Révoil-Guebbas de 
1901 et 1902 ont précisé cette situalion qui s’imposera toujours 
aux préoccupations du gouvernement français ?. L'Algérie en effel 
est une parlie de la France. Mais ce n’est pas une partie comme 
les autres. Dans la métropole, l'homogénéité de la population esl 
absolue. Aucune intrigue ne peut se nouer contre l'unité natio- 
nale. En Algérie, au contraire, pays soumis depuis peu el incom- 
plètement francisé, la présence de 4 millions d’indigènes et de 
217 000 étrangers contre 360 000 Français nous oblige à des pré- 
caulions particulières. Sans doute la fusion a fait de grands pro- 
grès el un jour viendra où elle sera définitive. Mais jusque-là, 
nous aurons à remplir des devoirs spéciaux et à prévenir énergi- 
quement deux ordres de dangers éventuels. 

Le premier de ces dangers vient de la nature même des popu- 
lations indigènes. L'Islam, partagé entre des gouvernements dif- 
férents, constitue une nationalité unique. Un musulman est 
citoyen de toul pays musulman où il se trouve et bénéficie d'une 
solidarité dont l'équivalent n'existe pas parmi les nations chré- 
tiennes. Nulle part, cette solidarité n’est plus visible ct plus étroite 


4. Le traité de Lalla Marnia portait à cet égard : « Dans lo Sahara il n'y 
a pas de limite territoriale à etablir entre les deux pays puisque la lerre ne se 
laboure pas et qu'elle sert seulement de pacage aux Arabes des deux empires qui 
viennent y camper pour y trouver les pâturages et les caux qui leur sont 
nécessaires. » (Art. 4.). Et plus loin : « Quant au pays qui est au sud des 
Ksours des deux gouvernements, comme il n’y a pas d'eau, qu'il est inhabi- 
table et que c'est le désert proprement dit, la délimitation en serait superflue. » 
(Arl. 6.) 

2, Voir ci-dessus page 2. 
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qu'entre l'Algérie ct le Maroe. Entre eux, religion, langue, mœurs, 
orgauisalion familiale, tout esl commun. Les confréries reli- 
gieuses, organe essentiel de la vie spirituelle, sont les mêmes 
dans. les deux pays et, dans les deux, onl les mêmes chefs. Celles 
du Maroc soul, chaque année, autorisées par nous à venir quêter 
on Algérie. La confrérie religieuse la plus considérable de Pem- 
pire chéritien, celle des Moulay Taïeb, est dirigée par les cheurfa 
d'Ouazzan qui sont, depuis 1883, nos prolégés!. De même, plu- 
sieurs confréries, dont le centre esl en Algérie, ont au Maroc des 
ramifications nombreuses. N'oublions pas d’ailleurs que, tous les 
ans, des Marocains, dont le nombre peul être évalué à 30.000, vien- 
nent dans le département d'Oran pour la moisson ct pour la ven- 
dange ?. C’est à cause de celle solidarilé que tous les grands agi- 
tateurs algériens, Abd-el-Kader, les Oulad-Sidi-Cheikh, Bou- 
Amama, ont pu, contre nous, se servir du Maroc comme d'une base 
d'opération. C’est pour cela aussi que tout trouble au Maroc a son 
contre-coup en Algérie. El de là vient notre intérêl spécial à 
veiller à la tranquillité de l'empire chérilien. Cel intérêt se mesure 
au préjudice que nous nous iniligerions en renonçant à le sauve- 
garder. 

L'autre danger est plus sérieux encore. Car ce n'est pas 
d'Afrique seulement, c'est d'Europe qu'il pourrait surgir. La tran- 
quillité parfaite, ou peu s’en faut, dont jouit l'Algérie depuis 1871, 
risque de faire illusion sur les conditions dans lesquelles elle a 
été établie et maintenue. La paix algérienne est l'œuvre d'une 
volonté extérieure à l'Algérie. Cette volonté, c'est celle de la 
métropole qui, pour assurer l'ordre entre des éléments dispa- 
rates, entretient sur le sol algérien un corps d'occupation de 
60000 hommes. Croit-on qu'une puissance avide de conquêtes 
coloniales n’apercevrait pas le parti qu'on peut Lirer de cette 
situation ? Croit-on que, pour atteindre une si belle proie, défendue 
par moins de 400.000 Français, — les 4 millions d'indigènes ct 
les 200 000 étrangers élant ou pouvant devenir soil indifférents 


1. Voir Gourdin, La politique française au Maroc, Paris. 1906. 


2. « Combien en ai-je vus de Marocains revenant de l'Algério envier le sort 
de leurs voisins... Les roules sûres, les chemins de fer, le commerce facile, le 
respect de la propriété, voilà ce qu'ils ont vu par delà la frontière. » Vicomte 
de Foucauld, Reconnaissance au Maroc, (1883-1884). Paris, 1888. 
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soit hostiles -— une politique audacieuse se ferait faute de troubler 
l'Algérie par des agents recrutés au Maroc et de préparer ainsi les 
voies à une agression plus directe ? Force nous est donc de veiller 
à ce que, sous quelque forme que ce soit, des influences étran- 
gères susceplibles de pénétrer en Algérie ne puissent s'introduire 
au Maroc. Quand on défend une place, on ne commence pas par 
s'y enfermer et l'on en protège les approches. Le Maroc estle 
boulevard de l'Algérie. Non seulement nous avons besoin que 
l'ordre y règne. Mais nous avons besoin qu'aucune puissance, en 
y devenant prépondérante, n'en fasse contre la France d'Afrique 
le centre d'une politique hostile. 


4. Celte vérilé d'évidence peut se justifier æ posteriori par l'étude des évé- 
nements survenus en 1905 ct 4906 sur la frontière algéro-marocaine. (Voir le 
Temps 15 mars 1906. Propos diplomatiques.) 

« Depuis que la politique allemande, cessant de « se désintéresser des ques- 
lions méditerranéennes », à inauguré au Maroc une aclion anlifrançaise, 
nous avons pu constaler chez les tribus marocaines ct algéricnnes des dispo- 
silions nouvelles qui, si elles se développent, deviendront pour nous un 
danger. Dès le lendemain de la visile de Guillaume IT à Tanger, le représen- 
tant du maghzen à Oudjda recevait l'ordre de cesser ses relations amicales 
avec ics autorités françaises. Lt, trois semaines après. l'amel de Figuig, au 
reçu d'une lettre du pacha de Tanger, prescrivait aux gens de Zenaga, qui, la 
veille encore, nous témoignaient une absolue fidélité, de ne pas se compro- 
meltre avec nous, « l'heure approchant où les Allemands viendraient rem- 
placer les Français ». Ce n'était là qu'un commencement. Depuis lors, ces 
phénomènes se sont mullipliés et précisés. Plus récemment, le pacha de 
Tanger a écrit de nouveau à l'amel de Figuig que le sultan, appuyé par l'Al- 
lemagne, allait « exiger » de la France l'éva'uation des oasis saharicns 
occupés en 1900. En même temps, la nouvelle a été adressée aux tribus fron- 
tières, nouvelle qui émanait des représentants du maghzen el qui s'est 
répandue avec la rapidité qui caractérise au pays musulman la transmission 
de toute information politique, que les Allemands débarquaient à Agadir des 
armes destinées aux populations du Talilalet. Le gouverneur de celte pro- 
vince, Moulaï Rachid, a été avisé de se tenir prêt à la « guerre de délivrance ». 
On a ajouté que Bou-Amama allait lui aussi se mettre en mouvement contre 
nous. Le 18 février, quand le poste français de Beni-Ounif a tiré des salves 
pour saluer l'élection de M. Fallitres, lamel de Figuig à fait sortir sa petite 
garnison. Il a dit : « D'ici peu, grâce aux Allemands, nous aurons, nous aussi, 
l’occasion de nous réjouir. » El il a fait tirer des salves en l'honneur de 
cette espérance. A Kenadsa. le marabout qui avait sollicité ct accepté joyou- 
sement la construction d’une infirmerie indigène (prévue dans le programme 
de pénétration pacifique naguère approuvé par M. Jaurès), a, depuis l'inter- 
vention allemande à Tanger et Fez, refusé de nous laisser donner suite à ce 
projet, qui portait atteinte, a-l-il dit, à « la terre d'Abd-el-Aziz ». Les Doui- 
Menia, que nous avions loujours administrés de lcur libre consentement, 
ont commencé à se plaindre de nous. Ils ont fait courir le bruit qu'on nous 
forcerait bientôt d'abandonner Tabzaza et Berguont. Comme, pour des raisons 
d'ordre administratif, la mise en exploitation du chemin de fer de Ben-Zireg 
s'est trouvée retardée, l'amel de Figuig a affirmé que c'était par suite d’une 
«interdiction » à nous adressée par le Sultan, d'accord avec l'Allemagne. » 
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La France africaine n’est pas d’ailleurs seule en cause. Qui ne 
voit, en cffet, — si l'on admet, ce qui estla vérilé, que touttroubleen 
Algérie qui nous obligerait à yenvoyer 100 000 ou 150 000 hommes, 
désorganiserait la défense métropolitaine ; si l’on accorde, ce qui 
est l'évidence, qu'un pareil prélèvement sur nos effectifs de paix 
nous metlrail, par linaptilude à l'encadrement des réserves qui 
en résulterait, à la merci d'une attaque continentale, — qui ne 
voil que ce qui allait se débattre à Algésiras, ce n’était pas seule- 
ment l'avenir de l'Afrique du Nord, mais l'avenir de la France 
elle-même ? Relisez d'ailleurs les documents officiels français 
depuis 1904. Vous y trouverez toujours, plus ou moins neltement 
exprimée, celle vérité. C'est M. Delcassé qui, le 12 avril 1904, 
écrit à nos ambassadeurs : 


Le Maroc placé sous notre influence, c'est notre Empire du nord de 
l'Afrique fortifié; soumis à une influence étrangère, c'est, pour le 
même Empire, la menace permanente et la paralysie! : 


C'est lui encore qui, au Sénat, le 7 décembre suivant, déclare : 


Pour saisir l'intérêt, non point seulement considérable, mais capital, 
que nous avons à posséder auprès du Sultan l'influence prépondé- 
rante, fisurez-vous pour une minute une puissance étrangère installée 
dans les conseils du maghzen. Quel est l’avenir réservé à l'Algérie ? 
Au lieu de sa prospérité, n'est-ce pas de sa sécurité qu’il va falloir 
désormais avoir souci ? Etle temps, elles soins, et l'argent que réclame 
l'exploitation méthodique des ressources de l'Algérie, n'est-ce pas à 
assurer son existence, à la mettre à l'abri d'une agression qu’il les 
faudra avant tout et surlout dépenser?? 


Le 31 mars 1905, au Sénat encore, le ministre rappelle de nou- 
veau cette situation : 


L'affaiblissement extrême du maghzen, l'anarchie croissante et 
l'insécurité qui en résultaient, étaient préjudiciables à tout le moude, et 
tout d'abord à nous qui ne souffrions pas seulement comme les autres 
dans nos intérêts commerciaux, mais qui ressentions durement, en 
Algérie, les contre coups des troubles qui ne cessent de désoler la 
région marocaine voisine de la frontière, Au dommage économique 
s’ajoulait pour nous un dommage polilique, et nous avions ainsi un 


4. Voir Livre Jaune 1904. Accords conclus le 8 avril 1904, pages 7 ct suivantes. 
9, Voir Journal officiel du 8 décembre 4994. 
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double titre à vouloir apporter un remède à une situation qui était 
devenue intolérable!. 


Le 7 avril, à la Chambre, même langage : 


En trailant au nom de la France avec le gouvernement marocain, 
nous n’invoquerons, aujourd'hui comme hier, que les litres que nous 
conférent une longue frontière commune, les dommages, les sacrifices 
de toute sorle qui résultent pour nous des troubles incessants de la 
région marocaine voisine, l'impuissance avouée du maghzen à y mettre 
fin, la nécessité reconnue par lui de notre concours, l'appel enfin 
qu'il a fait à nos propositions et à nos conseils?. 


ELM. Rouvier, le 46 décembre, expose la même doctrine lors- 
qu'il s'écrie : 


La France, Messieurs, ne peut pas ne pas avoir une politique maro- 
caine; la forme et la direction que prendra dans l'avenir l’évolution de 
l’Empire marocain, influeront d’une manière décisive sur les destinées 
de nos possessions de l'Afrique du Nord. Depuis soixante ans, le voisi- 
nage du Maroc a été pour l'Algérie une cause permanente de trouble 
et d'agitation. La sécurilé de nos communications et de nos postes 
frontières; celle de nos sujets algériens, menacée par des excitations 
de toute nature; la présence conslante sur nos confins des rebelles et 
des fugitifs de chaque insurrection; l'agression continue non point de 
maraudeurs isolés, non point de bandes, mais de hordes de plusieurs 
milliers d'hommes : tout nous imposait la nécessité de réclamer que 
l'Élat limitrophe remplit ses obligalions envers nous. 

La question qui se pose devant la conférence est simple. Chaque 
puissance a des droits au Maroc : ils ne sont pas contestés. Chaque 
puissance y bénéficie des traités : il n’a jamais été question d’y porter 
atteinte. Chaque puissance enfin, dans une mesure quelconque, peut 
faire valoir ses intérêts : ces intérêts doivent être respectés. Mais ce 
que nous avons le devoir de montrer à la conférence, c'est lu « qualité 
spéciale » de nos droits et l'importance de nos propres intérêts. 


L'intérêt politique de la France au Maroc était donc un intérêt 
vital, sur l'appréciation duquel jamais nous n’avions varié. Cet 
intérêt exigeait, d'abord que l'empire chérifien cessât d’être à nos 
portes un foyer d'agitation ; ensuite qu'une intervention interna- 


1. Voir Journal officiel du 4 avril 4905. 
2. Voir Journal officiel du 8 avril 1905. 
3. Voir appendice, page 405. 
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tionale, c’est-à-dire étrangère, n’y devint pas pour nous une 
menace éventuelle. En acceptant la conférence, nous n'avions pas 
méconnu celte double nécessilé. Et devant ses membres, comme 
auparavant, notre premier devoir était d'obtenir qu’il en fút tenu 
compte par l'Europe. 

Dans l’ordre économique, nous pouvions invoquer des Litres, 
qui, pour être d'une nature différente, n’en étaient pas moins 
sérieux. Il convient d'abord de noter que l’anarchie croissante des 
dernières années a sensiblement diminué le trafic terrestre franco- 
marocain. De 46 millions et demi en 1901, ce commerce est tombé 
à 41 millions et demi en 1902, à 10 millions en 1903. L'impossi- 
bilité de procéder, à travers les razzias des tribus en lutte, à des 
échanges normaux, a abouti, en 190%, à une diminution nouvelle de 
plus de 3 millions et demi, soit en moins de quatre ans, une 
réduction de près des deux liers. L'œuvre réformairice engagée 
par la France se juslifiail donc par le souci de notre commerce. 
Et elle devait par contre-coup profiter à toutes les puissances, 
puisqu'en 190% la diminution des échanges n'avait pas atleint 
seulement le trafic terrestre, mais celui aussi des ports ouverts, 
notamment de Larache et de Casablanca‘, el que le commerce 
général du Maroc, qui élait de 103 millions en 1902, n'était plusen 
1905 que de 78 millions. 

Que si maintenant l'on considère le commerce maritime de 
l'empire chérifien, on constate l'importance de la situation que la 
France avait à défendre -. Sans doule, les chiffres des statistiques 
françaises, anglaises el allemandes présentent souvent des diffé- 
rences assez considérables. Mais ils sont généralement concor- 
dants, si l’on envisage seulement la position relative des diffé- 
rentes puissances”. Pour Tanger, le commerce français esl, en 
1903, plus de deux fois supérieur au commerce allemand, plus 
de quatre fois en 1904. Et d'après les statistiques anglaises, la 
progression de nos achats et plus encore de nos ventes est depuis 


4. Voir Lurel, Rapport sur les douanes marocaines. ne 498, 1908. 

2. Il faut considérer, pour avoir un total exact du commerec franco-maro- 
cain, d'abord le commerce des ports, ensuile celui de la frontière algéro- 
inarocäine, celui enfin des présides espagnols où nous tenons, notamment à 
Melilla, une place très importante. 

3. Voir à l'appendiee page 499 les tableaux slalisliques où les chiffres du 
commerce ef du tonnage sc trouvent groupés par pays ct par année. 
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1898 beaucoup plus rapide que celle des achats et des ventes de 
l'Allemagne. Pour la navigation, nous sommes également en pro- 
grès. Et les Allemands eux-mêmes constatent ce progrès qui s'est 
affirmé encore en 1905. A Larache, le commerce allemand, 
en 1903, représente, d'après les statistiques anglaises, le dixième, 
et, d'après les nôtres, le douzième du commerce français. En 1904, 
notre supériorité se maintient dans une proportion de neuf à un 
d’après les évaluations françaises, de deux à un d'après les éva- 
luations anglaises. A Tétouan, en 1903 et 190%, nous dépassons 
certainement l'Allemagne; mais les statistiques sont trop incom- 
plètes pour qu’on en puisse faire élat. A Rabat, d'après un rapport 
allemand de mars 4904, le lrafic français est plus de trois fois supé- 
rieur au trafic allemand. A Casablanca, les statistiques anglaises 
qui vont jusqu’à 1905, constatent notre avantage lant au point de 
vue des achats et ventes qu’à celui du tonnage. Les statistiques 
anglaises nous reconnaissent, par rapport à l'Allemagne, une supé- 
riorité d’un tiers ; les nôtres, une supériorilé des deux tiers. A 
Mazagan, l'Allemagne achète trois fois plus que nous, mais nous 
vendons cinq ou six fois plus qu’elle. Au total, en 190%, nous la 
dépassons dans une proportion qui, suivant les statistiques alle- 
mandes, esl de 1/5°, suivant les nôtres 2/5°. À Safi, le commerce 
total de l'Allemagne est légèrement inférieur au nôtre d'après les 
statistiques anglaises, et, d'aprèsles nôtres, légèrement supérieur; 
mais l'importation allemande est bien moindre que la nôtre. A 
Mogador, nous sommes dislancés de 3 ou 400.000 francs sur 
3 millions. À Fez enfin, qui en raison de sa situation n'a point de 
statistiques comme les ports, notre chiffre d'affaires est sensible- 
ment supérieur à celui de l'Allemagne. 

Dans l’ensemble, et en mettant de côté le commerce Lerrestre 
par la frontière algérienne, nous laissons l'Allemagne loin derrière 
nous dans {ous les ports, sauf un. Sil'on y joint le commerce ter- 
restre, pour lequel les évaluations sonl certainement inférieures 
à la réalité, nous trouvons que nous dépassons l'Allemagne de 
2358248S francs en 1902, de 24290 §52 francs en 1903, de 
48512 957 francs en 1904, de 26 135 855 en 1905. Cette dernière 
année, qui, pour tant de raisons politiques, aurait dû nous être 
défavorable, accuse un magnilique progrès. Non seulement nous 
avons une plus-value de près de 7 millions sur les chiffres de 1904, 
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alors que l'Allemagne, en pleine faveur à Fez, subit une moins- 
value de plus de 3 millions et demi, mais nous distançons l'Angle- 
terre elle-même et nous occupons le premier rang parmi les puis- 
sances commerçant au Maroc. Nous détenons. de ce commerce, en 
1962 31,1 p. 100, en 1903 81,7 p. 100, en 1904 30 p. 100, en 
1905 46,3 p. 100. L'Allemagne, pour ces mêmes années, n'a que 
9,01 p. 100 en 190%, 9,6 p. 400 en 1908, 11,1 p. 100 en 1904, 9,9 
p. 100 en 1905. Pour le tonnage, nous venons au second rang 
avec 22,4 p. 100 en 1908, 22,9 p. 100 en 1904, 30,7 p. 100 en 1905, 
alors que l'Allemagne n'a que 18,7 p. 100 en 1903, 17,4 p. 100 en 
1904 et 15,5 p. 100 en 1905. Nous sommes donc en progrès et elle 
en décroissance. Il faut noter d'ailleurs que, tandis que le com- 


4. Le consul anglais à Tanger, M. White, dans son rapport sur 4905 écrit : 

« Le caracltre frappant des stalisliques, c’est le grand progrès de la, 
France. En 1905 pour la première fois, la France tient la têle de la liste avec 
un commerce total de 4 740 000 livres, la valeur des exporlalions en France 
ct des importations de France étant plus élevée que celles d'aucun autre pays. » 

Et plus loin : 

« Le grand accroissement du commerce français et du tonnage français est la 
conséquencenalurelle de affluence des Français au Maroc depuisl'accord franco- 
anglais. Le nombre des Français — Algériens mis à part — est probablement 
maintenant le triple de ce qu'il était il y a trois ans. Des banques françaises im- 
porlantes ont élé élablies à Tanger el des maisons françaises onl fondé des 
succursales dans les villes de l'intérieur aussi bien que dans les ports. Le 
gouvernement français à aussi accordé des subsides à des Compagnies de 
navigation pour envoyer des steamers à Tanger à des dates régulières, 
accroissant ainsi le tonnage français ct donnant de plus grandes facilités 
pour le commerce entre la France ot l'Algérie. » 

En ce qui concerne le commerce algéro-marocain, M. White écrit : 

« Comme je l'ai fait observer dans mes rapports de 1903-1904, le commerce du 
Maroc par la frontière algérienne est destiné à devenir très important. De nou- 
veaux centres commerciaux élant ouverts près de la frontière et le chemin de 
fer étant poussé plus avant, le commerce est cerlain d'augmenter dans de 
larges proportions, d'aulant plus qu'il est probable que des facililés seront 
accordées ct les difficultés actuelles supprimées. 

» Ce chemin de fer est le canal naturel du commerce du district du Tafilalet, 
et bien que le commerce ail été provisoirement coupé, il se développera par 
ce chemin naturel au délriment de la roule plus longue et plus coûteuse de 
Foz. Comme exemple du développement rapide des centres de négoce sur 
cette ligne de chemins de fer, je citerai Beni-Ounif près de Figuig. Cet endroit, 
qui n'élail qu'une expression géographique il y a trois ans, est maintenant 
un centre commercial imporlant avec plus de 200 maisons, dont 30 destinées 
au commerce. 

» L'élal troublé des provinces marocaines de la frontitre a eu un effet dépri- 
mant sur le négoce avec l'Algérie, mais il est probable que lorsque l'ordre 
sera rétabli le commerce prendra une grande impulsion ct dans quelques 
années le commerce de toute la partie orientale ct méridionale du Maroc 
prendra le chemin de l'Algérie au licu de celui des ports, le premier étant 
meilleur marché, plus sûr et plus rapide. » 
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merce allemand est surtout un commerce d'exportation du Maroc 
en Allemagne, le commerce français est surtout un commerce 
d'importation au Maroc : ce qui nous rend plus nécessaire qu’à 
quiconque le maintien de la sécurité. Si enfin on totalise le trafic 
des trois puissances qui arrivaient d'accord à Algésiras — Angle- 
terre, France, Espagne, — on trouve que ce total représente 79 p. 
100 du trafic marocain (63 millions environ sur 78 millions on 
49{5). Si donc on devait à la conférence invoquer l'intérél com- 
mercial, ces puissances avaient, plus que personne, le droit d'être 
entendues !. 

[l serait d’ailleurs injuste de mesurer seulement aux statistiques 
douanières la valeur de notre situation matérielle et morale au 
Maroc’. Il faut noter aussi que le nombre des maisons françaises 
qui y sont installées n’est pas loin d'atteindre 250, dont plus de 
180 à Tanger, et qu'on en trouve dans toutes les villes où résident 
les Européens. Les capitaux engagés par notre pays dans les 
affaires commerciales atteignent (sans compter les Compagnies 
de navigation) 25 millions au bas mot. Les banques françaises 
ont souscrit 67 millions sur les 72 qui constituent la delle étran- 
gère du Maroc.Cinq Compagnies françaises, la Compagnie de navi- 
gation marocaine el arménienne Paquet (Marseille), la Compa- 
gnie de navigation mixte (Marseille), la Compagnie havraise pénin- 
sulaire de navigation à vapeur (Le Havre), la Suciélé générale de 
transporlsmarilimes elàä vapeur (Marseille), la Compagnie Caslanié 
(Oran), desservent les ports marocains”. Nos services postaux et 


1. Los relations commerciales franco-marocaines sont régies par le traité 
de commerce du 24 octobre 1892 conclu par le comle d'Aubigny. En échange 
de l'application du tarif minimum français aux produits marocains à leur 
entrée on France, notre ministre à Tanger a obtenu : 4° la réduclion de 
40 p. 100 à 5 p. 100 ad valorem des droits d'entrée pour certains produits 
français (Lissus de soie, pierres précicuses, bijoux d'or et d'argent, vins ct 
liqueurs, pâtes alimentaires) ; 2° la réduction des droits de sortie pour certains 
produits marocains, la France demeurant soumise au lraitement de la nation 
la plus favorisée pour les produits non mentionnés au traité; 3 la suppression 
des prohibitions empêchant l'exportation de certains produits marocains . 
différents bois, minerais de fer, de cuivre, ete., saui le plomb ; 4 la protection 
des marques de fabriques françaises. (Voir Fidel, Les intéréts économiques de 
la France au Maroc.) 

2. Voir l'excellente étude de M. Camille Fidel, Les Intérêts français el alle- 
mands au Maroc. Paris, 1905. 


3. H convient de faire une place spéciale à la Compagnie Paquet, qui est à 
la fois entreprise de transports marilimes et agence commerciale et qui, par 
la souplesse admirable de son organisation, son intelligence des besoins 
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télégraphiques comprennent une recette principale à Tanger, deux 
recettes el cinq agences postales, qui ont encaissé, en 1904, 
426 300 francs, leurs opérations de trésorerie s'élevant d’autre 
part à 2 420 000 francs. Nous avons deux câbles télégraphiques 
Tanger-Oran el Tanger-Cadix. Nos écoles, celles notamment de 
l'alliance française et de l'alliance israélite universelle, recevaient 
en 1903, 2 450élèves et leur budget dépassait 100 009 francs. Notre 
presse esl représentée par trois organes quotidiens, le Maroc, le 
Journal du Maroc el la Dépéche marocaine auxquels il faut ajou- 
ter le journal arabe £ssaada d'inspiration française. L'Institut 
marocain avec son excellente publication des Archives est la seule 
organisation scientifique d'études marocaines. Nos hôpitaux el nos 
dispensaires fonctionnent à Tanger, depuis 1864, à Casablanca, 
Mogador el Tétouan. Notre langue est à Tanger celle de toute la 
société cultivée. 

L'activité commerciale el morale de notre pays est donc, par 
ses résultats, considérable. Si l’on envisage sa forme, on constate 
qu’elle est essenliellement individualiste el démocratique. Les 
31 millions du commerce franco-marocain + sont en cffel surtout 
répartis entre des maisons d'importance secondaire, auxquelles 
il faut ajouter les innombrables petits marchands égrenés toul, le 
long de la frontière d'Algérie. Parcourez les villes de la côte; étu- 
diez dans chacune la colonie française : vous y trouverez des 
maraichers, des boulangers, des restaurateurs, des épiciers, des 
quincaillers, des maçons, des mécaniciens, de pelils agents mari- 
times, des pharmaciens. Si vous montez vers l'intérieur, vous 
rencontrerez des jeunes gens venus d'Auvergne avec un maigre 
capilal pour s’essayer à l'élevage. Vous verrez aussi des institu- 
teurs retrailés qui s'efforcent de faire pénétrer la langue française 
dans ce milieu cosmopolite; des médecins qui, pour accomplir 
leur lâche secourable, vivent dans les pires conditions de confort. 
Et tous vous diront que l'œuvre de réformes, donl la France a pris 
l'initiative, est indispensable à leurs affaires, à leur bien-être, à 
leur sécurilé. Toule celle colonie vivace el courageuse ne saurait 


locaux. l'habile établissement de ses tarifs, obtiont chaque jour des résultats 
plus considérables. 

1. Voir Bulletin du Comité du Maroc (avril 4906). Les Intéréls démocratiques 
de la France au Maroc, par MM. René Lecler el Saurin. 


28 LA CONFÉRENCE D 'ALGÉSIRAS 


être confondue avec les « spéculateurs » que M. Jaurès, dans des 
diffamations imprécises, n'a cessé de dénoncer comme les auteurs 
responsables de la crise marocaine. Elle est une parlie intégrante 
de la France laborieuse et ouvrière. Et, en défendant les fruits 
de son effort, nous remplissions un devoir élémentaire de solida- 
rilé patriotique. 

Lorsqu'il traçait devantle parlement les grandes lignes de notre 
politique marocaine, M. Rouvier avait donc raison de dire 
qu'en demandant au Maroc des réformes capables d'assurer à la 
vie et aux biens des étrangers une sécurité réelle et en réclamant 
pour la France le mandat de présider à l'exécution de ces réformes, 
nons luttions pour un intérêt national où se confondaient à la 
fois la paix de l’Algérie, le calme de nos sujets musulmans, notre 
sécurité continentale, l'avenirenfin, au Maroc même, d'uneinfluence 
matérielle et morale, dont nul ne pouvait produire l'équivalent. 


IL 


Mais ce n’est pas seulement la prépondérance de nos intérêts 
que nous devions sauvegarder devant les plénipotentiaires assem- 
blés, c'était aussi la letire de nos droils consacrés par le maghzen 
en des engagements positifs. Et ces droits comme ces inlérêts 
s'élenduient à l'ensemble de l'empire chérifien, dont la tranquillité 
générale, et non point seulement partielle, imporlait à la sécurilé 
de l'Algérie. 

Parmi ces droits, la conférence n'avait pas à considérer ceux qui 
visaient la police de la région frontière. On sait en effel que nous 
avions exigé el obtenu que cet ordre de questions ne lui fûl point 
soumis'. L'accord du 28 septembre? portait à son paragraphe E 
l « organisation, par voie d'accord internalional, de la police hors 
de la région frontière ». En conséquence, ni la situalion que nous 
tenions lant du traité de 1845 que des accords Révoil-Guebbas de 
4901 ct 1902, ni l’organisalion spéciale créée à Oudjda, liguig et 
Adjeroud par une lettre de Ben Sliman, en date du 30 juillet 19025 ne 


. Voir ci-dessus, pago 11. 
. Voir appendice, page 484. 
. Voir Livre Jaune, page 46. 
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devaient être examinés parles plénipotentiaires. M. Rouvier l'avait 
nettement indiqué en disant dans son discours du 16 décembre !: 


Il ne s’agit pas du régime de notre frontière algérienne qui reste 
du ressort exclusif de la France et du Maroc : c’est là une réserve 
explicitement sanctionnée par le protocole du 8 juillet et confirmée 
le 28 septembre. 


Les positions à cet égard élaient donc absolument nettes. Elles 
devaient être précisées, sans difficulté, dès les premières séances 
de la conférence. 

Mais ce n’était pas tout, et dans le reste du Maroc, nous possé- 
dions, en vertu d’arrangements successifs, un ensemble de droits 
que nous avions à défendre. Pour langer d’abord, nous étions, 
depuis le 27 juin 1904, à la tête d'une organisation spéciale des- 
tinée à assurer la sécurité des étrangers °. Par une lettre de Ben 
Sliman, M. Saint-René-Taillandier avait été informé, à cette date, 
que le maghzen acceptait en principe notre concours. Simultané- 
ment le ministre des Affaires étrangères chérifien avait déclaré au 
comte deSaint-Aulaire, premier secrétaire de la légation de France 
en mission à Fez, que le Sultan « pénétré de la sagesse de nos con- 
seils avait décidé de mettre la garnison de Tanger en meilleur état, 
de la pourvoir de quelques pièces d'artillerie et de confier à un 
officier français d'Algérie, le lieutenant Sedira, l'instruction des 
artilleurs ». M. de Saint-Aulaire ayant signalé au maghzen l’insul- 
fisance de ces mesures, le Sullan avait fait un pas de plus et avait 
pris la décision suivante? : 


Un officier français du grade de capitaine sera chargé de présider 
à la réorganisation de la garnison de Tanger où le lieutenant algérien 
Sédira est déjà chargé de former une section d’artillerie. Trois sous- 
officiers algériens seront adjoints au capitaine français. 


Ben Sliman ajoutait : « S'il est besoin de quelques nouveaux ins- 
tructeurs, il y sera pourvu dans un autre moment et progressive- 
ment. » En conséquence, le capitaine Fournier avait élé appelé à 
réorganiserla police de Tanger. C'est lui qui, à latête de ses troupes, 


4. Voir appendice, page 495. 
2 Voir Livre Jaune, page 154 
3, Voir Livre Jaune, pages 160 à 1462. 


30 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


avait rendu les honneurs à Guillaume II, le 31 mars 1905. C'est 
lui qui continuait à diriger dans celte ville les effectifs maro- 
cains. 

De plus, en vertu d’une décision du Sultan Moulay Hassan, une 
double mission mililaire française, l’une attachée à la personne 
du Sultan, l’autre installée à Rabat, demeuraitinvestie — au moins 
théoriquement — d’une lâche analogue. Aux termes de celte déci- 
sion, — jamais rapportée, — les ofliciers français devaient « ins- 
truire et diriger les bataillons de Rabat, de Salé et de Casa- 
blanca ». Une lettre de Ben Sliman du mois d'août 1903 portait 
que «le Sullan avait décidé de rendre à notre mission militaire 
loutes ses anciennes attributions et de la rétablir sur le même pied 
que du temps de Moulay Hassan ». Cette lettre ajoutait qu’Abd-el- 
Aziz « étail résolu à s'aider des instructeurs français pour la réor- 
ganisalion de ses troupes ». En fait, à plusieurs reprises, en 1901, 
1902, 1903 ct 190%, le maghzen avait sollicité notre concours mili- 
(aire !. Malgré l'insistance de ces appels, malgré l insécurité crois- 
sante de nos territoires, nous avions, dans un esprit scrupuleux 
de correction internationale, limité notre intervention au strict 
minimum. Nous étions néanmoins fondés à soutenir que, depuis 
cinq ans, le gouvernement chérifien s’adressait à nous et à nous 
seuls toutes les fois que ses adversaires menacçaient gravement 
son autorilé. Et les témoignages de sa reconnaissance abondaient 
dans nos archives. Nous pouvions rappeler d'autre part que, dans 
une conversation du 1f avril avec M. Saint-René-Taillandier?, 
Ben Sliman avait dit que le Sultan acceptait la création de corps de 


1. Voir Livre Jaune, pages 1 à 187 passim. 

2, Voir Livre Jaune, page. 210. M. Saint-René-Taillandier écrivait d'autre 
part Je 2 juin 1905: « J'ai l'honneur de communiquer sous ce pli à Votre 
Excellence, à litre d'information, une copie du projet de réformes des troupes 
de police, dans la forme qu'il avait revêlue au moment où des pourparlers 
sur cette malière ont élé interrompus par suile de la prétention que le 
maghzen à émise de faire garantie par les puissances l’exéculion des enga- 
gements que nous nous disposions à prendre. Toutes ces slipulalions ont 
élé libellées par le maghzen lui-même qui a tenu à marquer ainsi de son 
empreinte celles de nos idées qu'il à déclaré accepter. J'ajoute qu'en me 
faisant part de eette acceptation, le ministre chérifien des Affaires étrangères 
m'a plusieurs fois redit qu'elle avail un caractère officiel. J'ai d’ailleurs entre 
les mains un texte arabe du projet, émanant du maghzen lui-même. C'est un 
témoin qui permettrait difficilement au maghzen de soutenir qu'il n'avait pas 
accepté le principe de la réforme militaire el mème ses dispositions fonda- 
mentales.» Voir Livre Jaune, pages 226, 227, 228. 
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troupes réformés selon nos méthodes à Tanger, Rabat, Larache 
et Casablanca. Juridiquement, les arrangements relalifs à Tanger 
et aux missions militaires constituaient des accords directs entre 
la France et le Maroc, élats souverains el indépendants : nul ne 
pou\ait donc les disculer. Au surplus, le protocole du 8 juil- 
let 1905 portait que « le gouvernement allemand ne poursuivrait à 
la conférence aucun but contraire aux droils de la France résul- 
tanl de ses traités ou arrangements t ». De ce côté encore, notre 
situation était inattaquable. 

En matière financière, le contrat de l'emprunt du 12 juin 1904: 
nous assurait des privilèges justiliés par notre ròle prépondérant 
dans la constitution du crédil marocain et par l'importance de nos 
inlérêls commerciaux, Gel emprunt de 62 millions et demi, avec 
intérèl à à p. 100, pris ferme à 80 p. 100 par les établissements 
contractants et amortissable en trente-six ans, avait permis au 
maghzen de rembourser ses emprunts antérieurs conclus à 
60 p. 100 et plus, sans compter les commissions de banque. La 
garantie des préteurs portait sur la totalilé des recettes douanières 
de l'empire. Un prélèvement de 60 p. 100 devait être opéré sur ces 
recelles pour le service du coupon. Les banques françaises étaient 
autorisées à désigner un représentant qui, en qualité de délégué 
des porteurs de Litres, installerait des agents dans chacun des huit 
ports ouverts avec droit de prélèvement el de contrôle. Un droit de 
préférence, en matière d'emprunts, de frappe-monnaie, d'achat 
ou vente d’or et d'argent, était expressément reconnu au consor- 
tium français el lui permettait de s'approprier, à conditions égales, 
toute proposition formulée en vue de l’une quelconque de ces opé- 
ralions par un élablissement concurrent, quel qu’il fût. Enfin le 
mandataire du consorlium, M. Zangarussiano, ayant sollicité au 
nom de ses mandants la concession d'une Banque d’État, le 
maghzen. tout en faisant des objections quant à la date et quant 
à la forme de cette concession, en avail admis le principe *. L avait 
répondu que cette affaire, présentant un caractère politique, 
devrait être traitée, non avec le réprésentant du syndicat des ban- 


4 Voir appondiee, page 482, 
2 Voir Livre Jaune. page 143. 
3. W ivre Jaune, page 112. 
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ques, mais avec le ministre de France. Dans une lettre adressée, à 
la fin de juin 4904, au comte de Saint-Aulaire par le ministre des 
finances chérifien, on lisait en effet : « Nous avons répondu au 
délégué des banques que, s'il désire cette création, la demande 
en sera faite par votre intermédiaire et vous êtes juge du moment 
opportun pour la formuler. » 

Nous tenions donc, à titre de garantie, le seul revenu sûr du 
maghzen !. Nous étions liés à lui non seulement pour le présent, 
mais pour l'avenir, par le droit de préférence reconnu au consor- 
tium. Et il admettait, sous réserve d'une négociation ultérieure 
avec notre légation, la constilulion par les soins de nos banques 
d'une Banque d'État marocaine. Est-il besoin d'ajouter que ces 
avantages décisifs, qui sur le terrain économique nous faisaient, 
vis-à-vis du Maroc et vis-à-vis de l’Europe, non demandeurs, mais 
défendeurs, étaient largement molivés par l'imporlance sans 
égale de notre concours financier ? Du moins, faut-il observer que, 
du 42 juin 1904 au 16 janvier 1906, aucune protestation contre 
cetétat de choses n'avait été énoncée. Nous ne demandions, — les 
accords franco-anglais et franco-espagnols en faisaient foi, — 
aucun monopole commercial, aucun privilège douanier. Nous 
étions résolus à défendre, pendant la conférence comme avant, 
la liberté commerciale. Mais nous n’étions pas moins décidés à 
sauvegarder nos droits acquis ct à en obtenir le respect. 

Outre ces droits contractuels, nous pouvions invoquer aussi la 
capacité spéciale résultant, pour l’accomplissement des réformes, 
de notre situation en Algérie. Si nous avions prétendu tirer parli 
des arguments historiques, nous aurions pu rappeler que nos 
privilèges au Maroc, — exterritorialité de nos nationaux, protec- 
tion accordée à des sujets marocains, traitement de la nation la 
plus favorisée, préséance consulaire, — étaient les premiers en 
date, puisqu'ils remontaient aux traités de 1631 et de 17672. Mais 
nous n'avions que faire d'emprunter au passé les titres que le 
présent nous fournissait abondamment. L'histoire des quatre 
dernières années nétablissait pas seulement le besoin que le 
maghzen avait eu de notre collaboralion : elle prouvait l'efficacité 


4. Voir ci-dessous pages 114 à 119 pourla situation des finances marocaines. 
2. Voir Rouard de Card, Les lraités de la Trance et du Maroc. 
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de notre concours. Aucun pays, l'Espagne exceptée, n'était 
capable de rendre au Maroc des services égaux ou analogues à 
ceux qu'il avait reçus de nous. Par nos officiers et sous-ofliciers 
algériens, nous avions des cadres tout prêts pour l'instruction de 
ses milices. Et l'on a vu que l'expérience en avait éprouvé la 
valeur. Par notre habitude des questions musulmanes, nous pou- 
vions, Sans préparation préalable et de plain-pied, aborder 
l'œuvre réformatrice. Ainsi que M. Bacheracht, second délégué 
russe et M. Perez Caballero, second délégué espagnol, devaient 
l'expliquer le 5 mars à la conférence t, si l'on considérait, en 
dehors de toute controverse politique, l'intérêt objectif des 
réformes à accomplir, il fallait confier le soin de les diriger à 
ceux-là et à ceux-là seuls qui avaient qualité pour y réussir. Nous 
avions, pendant quatre ans, fait valoir cet argument auprès 
d'Abd-el-Aziz. Il nous appartenait de le soutenir désormais 
devant l'Europe. Et libres, vis-à-vis de l'Allemagne, de tout enga- 
gement quant au mode d'exécution des réformes à introduire par 
voie d'accord international?, nous avions le droit indiscutable de 
réclamer la mission de présider, comme mandataires des puis- 
sances, à cette exécution. 

Il résultait d'ailleurs et du texte de nos accords avec l'Alle- 
magne et des négociations d’où ces accords étaient sortis, que le 
gouvernement impérial reconnaissait la qualité spéciale de nos 
droits et de nos intérêts. Le 1° et le 8 juillet 1905, M. Rouvier 
avait dit au prince de Radolin « sans que celui-ci laissät prévoir 
la moindre difficulté », qu’il comptait que « le gouvernement 
allemand ne ferait pas d'objeclions à nos vues sur le mandat 
international que nous demanderions à la conférence de nous 
confier en ce qui concernait les réformes militaires ou plus exac- 
tement de police, » Le 8 juillet, le protocole signé par le prince 
de Radolin avait corsacré « la situation faite à la France au Maroc 
par la contiguilé, sur une vaste étendue, de l'Algérie et de 
l'empire chérifien et par les relations particulières qui en résul- 
tent entre les deux pays limitrophes, ainsi que par l'inlérét spé- 


4. Voir ci-dessous, page 283. 
2. Voir ci-dessous, page 187. 
3. Voir Livre Jaune, page 249. 
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cial qui s'ensuit pour la France à ce que l’ordre règne dans 
l'empire chérifien ! ». Le même jour, le chancelier avait précisé le 
sens de ce texte, dans une conversation avec M. Bihourd, « en 
accentuant le contraste qu'il croyait devoir, avant la conférence, 
opposer à nos demandes et la facilité avec laquelle il accepterail 
nos légitimes prétentions, si l’on se fiail à ses paroles et sila con- 
férence se réunissail ‘. » Le 4oetobre, à Baden-Baden, il avait dit : 
« Si vous respectez la liberté commerciale et notre dignité, non 
seulement nous ne vous gênerons pas, mais nous vous aiderons 
au Maroc et ailleurs ?. » L'empereur enfin avait affirmé à la fin de 
décembre : « Jai donné au comte de Taltenbach les instructions 
les plus conciliantes ‘. » Malgré les prétentions violentes d'une 
partie de la presse allemande, nous étions donc, en arrivant à 
Algésiras, autorisés à penser que l'Allemagne ne disculerail pas 
ce que l’on peut appeler notre vocation marocaine et que, les 
questions de frontière étant laissées de côté, elle ne s'opposerait 
pas à ce que, dans l’ensemble de l'empire chérifien, les puissances 
clussent comme leur délégué celle d'entre elles que son hisloire, 
sa situation el ses ressources désignaien! sans conteste pour 
remplir celte mission *. 

Rien du reste, dans le programme que nous apportions à la con- 
férence, ne pouvait, en justifiant ses appréhensions, motiver de sa 
partun changement d'atlitude. Ce programme ne s'était pas modifié 
depuis le premier jour. Trois principes le dominaient : intégrité 
du Maroc, souveraineté du Sultan, liberté commerciale. Quant à 
son objet, il Lenait en trois mots : réformes de police, réformes 
financières, réformes économiques. Réorganiser les finances par 
un contrôle honnête et par la création d'une Banque d'État; enca- 
drer les effectifs marocains chargés du maintien de l’ordre dans 
les ports ouverts par des ofliciers el sous-officiers français; déve- 
lopper les œuvres humanilaires ; agrandir les hôpitaux; amé- 
liorer les écoles ; multiplier les relations commerciales ; aménager 


. Voir appendice, page #82. 
. Voir Livre Jaune, page 249. 
. Voir appendice, page 488. 
. Voir ci-dessus, page 12. 

5. Le ministre d'Allemagne à Tanger en juin 1904 avait demandé à notre 
ministre si nous n'allions pas prendre des dispositions pour rétablir la sécurité. 
(Voir Livre Jaune, page 157). 
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les ports, les ponts, les routes, en soumettant tous ces travaux à 
Ja loi de l'adjudication !, telles élaient les grandes lignes de ce 
programme, nullement brutal ni exclusif, el qui, à aucun moment, 
sous aucune forme, n'impliquait ni annexion, ni conquête, ni 
protectorat. C'est lui que M. Delcassé définissait, lorsqu'il disait : 


Loin de diminuer l’autorité du Sullan, nous sommes au contraire 
très préoccupés de relever son prestige. C’est en son nom que les 
agents que nous pouvons être amenésià mettre à sa disposilion exerce- 
rontleurs fonctions, s'appliquant soigneusement, conformément à nolre 
volonté, à ménager les populations, à ne pas froisser les sentiments, à 
respecter leurs croyances, leurs habiludes, leur organisation. En retour, 
nous comptons que, comprenant le but de nos efforts, le maghzen 
voudra sincèrement les seconder; et, par là, une ère de paix et de 
prospérilé ne tardera pas à s'ouvrir pour le Maroc. 


C'estlui que la Chambre avait approuvé le 24 avril 1904, quand, 
sur la proposition de M. Jaurès et le rapport de M. Lucien Hubert, 
elle avait voté un crédit de 600 000 francs pour subvenir aux frais 
de la pénétration pacifique °; lui encore que M. Saint-René-Taillan- 
dier avait été chargé de recommander à Fez en janvier 1905 ; lui 
aussi que M. Rouvier avait exposé au prince de Radolin par sa note 
du L® août*. C'est ce programme enfin que M. Rouvier, à la veille 
de la conférence, avait défendu à la tribune en disant : 


Je viens d'indiquer à la Chambre la nature et la position exacte de la 
question; l'indépendance de l'empire marocain, la restauration el la 


4. Noir Livre Jaune, pages 178 et suivantes, les instructions données par 
M. Delcassé à M. Saint-René-Taiïllandier au moment de son départ pour Fez. 


2. Voir Journal officiel du 21 novembre 1903 ct du 25 avril 1904. 

A cette occasion, M. Jaurès s'exprime ainsi : 

« Je suis convaincu que la France a au Maroc des intérêts de premier ordre. 
Je suis convaincu que ces intérêts mêmes lui créent une sorte de droit, Ce 
n'esl pas impunément que les populations musulmanes ou marocaines pour- 
raient être groupées contre nous... Nous avons donc le droit de prendre des 
précautions contre cet ordre de dangers. » 

3. Voir Livre Jaune, page 256. 

Le programme exposé par M. Rouvier comportait : 4° mesures à prendre 
pour garantir l'ordre el la sécurilé, c’est-à-dire instructeurs mis à la disposi- 
tion des autorités chérifiennes pour la police des ports ; 2° mesures à prendre 
pour améliorer la situation financière (réformes des douanes, répression de la 
contrebande, assainissement monétaire, Banque d'Etat); 8° amélioration de 
l'outillage, travaux publics, principe de l'adjudication, interdiction d'aliéner 
los services publics de l'empire au profit d'intérêts particuliers. 
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réforme du maghzen nous paraissent toujours les deux conditions 
fondamentales de l’œuvre que réclame l’état actuel du Maroc. 


La politique française n'avait donc varié ni dans son but ni dans 
ses moyens. Si des fautes de méthode en avaient compromis le 
succès, nous étions tenus de reprendre, par la route nouvelle que 
nous offrait la conférence, la marche interrompue par l'échec de 
1905. Nos intérêts gardaient toule leur force, nos droits toute leur 
portée. Et c’est l'intégralité de ces droits et de ces intérêts, que 
nous allions demander à l'Europe, dont nous avions accepté l'in- 
tervenlion, de reconnaître et de consacrer. 


II 


En face de la thèse française ainsi molivée, comment se présen- 
tait la thèse allemande ? Avant d'arriver à la conférence, celte 
thèse avait passé par des états successifs, divers, sinon contradic- 
toires. Ne parlons pas des premières adhésions que nous avions 
cru pouvoir enregistrer soit en 1901, soit en 1904, du temps où le 
prince de Radolin reconnaissait notre droit de « conserver au 
Maroc une siluation absolument à part! », où le prince de Bülow 
refusait de s'inquiéter de l'accord anglo-français ?, où le ministre 
d'Allemagne au Maroc demandait au ministre de France « si nous 
ne comptions pas bientôt prendre des dispositions pour le réta- 
blissement de la sécurité »°, où M. de Mühlberg enfin enregistrait 
sans objeclion la communication de l'accord franco-espagnol*. 
Ne parlons pas non plus des infinies variations de la presse offi- 
cieuse sur un « motif » souvent transposé. Et tenons-nous-en, 
par une stricte analyse, à préciser la pensée de la chancellerie 
impériale, telle qu’elle apparaissait à la veille du débat interna- 
tional dû à son initiative. 

Le premier grief dirigé contre nous était un grief de forme. Si 
l'Allemagne s'était résolue à l'intervention qui, d'étape en étape, 


. Voir Livre Jaune, page 43. 

. Ibid., page 126. 

. lbid., page 157. 

4. Voir Livre Jaune, pages 165 et 167. 
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avait conduit l’Europe à Algésiras, c'est, disait-elle, que la France 
avait manqué vis-à-vis d'elle aux égards qu’on se doit entre 
nations et aux règles les mieux établies des rapporls interna- 
tionaux. La première note de ce mécontentement avait élé donnée 
au début de février 1905 par M. de Kühlmann, chargé d'affaires 
d'Allemagne à Tanger, lorsqu'il avait dit à son collègue français : 


Nous nous sommes aperçus qu'on nous tenait à l'écart systémati- 
quement. Nous avons donc fixé notre altitude en conséquence... Jai 
cru devoir solliciter de mon gouvernement des instructions formelles. 
Et c’est alors que le comte de Bülow m'a fait savoir que le gouverne- 
ment impérial ignorail tout des accords intervenus au sujet du Maroc 
et ne se reconnaissait comme lié en aucune manière relativement à 
celle question‘. 


N’être pas lié par des arrangements auxquels on est demeuré 
étrangerestune chose ; prolester contre cesarrangements enest une 
autre. En moins de six semaines, la chancellerie allemande passait 
de la première attitude à la seconde, se conformant ainsi à la 
maxime de son chef que «le langage et l'attitude des diplomates et 
des politiques se règlent d'après les circonstances? ». Le 31 mars, 
l'Empereur, en débarquant à Tanger, en saluant avec insistance 
le Sultan « souverain absolument libre », en lui conseillant de ne 
se prêler aux réformes proposées par nous, — M. Saint-René- 
Taillandier élait à Fez depuis deux mois, — qu'avec « beaucoup 
de précaution », adoptait, à notre endroit, une position d'hostilité. 
Presque immédiatement, le 12 avril, M. de Bülow prenail l'Europe 
à Lémoin du reproche que, depuis trois mois, la presse allemande 
nous adressait : l'absence de nolification des accords franco- 
anglais et franco-espagnols®, et, quelques jours après, il précisail 
son point de vue en écrivant au prince de Radolin : 


Jl eût été conforme à l'usage inlernalional que la France, après 
la conclusion de l’accord anglo-français concernant le Maroc, commu- 
niquâl cet accord dans la forme habituelle à toutes les puissances 
intéressées. M. Delcassé a déclaré, il est vrai que, celle communication 
était devenue superflue du fait de la publicalion de la convention dans 


1. Voir ci-dessus, page 6. 
2, Reichstag, 29 mars 1905. 
3- Voir Livre Blanc, page 4. 
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le Journal officiel francais. Il n'échappera pas, toutefois, à M. le 
ministre que ces deux procédés de notification possèdent un carac- 
tère essentiellement différent. La communication directe n’est pas un 
simple acte de courtoisie, Le gouvernement francais en s'y décidant 
se serait déclaré par là prêt à entrer en discussion avec les destina- 
taires sur leurs intérêls, au cas où ils les auraient estimés lésés. La 
publication dans la feuille officielle française place au contraire les 
autres intéressés qui n’ont point été queslionnés en présence tout sim- 
plement du fait aecompli!. 


Jusqu'au seuil de la conférence et pendant la conférence même, 
nous allions entendre ce reproche. Est-il nécessaire de remarquer 
que, même en admettant que M. Delcassé l’eût encouru, sa démis- 
sion aurait dù être pour l'Allemagne une suffisante satisfaction ; 
qu'en venant à la conférence, nous avions donné au gouverne- 
ment impérial la marque d'égards la plus décisive qu'il pût 
altendre de nous et que l'argument, légitime peut-être en 1905, 
ne l'était plus en 1906? 

Le second grief visait non la forme mais le fond et se déguisait 
en thèse juridique. L'Allemagne s'était d’abord contentée de 
nous accuser de discourtoisie. Mais bientôt elle avisa d'un autre 
moyen et nous opposa la convention de Madrid de 1550. 


Cette convention, disait le chancelier, ne se présente point 
comme un accord entre le Maroc d’une part et le reste des puissances 
signalaires de l'autre, mais comme un accord de toutes les puissances 
signataires les unes avec les autres, de sorte que chaque puissance se 
trouve dans l’obligalion vis-à-vis de toutes ces autres puissances de 
considérer les clauses du contrat comme déterminant sa conduite. La 
France a donc, en tant qu’elle veut acquérir au Maroc des droits spé- 
ciaux en contradiction avec les clauses de l'accord, à obtenir non seu- 
lement l’assentiment du Maroc, mais encore celui de toutes les autres 
puissances signataires. Les droits particuliers recherchés par la France 
auraient sans doute pour résullat une infraction à la convention de 
Madride. 


Le prince de Bülow ajoutait que l’article 17 de la convention 
garantissait à toutes les puissances le traitement de la nation la 
plus favorisée. Par conséquent, le rôle spécial que la France cher- 
chait à prendre au Maroc était en contradiction avec les stipula- 


1. Voir Livre Blanc, page 5. 
2. Voir Livre Blane, page 10. 
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tions de 1880. Et c'est pour cela, c'est pour soumettre à la néces- 
saire approbalion de toutes les puissances signataires les projets 
de réforme de la France, que l'Allemagne avait demandé la con- 
férence, — d'abord par l'intermédiaire du Sultan‘, ensuite par 
sa circulaire du 5 juin 19052. 

Il est aisé d'établir que celte interprétation de la convention de 
Madrid? élait singulièrement abusive. Celte convention avait eu 
pour objet de limiter, à la demande du Maroc, le droit de pro- 
tection applicable, de la part des légations, à certains sujets maro- 
cains et dont quelques puissances tendaient à abuser. Elle avait 
réglementé l'exercice de ee droit, déterminé les conditions de la 
naturalisation pour les Marocains, celles de l'acquisition de la 
propriété immobilière pour les étrangers, élabli enfin les bases de 
l'impôt agricole. De politique générale ou de stipulations doua- 
mières, pas un mot. L'article 17, notamment, que l'Allemagne 
iovoquait comme la charte de l'égalité internationale au Maroc, ne 
s'appliquait en réalité qu'au droit de protection. Cet article avait 
élé introduit dans la convention à la dernière heure, sur l'initiative 
de l'amiral Jaurès, plénipotentiaire français, dans les conditions 
suivantes. L’Ilalie avait demandé et obtenu qu'on lui maintint 
(article 16) un « droit consuétudinaire » de protection qui, con- 
trairement aux principes admis par la conférence, devait avoir 
pour résultat d'assurer au gouvernement ilalien la faculté à peu 
près discrélionnaire d étendre sa protection. C’est pour faire 
équilibre à ce droit susceptible d'abus ullérieurs que le délégué 
français proposa et fil adopter l’article immédiatement suivant, 
qui eut le numéro 17. Voici d'ailleurs ce que dit à ce sujet le pré- 
sident de la conférence : 


Quelle que soit la modération avec laquelle le droit consuétudo- 
discrélionnaire a été exercé et le sera, il n'en devra pas moins, s’il est 
confirmé à l'Italie, être acquis dorénavant à toutes les autres puis- 
sances À. 


D'où l'article 17. On lit à l’article 16 que le droit consuétudi- 


1. Voir Livre Jaune, pages 223 à 225. 

. Voir Livre Blanc, page 10. 

. Voir appendice, page 4175 le texte de la convention de Madrid. 
4. Voir Livre Jaune, 1880 page 246. 
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naire de protection ne pourra porter sur plus de douze prolégés 
qu'avec l'assentiment du Sultan. C’est pour que cet assentiment 
ne profite pas à une seule puissance, à l'exclusion des autres, 
qu'on rédige aussitôt l’article 17, où il est dit: 


Le droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu à 
loutes les puissances représentées à la conférence de Madrid. 


Le sens de cet article est donc parfaitement clair. Pour l'aper- 
cevoir, il ne faut pas regarder à l'extérieur de la convention de 
1880, mais à l'intérieur. L'article 17 ne se réfère pas à l'égalité 
générale, politique ou simplement commerciale, mais à l'égalité, 
toule spéciale, des protections. L'article 17 n'est pas une pro- 
messe des puissances entre elles de ne jamais se dépasser sur le 
terrain diplomatique ou économique, il est une promesse du 
Maroc de ne jamais les différencier dans les limites de 1880 et 
dans ces limiles seulement, c'est-à-dire (suivant le préambule de 
la convention) dans l'exercice de la proteclion*. 

Celte démonstration, due à un jurisconsulte français, M. de 
Lapradelle?, professeur à l’universiié de Grenoble, a élé reprise 
ct approuvée, en mars 1906, par un jurisconsulte allemand, M. Nie- 
meyer, professeur à l’université de Kiel’, qui a reconnu que 


4, Voir le Livre Jaune de 1880 sur la conférence de Madrid, page 239. 


2. Voir À. de Lapradelle, La Convention de 1880. Revue polilique el parle- 
menlaire, 10 mars 1906. 


3. Voir le Temps du 27 mars 1906. L'article de M. Niemeyer disail : « Le 
traité de Madrid de 1880 so trouve dans le Journal officiel de l'Empire, p.103, cte. 
La seule question qui soit abordée dans ce traité est celle-ci : Dans quelle 
mesure les puissances signalaires ont-elles à exercer le droit de protection 
sur leurs propres sujets ? Le droit de protection, dont il est queslion dans ces 
décisions, n'a absolument rien à voir avec un protectorat ou avec une inter- 
vention politique. Ge droit de protection est une institution juridique exercée 
dans tous les pays de capitulations par les nations depuis des siècles. Il est 
certain que personne n'a songé à autre chose qu'à l’excrcico de ce droit à la 
conférence de Madrid. Le traité de Madrid ne consacre rien sur les questions 
économiques ou politiques du Maroc, rien non plus sur la réforme marocaine. 
Le gouvernement français avait raison, par conséquent, de prétendre que 
l'article 47 invoqué par le gouvernement allemand, concernant le traitement 
de la nation la plus favorisée, se rapporte uniquement à l'exercice du droit 
de protection. li est certain que personne n'a jamais songé à autre chose, à la 
conférence de Madrid, qu'à ce droit de protection. Comment, d'ailleurs, la 
France qui était à ce moment la nation au Maroc de beaucoup la plus favo 
risée ct qui certainement cherchait encore à améliorer sa situation, aurait- 
clle provoqué le vote d'un pareil article, s’il avait eu une autre signification ? 
En réalité, il ne s’agissail dans cette clause de la nation la plus favorisée que 
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la thèse juridique allemande ne tenait pas debout ; qu'il n’y avait 
dans tout cela qu’une « question de force ». Quand donc le prince 
de Bülow écrivait dans sa circulaire du 5 juin 1905 : « Le gou- 
vernement impérial croit voir dans une conférence le mcilleur 
moyen pour l'introduction des réformes. Ces réformes ne pouvant 
se produire qu'avec l'appui des puissances signataires, la possi- 
bilité de leur réalisation est limilée par les décisions de la con- 
vention de Madrid, en particulier par l’article 17, aux termes duquel 
toute puissance signataire possède au Maroc le droit d’être trailée 
comme la nation la plus favorisée, de sorte qu'aucune puissance n'y 
saurait prétendre à un traitement privilégié », il forçait arbitrai- 
rement le sens du texte qu’il invoquail. Si la France, à ce moment, 
avait été en meilleur état, — matériel et moral, — rien n’eût élé 
plus aisé que de réfuter le « moyen de droit » de la chancellerie 
allemande. En raison de notre siluation politique et militaire, 
nous avions renoncé à celte réfutation et admis le principe d’une 
nouvelle conférence. Là encore, est-il besoin de faire observer 
que notre seule présence à Algésiras prouvait notre désir d'être 
agréable à l'Allemagne, — füt-ce aux dépens de notre droit et de 
la vérité juridique ? 

Le troisième grief allemand visait l'objet même de nolre poli- 
tique marocaine. Il se résumait dans l'affirmation que la France 
voulait « tunisifier » le Maroc, c'est-à-dire y instaurer un protec- 
torat dont la conséquence serail la fermeture de l'empire chérifien 


de garantir aux puissances signataires de la conférence des avantagos que 
l'Italie avait obtenus relativement à la protection de ses nationaux au Maroc. 
La presse allemande se trompe, quand elle affirme que le traité anglo-français 
n'est pas valable parce qu'il est en contradiction avec la convention de Madrid. » 
Le professeur Nicmeyer ajoulait que la polilique allemande, légitime d'ail- 
leurs à son avis, sc fondait non pas sur le droit, comme on vient de lo voir, 
mais sur l'intérèt, et que c'est par la force qu'elle modilierait le droit interna- 
tional des gens au Maroc. 

4. M. Pierre Boudin, dans son livre excellent, l'Alerte, a montré quelles 
lacunes comportait alors notre situation militaire. Tant pour les munitions 
que pour les places fortes, les chemins de fer et l'habillement, ces lacunes, que 
l’on dut, en 1905, très hâtivement combler, s’élevaient à 224 490 200 frances. lit 
ces dépenses n'étaient pas des dépenses imprévucs; c'élail « pour exécuter, 
en quelques mois, des commandes qu'on aurait dû faire en quelques années; 
c'était pour combler des vides énormes dans des stocks de munilions, pour 
mettre en état nos quatre grandes places fortes, pour compléter l'armement 
ct l'équipement des armées, pour des travaux de chemin de fer absolument 
indispensables à la concentration telle qu'elle est prévue par le plan de 
mobilisation. » (Voir l’Alerte, pages 1-23). 
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à la concurrence économique. Pour justifier cette accusation, 
l'Allemagne invoquait un article de M. Alcide Ebray, paru dans 
le Journal des Débats du 95 mars 1905, article contraire non seule- 
ment à l'évidence, mais aux textes les mieux connus et qui disait : 


Aux yeux des coloniaux comme de tous les Français qui ne veulent 
pas travailler pour le seul bien de l'humanité, le Maroc devait devenir 
quelque chose comme le pendant de la Tunisiet. 


Armé de celle appréciation sans valeur, le chancelier écrivait le 
ö juin, après avoir résumé les propositions de M. Saint-René-Tail- 
landier : 


De cette facon, la France pourrait comme à Tunis prendre en mains 
tout l'appareil administratif du pays et toutes les décisions administra- 
lives du gouvernement marocain, mettant ainsi le Maroc sous sa domi- 
nation politique el économique *. 


Le 7 décembre, cinq semaines avant la réunion de la conférence, 
il revenait à la charge devant le Reichstag en disant : 


Le ministre français Saint-René-Taillandier fut envoyé à Fez pour 
soumettre au gouvernement marocain des propositions dont l’accepta- 
tion aurait mis le Maroc dans une situation analogue à celle de la 
Tunisie... La souveraineté du Maroc garanlie par des traités interna- 
tionaux se trouvait mise en questionÿ. 


in réalité, lout démentait la comparaison ainsi établie entre 
notre politique à Tunis et notre programme marocain. A Tunis, 
nous avions débulé par une conquête militaire et jamais, au 
Maroc, nous n'avions songé à entreprendre rien de tel. A Tunis, 
notre premier soin avait été de limiter, par traité, l'autorité du 
Bey, et, au Maroc, nous avions toujours déclaré que notre butétait 
de renforcer la souveraineté du Sultan. Comme l'écrivait M. Rou- 
vier au prince de Radolin le 21 juin 1905‘, nous n'avions tenté 
d'obtenir d'Abd-el-Aziz ni la direction des affaires intérieures et 
extérieures de son empire, ni la mainmise sur son système mili- 


4. Voir Livre Hlunc, page 2. 

2. Voir Livre Blanc, page 10. 

3. Voir appendice, page 492. 

4, Voir Livre Jaune, pages 235 et suivantes. 
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taire. Nous n'avions donc point cherché à introduire au Maroc 
un régime analogue à celui qui n'avait été d'ailleurs appliqué 
dans la régence de Tunis qu'avec le consentement de l’Allemagne. 
L'assimilation établie entre les deux situations n'était pas exacte: 
mais à supposer qu'elle l'eùl été, à supposer même que, contrai- 
rement à la réalité, la convention de 1880 eût visé d'autres points 
que l'exercice du droit de protection, on ne pouvail pas en tirer 
la conclusion que les intérêts économiques des puissances dus- 
sent en souffrir, En effet, les modiliealions apportées à certaines 
parties du statut tunisien avaient laissé intacts les traités anté- 
rieurement signés par le gouvernement beylical. Au Maroc, le 
gouvernement chérifien avait souscrit, en 1590, des engagements 
envers l'Allemagne qui donnaient au commerce allemand les 
garanties les plus complètes ; il n'était jamais venu à notre pensée 
que ces engagements pussent n'être pas respectés. L'Allemagne 
n'en soulenail pas moins que notre désir de présider aux réformes, 
soit par accord direct avec le Sullan, soit par mandat de l'Europe, 
dissimulait le parti pris d'oblenir une situation privilégiée qui 
nous permit, au détriment des autres puissances, de refermer la 
« porte ouverte ». 

Restaient deux autres reproches. Le premier formulé pour la 
première fois par M. Vassel, consul d'Allemagne à Fez, le 21 fé- 
vrier 1905, imputait à M. Saint-René-Taillandier une sorle d'abus 
de confiance !. On prélendait, sur la foi du maghzen, que le 
ministre de France s’élail présenté à la cour chérilienne comme 
le mandataire de l'Europe. Dès le 9 avril, M. Sainl-Renc-Taillan- 
dier avait démenti formellement celte asserlion ?. Et, le 15 juin, il 
avait renouvelé énergiquement ce démenti è’. Jusqu'au dernier 
discours du prince de Bülow, nous devions cependant retrouver 
devant nous cette accusation ridicule, qui, sur la simple affirma- 
tion du Sultan, prélail arbitrairement à notre diplomatie une 
attitude aussi maladroite pour le moins qu'incorrecte. 

Jusqu'au bout, ou peu s’en faut, des débats d'Algésiras, nous 
devions égalementnous entendre imputer la violation de prétendus 


4. Voir Livre Blanc, page 2. 
2. Voir Livre Jaune. page 207. 
3 


. Voir Livre Jaune. page 233. 
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engagements verbaux pris par M. Rouvier à l'égard du D" Rosen, le 
28 septembre 1905. Et ce grief, pour être le moins justifié de 
tous, ne devait pas être le moins bruyamment invoqué +. M. Rosen 
prétendait que M. Rouvier lui avait alors promis de ne pas solli- 
citer pour la France le mandat d'organiser la police dans les ports 
et de se contenter de la situalion spéciale qui nous était reconnue 
sur la frontière. Pour s'assurer que jamais M. Rouvier n'avait 
souscrit pareille promesse, il suffit de relire dans notre Livre Jaune 
les dépêches d’où il résulte que le président du Conseil, en signant 
le protocole du 28 septembre, avait pris soin de dire au D" Rosen 
d’abord, au prince de Radolin ensuite, de faire dire enfin au prince 
de Bülow par M. Bihourd, qu'en dehors de la formule signée par 
les deux gouvernements, il entendait n’avoir pas avance d'enga- 
gements sur aucun point à l'égard de l’œuvre de la conférence ?. 
Pour s'assurer que notre intention de profiter de cette liberté en 
vue d'obtenir le mandat de police n'était point ignorée de l'Alle- 
magne, il sulfit de relire, dans le même Livre Jaune, la dépêche, 
antérieure de quelques semaines, où M. Rouvier télégraphiait à 
M. Bihourd qu’il avait fait connaître au prince de Radolin, sans 
provoquer d’objections, que la France demanderait à la conférence 
de lui confier le mandat international pour les réformes de police”. 
Quant à soutenir que notre intérêt spécial se limitait, soit dans 
notre pensée, soit d'après les accords franco-allemands de 1905, à 
l'organisation de la police dans les districts voisins de l'Algérie, 
c'était égalementimpossible en présence des textes que nous venons 
de rappeler, de la déclaration de M. Rouvier du 16 décembre 1905; 
en présence surtout du prolocole du 8 juillet de la même année, 
reconnaissant la situation spéciale faite à la France « au Maroc » 
(et non par conséquent dans telle ou telle partie du Maroc, mais 
dans l’ensemble de l’empire chérifien) par les relations particu- 
lières des deux pays 5? N'était-il pas d'ailleurs évident que, dans 
la région frontière, dont le statut est réglé par une série de traités 


4. Voir ci-dessous, pages 140 el 107. 
2. Voir Livre Jaune, page 305. 
3. Voir Livre Jaune, page 249. 


4. Voir Journal officiel du 47 décembre 1905 : « Notre droit est plus général 
encore, etc, » 


ÿ. Voir appendice, page 483. 
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franco-marocains dont le premier remonte à 1845, ni l'Allemagne, 
ni la conférence ne pouvaient rien nous « accorder », parce que 
nous n'avions nous-mêmes rien à « demander », nos droits étant 
indiscutables et, aux termes du protocole de juillet, indiscutés +? 
La liberlé que nous conservions dans celle région ne pouvait 
donc devenir le prix de l'abandon qu’on prétendait nous imposer 
de notre « intérêt spécial » dans le reste du Maroc. Si le D" Rosen 
avail pris ses désirs pour la réalité ou cherché à s'attribuer auprès 
de son gouvernement le mérite d'un succès fictif, nous n’avions 
pas à en tenir compte et à sacrifier notre politique aux commo- 
dités du négociateur allemand ?, 

Sur ces bases discutables, le prince de Bülow apportait à la con- 
férence un programme, qui, pour n'avoir jamais été exposé dans 
son ensemble, n'en était pas moins facile à résumer. Il déclarait 
d'abord? « que les propositions françaises en ce qui concerne les 
réformes de l’armée, de l'administration intérieure et des finances, 
porteraient une grave atleinte à la souveraineté du Sultan; ensuite 
que les autres puissances ne profiteraient pas, au même degré que 
la France, des avantages économiques de ces réformes, car ces 
avantages reviendraient, notamment en ce qui concerne les con- 
cessions, en première ligne à la puissance réformatrice ». En con- 
séquence, il opposait à nos projels un projet purement interna- 
tional fondé sur la prétendue égalité de droits assurée à tous les 
signataires de la convention de Madrid, par l'article 17 de cette 


convention. 


Le gouvernement impérial estime, disait-il, que la réorganisation 
de l’armée et de la police devrait se faire de telle manière que, comme 
M. Rouvier l’a bien fait remarquer, la conférence donnåt un mandat 


1. « L'Allemagne ne poursuit aucun but... contraire aux droits de la France 
résultant de ses traités ou arrangements... » Voir appendice, page 488. 

2. Je suis d’ailleurs à mème, ayant êté mêlé directement à celte affaire, de 
préciser ce qui s'était passé dans la dernière semaine de septembre 1905. Le 
Dr Rosen m'avail dit avec insistance qu'il exigcrait de M. Rouvier l'engage- 
ment de ne pas solliciter le mandat de police à la conférence, et il m'avait assuré 
que, s’il n'avait pu obtenir à cet égard une promesse écrile, il avait du moins un 
engagement verbal. Très surpris, je fis part de cette affirmation au président 
du Conseil, qui {it appeler aussitôt M. Rosen, et lui reprocha vivement son 
langage, sans que celui-ci, assez décontenancé, fit la moindre objeclion. C'est 
alors que M. Rouvier crut devoir prendre les précautions spéciales qui figu- 
rent au Livre Jaune (Voir pages 305 et 306). 

3. Voir Livre Jaune, page 242. 
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en vue de l’exécution des réformes nécessaires. Ce mandat devrait 
nalurellement revenir à la France seule, tant qu'il s’agit des districts 
avoisinantla frontière algérienne, procédé qui, d'après l’opinion énoncée 
par M. Rouvier, salisferail au désir principal de la France. 

Par contre, il n’y aurait pas de raisons pour lesquelles le mandat 
devrail être donné à la France pour les endroits plus éloignés, particu- 
lièrement les places situées à l'Océan Atlantique. Il serait plulôl conve- 
nable que la réorganisation de l'armée et de la police, tant qu’elle 
serail nécessaire, se fit dans les différents districts par les différentes 
puissances. 

La réforme des finances doit être traitée d’une manière internationale, 
de telle facon que la banque du Maroc ne soil pas fondée exclusivement 
sur des banques de différentes puissances. Les fonds pour cette banque 
seraient à verser à parties égales par les puissances, et l'administration 
de la banque serait à exercer par les divers États d'une manière autant 
que possible égale. Mais, dans tout ce qui précède, il ne s’agit nulle- 
ment de propositions failes par l'Allemagne. Cela ne peut être que la 
simple déduclion du principe de l’acceptalion de l’invilalion à la con- 
férence!. 


C'est cette thèse, définie en ces termes le 16 juin 1905, que nous 
allions rencontrer devant nous à Algésiras, — avec celle seule 
modification (obtenue le 28 septembre) que la question de la fron- 
tère ne serail pas soumise à laconférence. Elle aboutissait à réduire 
au minimum le rôle de la France, en portant au maximum celui 
de l'Europe ; à ignorer pratiquement nolre intérêt spécial théori- 
quement reconnu le 8 juillel ; à faire litière de nos droits acquis 
cl à ne nous laisser, dans l’œuvre réformatrice, qu'une part égale 
à celle que recevraient la Belgique, la Suède ou les Pays-Bas ?. 
C'était l'anéantissement de tout ce que nous avions à sauvegarder. 
Et ce contrasle seul permettait de préjuger de quelles difficultés, 
pour les plénipotentiaires assemblés, serait hérissé le chemin de 
l'entente. 


IV 


Les arguments que l'Allemagne invoquait n'étaient que l’enve- 
loppe des fins qu’elle poursuivait. Quelles étaient ces fins? Qu'avait- 


4. Voir Livre Jaune, page 235. 
2. Voir notamment ci-dessous, page 287. 


LES INTÈRÉTS ET LES DROITS 47 


elle voulu en intervenant au Maroc? Qu'altendait-elle de la confé- 
rence? Au delà des apparences, quelles élaient les réalités ? 

Il eût été injuste de contester l’imporlance croissante des intérêts 
économiques de l'Allemagne au Maroc. Et personne ne songeait à 
la discuter. Le lemps était loin où le prince de Bismarck, alors 
chancelier, el le prince Clovis de iohenlohe, alors secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires étrangères, déclaraient que l'Allemagne, 
n'avant point au Maroc d'intérêts, y règlerait son altitude sur 
celle de la Francet. Depuis cette déclaration, vieille déjà de vingt- 
six ans, l'Allemagne élail née à la politique mondiale. Et cherchant 
«son avenir sur l'eau » elle avail essaimé sur l'Afrique, comme 
sur l’Asieet l'Amérique, l’arméede sescommis voyageurs. Au Maroc 
mème, elle avait obtenu de notables résultats, C’est surtout depuis 
1890 que ces résullals élaient devenus appréciables, à la suite de 
deux événements d'ordre divers. Le premier de ces événements 
était la fondation par le D'Jannasch, président du Central Verein 
fùr Handelsgeographie et directeur de la Deutsche Exportbank, 
de la ligne directe de navigation Allas entre Hambourg et le Maroc. 
Le second élait la conclusion, par le comte de Taltenbach, d'un 
traité de commerce, le plus complet de ceux signés par le maghzen, 
qui fxait à 10 p. 400 ad valorem les droits d'importation, établis- 
sail les droits de sortie, aulorisait l'exportation des céréales et 
devenait la base du tarif général marocain“. Depuis lors, l’Allema- 
gne, déplovant au Maroc les qualités, — extrême réduction des 
prix, fût-ce aux dépens de la solidité; adaptation ingéniense aux 
mœurs et aux préférences locales; activité des représentants de 
commerce, — qui lui ont conquis lanl de marchés, a obtenu de 
beaux succès. On a vu’ la place occupée dans les huil ports ouverts 


1. Le comte de Saint-Vallier, ambassadeur de la République francaise à 
Berlin à M. de Freycinel, ministre des Aflaires élrangères, 
Berlin, le 33 avril 4880. 


Le prince de Hohenlohe m'a dit ètre spécialement chargé de me déclarer 
que, l'Allemagne n'ayant point d'intérêts au Maroc, son délégué aurait lins- 
truction de régler son altitude d'après celle de son collègue de France; des 
ordres en ce sens vont êlre envoyés au comte de Solms. 


SAINT-V'ALLUER. 


2. Voir Wolfrom. Le Maroc, Paris 1893. 


3. Voir ci-dessus, pages 23 à 27 et appendice, page 499. 
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par le commerce allemand. Cette place, pour être de plus en plus 
inférieure à celle que nous y tenons, ne laisse pas que d'être consi- 
dérable. Au point de vue du commerce général et du tonnage mari- 
time, l'Allemagne, en 1903, 1904 et 1905, venait au troisième rang. 
Cinq Compagnies allemandes, la Oldenburg-Portugesische Dam- 
chiffsrhederei, la Deutsche Ost-Afrika Linie, la Robert Sloman 
Junior Linie, la Norddeutscher Lloyd et la Hamburg Amerika 
Linie, font régulièrement escale au Maroc. Il existe dans l'empire 
chérifien une quarantaine de maisons allemandes représentant (en 
dehors des Compagnies de navigation) un capital d'environ 10 mil- 
lions de marks. Le nombre des Allemands résidants est évalué à 
150. La poste impériale est fort bien organiséc'. Des médecins 
européens établis dans l'empire chérifien, les Allemands sont, avec 
les Français, les plus réputés. C’est donc là un ensemble d'intérêts, 
bien éloigné assurément de valoir les nôtres, mais éminemment 
respectable, et dont le gouvernement allemand se devait de sauve- 
garder, non seulement le présent, mais l'avenir. Par contre, loutle 
monde accorderaquerien, dans leprogramme français, ne les lésait, 
ni ne les menaçait. Le principe de la liberté commerciale, inscrit 
par nous dans tous nos accords d’une part?, d'autre part la clause 
du traité de commerce germano-marocain de 1890 portant que ce 
traité resterait en vigueur jusqu à la conclusion d’un traité nou- 
veau,les protégeait efficacement. Le prince de Bülow et M. de Mühl- 
berg avaient du reste reconnu, en 1904, que ces intérêts n'étaient 
point en péril’. Ce n’est donc pas dans un danger réel couru par eux, 
qu’on peut trouver l'explication profonde de l'intervention de FAL- 
lemagne. Et force est de chercher ailleurs le motif qui, ici, 
nous échappe. 

Ce motif est-il, comme on a pu le croire à de certaines heures, 
dans des convoitises territoriales? EL est-ce pour satisfaire ces 
convoitises que l'Allemagne s'est mise en travers de la politique 
française ? Il est certain que l'Empire allemand, depuis qu'il a une 
marine et que son commerce s’est développé, est en quête, un peu 
partout, de dépôts de charbon et de points d'appui. Il est incon- 
testable qu’à diverses reprises il a pensé qu'il en pourrait trouver 


4. Voir T. Steeg, Rapport sur le Budget des postes, 1907. 
2, Voir appendice, page #19. 
3. Voir ci-dessus, page #. 
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au Maroc et que les accords franco-anglais ont sensiblement 
inquiété ceux qui, dans le parti colonial, avaient jeté les yeux sur 
l'empire chérifien. Le 20 avril 1904, les pangermanistes wurtem- 
bergeois, réunis à Esslingen, demandaient au gouvernement de 
« meltre à profit la situation, pour développer les intérêts écono- 
miques de l'Allemagne au Maroc t». Le 27 mai, la Société coloniale 
allemande exprimait des vœux analogues ?. A celle même réunion 
le comte Joachim de Pfeil, chargé du rapport, expliquait que 
« l'Empire avait encore la possibilité de mettre la main sur une 
terre où l'Allemand pouvait prospérer ; qu'il fallait diriger sur le 
Maroc les 32000 émigrants qui vont chercher fortune aux États- 
Unis tous les ans ; que ces émigrants trouveraient là un climat et 
des conditions de production appropriés à leur activité ; qu’enfin, 
au point de vue politique, le Maroc élait à l'heure présente le seul 
point d'appui dont pourrait se servir la marine allemande pour 
maintenir, au cas de complications internalionales, le libre pas- 
sage entre l'Atlantique et le canal de Suez ». Et il paraphrasait sa 
formule déjà populaire : « Oui, füt-ce au prix d’une guerre, nous 
avons besoin du Maroc! » Quelques jours après, l'Union panger- 
manique, tenant à Lübeck sa réunion annuelle, n'élait pas moins 
catégorique. Elle adoptait une résolution, dont le comte de Pfeil 


4. Voici les passages essentiels de ces vœux : « Comme la plupart de nos 
colonies sont peu susceptibles d'extension, comme, au contraire, le Maroc 
peut devenir une colonie de peuplement et d'agriculturo, en mêmo temps 
qu'il serait un point d'appui des plus précieux pour notre flotte sur une route 
de navigation des plus importantes, il est désirable que le gouvernement 
impérial fasse le nécessaire, au cas où le slalu quo ne pourrait être maintenu 
au Maroc, pour s'établir dans la région Ouest de ce pays, où déjà le négoce 
allemand occupe une situation considérable, souvent même prépondérante, 
et pour que notamment Oualidia et Agadir soient occupés, comme précédem- 
ment Tsingtau en Chine, afin de démontrer et d'affirmer nettement la sphère 
d'intérêts allemands dans ce pays. » (Voir Livre Jaune page 121). 


2. « En présence de la situation inattendue que l'arrangement franco- 
anglais crée au Maroc, l'assemblée coloniale juge nécessaire que le gouver- 
nement impérial entreprenne des démarches pour obtenir ce qui suit : 4° Tant 
que durera au Maroc l'état de choses présent, la liberté commerciale sera 
garantie dans toute sa plénitude, et les droits poliliques ct économiques des 
sujets allemands y résidant devront être sauvegardés de façon expresse; 
2% Au cas où le slalu quo serait modifié en faveur de la France, l'Empire 
allemand devrait recevoir des compensalions au moins égales à l'accroisse- 
ment de la puissance française, compensations correspondant à la fois à l'im- 
portance de ses intérêts économiques dans le pays, aux besoins qu'a sa flotte 
de points d'appui maritimes et aux besoins d'expansion de sa population. » 
(Voir Livre Jaune page 136). 


do 


TARDIEU. 
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se faisait encore le promoteur, ct réclamait, au nom des intérêts 
politiques el économiques de l'Allemagne, l'acquisition de la côte 
atlantique du Maroc ; elle se déclarait blessée de l'humiliation subie 
par l’Empire, non consulté au moment des négociations franco- 
anglaises; elle sommait le gouvernement de saisir l'occasion qui 
lui élail offerte de faire prévaloir les prétentions allemandes et de 
prendre pied solidement dans l'empire du maghzen t. Enfin un an 
plus tard, M. Théobald Fischer, que l’on peut considérer comme 
l'interprète le plus autorisé de l’opinion allemande à l'égard du 
Maroc, affirmait? que, dans l'éventualité d’un partage, le mini- 
mum des revendications allemandes porterait sur la partie du 
Maroc située entre l'Atlas et l'Atlantique, au sud de Rabat et y 
compris le Sous, laissant à la France tout le reste du pays. 

Mais, — et M. l'ischer, partisan du partage, le reconnaissait 
lui-même, — le démembrement du Maroc n'élail pas en cause. Au 
surplus, beaucoup d'Allemands étaient loin de penser comme lui 
sur les avantages d’une installation au Maroc”. Toujours d'autre 
part, nous nous étions engagés à respecter non seulement la sou- 
verainelé du Sultan, mais l'intégrité de l'empire chérifien. Tou- 
jours aussi le gouvernement impérial avait proclamé quil ne 
demandait aucun avantage territorial. Guillaume H l'avait dit à 
Alphonse XIII à Vigo en 1904. Le prince de Bülow l'avait répété 
sur tous les tons". En admettant ou que ces allirmations ne fussent 
pas pleinement sincères, ou que, avec le temps, les appétits colo- 
niaux eussent gagné le gouvernement, l'Allemagne, par suite des 
négociations avec la France et de la conférence elle-même, avait 
les mains liées et bientôt elle constaterait l'impossibilité où elle 
se trouvait de prendre pied sur la côte marocaine. N'est-il pas 
d’ailleurs évident que, si elle avait recherché des profits immé- 


1. Voir Livre Jaune, page 135. 

2, Voir Camille Fidol, L'Opinion allemande et la question du Maroc, Paris, 
1905. 

3. Voir Queslions diplomatiques et coloniales, 16 septembre 1904, Le contre- 
amiral Rosenthal disait : « La force sert à faire les conquêles dont on à besoin, 
lesquelles ne sont pas précisément au Maroc ». Le colonel Hubner écrivait: « Si 
le Maroc devait nous tomber dans la main comme un fruit mûr, alors peut- 
être devrail-on se tenir prèt à le saisir. Mais actuellement il faudrait secouer 
l'arbre fortement ct longtemps encore. lmployons notre force dans l'Afrique 
du Sud-Ouest où elle est nécessaire. » 

4. Voir appendice, page 490. 
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diats, elle les eùt obtenus mille fois plus aisément de la négo- 
ciation directe offerte par M. Rouvier que de la conférence? On a 
dit que son but étail d'obtenir ces profits non au Maroc, mais en 
Turquie. Hypothèse séduisante, mais fragile et que ruine le refus 
calégorique opposé par le D" Rosen à M. Révoil, quand celui-ci lui 
avait proposé d'« élargir » la négociation t. Donc, ici encore, le 
molif est inadéquat à l'acte. Et de même que, pour sauvegarder 
une jmporlalion de 3 millions, nullement menacée du reste, le 
gouvernement allemand n'aurait pas risqué une guerre avec la 
France, de même des velléités d'occupation, discutées par une 
fraclion importante de l'opinion, n'auraient pas sutli à expliquer 
l'intensité de sa politique. 

Ces motifs parliculiers écartés, restent les raisons d'ordre géné- 
ral. Ces raisons, ce n’est pas au Maroc, c'est en Europe qu’il les 
faut chercher. Et c'est peut-être parce qu’elles n'ont rien à voir 
avec le problème marocain que, si souvent, sur le terrain propre- 
ment africain, la politique allemande semblera incertaine et 
déconcertante. Ces raisons doivent être graves. Car l'intervention 
hostile de Guillaume If, — à laquelle il eût été logique et possible 
de subsliluer une communication amicale et une protestation 
diplomatique — contredit à la fois et l'attitude obligeante qu'il 
gardait à notre endroit depuis 1888?, et le désir, aussi vif chez lui 
que chez Bismarck, de s'entendre hors d'Europe avec la France. 
Le changement esl absolu autant que brusque. D'où vient-il? 
A cet égard, les dates répondent avec une lumineuse neltelé. A 
partir de 1901, la politique française, qui jusqu'alors, et du fait 
méme de l'alliance russe, a été purement conservatrice, se modi- 
fe et de l'observation passe à l'action. Partant de celte idée 
juste que notre entente avec Pélershourg, n'ayant pu ni dû étre 
pour nous un instrument de revanche, peut el doil nous donner 
du moins, pour le règlement de nos affaires el la poursuite de nos 
intérêts, la liberté de nos mouvements, notre diplomatie aborde, 
du côté de l'Italie d’abord, du côté de l'Angleterre ensuite, une 

4. A cette offre, M. Rosen répondit qu'il n'étail pas autorisé à trailer une 
aulre question que celle du Maroc. Ge fail détruit l'hypothèse ingénicuse expo- 
séc par M. Viclor Bérard dans son livrel'Afaire marocaine ct les explications 


souvent développées dans le même sens, au cours de conversations privées, 
par le baron de Marschall, ambassadeur d'Allemagne à Constantinople. 


2. Voir ci-dessous, page 70. 
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campagne de rapprochement. L'Italie, dans la Triple-Alliance, 
avait, du temps de Crispi, joué contre la France le rôle d'une 
pointe offensive. Profitant à la fois de ses intérêls et de ses aspi- 
ralions, nous négocions avec elle une entente qui, d'abord com- 
merciale, devient bientôt politique et qui, le 3 juillet 1902, permet 
à M. Delcassé de déclarer à la Chambre que l'Italie ne peut, en 
aucun cas et sous aucune forme, devenir ni l'instrument, ni l’auxi- 
liaire d'une agression contre notre pays; que la Médilerranéc 
(Maroc et Tripoli), jadis cause de désaccord entre nos voisins et 
nous, est désormais un principe d'union. A quelques mois de dis- 
tance, une explication de même ordre nous amène à liquider avec 
l'Angleterre tout un passé de rivalilés coloniales et de ressenti- 
ments ataviques. Et cetle liquidation, plus noloire encore que 
celle du malentendu franco-italien, s’enregistre, le 8 avril 1904, 
dans un traité public. 

Le résultat de ce traité, auquel l'Espagne adhère six mois plus 
tard et qui confirme l’un des termes de notre accord avec l'Italie, 
doit être de nous donner les mains libres au Maroc. Mais plus 
encore, au regard de l'Allemagne, il est de nous assurer, dans 
l’Europe occidentale, une liberté d'action et une influence morale 
qui tranchent avec notre position antérieure et font de nous un 
centre attractif. C'est l'heure, précisément, où la Triple-Alliance, 
longtemps tenue pour intangible, laisse entendre des craquements. 
Le paradoxe de l’union austro-italienne éclate en manifestations 
de défiance réciproque et en armements symétriques. L'Allemagne 
même n'a plus à Rome son prestige d'autrefois. On se rend lou- 
jours des visites et, dans ces visites, on prononce toujours des 
discours. Mais les discours italiens sont plus froids que les dis- 
cours allemands. Et l'accueil réservé à Guillaume IL, lors de son 
voyage de 190%, est sensiblement moins chaleureux que celui fait 
à M. Loubet. L’Anglelerre, d'autre part, dans l'instant où elle 
s'accorde avec la France, est, de plus en plus, la rivale de l’Alle- 
magne. Le temps est loin, où Guillaume H se félicitait à Portsmouth 
de la puissance de la flotte anglaise. L'Allemagne, elle aussi, est 
devenue une puissance navale. Engagée sous son impulsion et 
par la politique commerciale du comte de Caprivi dans les voies 
de la politique mondiale, elle y trouve sur sa route le gouverne- 
ment et le peuple anglais. Va-t-elle, désormais, y rencontrer, 
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unies, l'Angleterre et la France? A cette question, Guillaume H 
d’abord ne répond pas directement. Mais il est facile de voir le 
fond de ses sentiments. L'arrangement anglo-français est du 
8 avril 1904. Dès le 28 du même mois, il parle à Carlsruhe et que 
dit-il? 


Pensons à la grande époque où fut créée l’unité allemande, aux 
combats de Worth, de Weissembourg et de Sedan. Les événements 
actuels nous invitent à oublier nos discordes intérieures. Soyons unis 
pour le cas où, dans la politique du monde, nous serions contraints d’in- 
tervenir. 


Le 1° mai, à Mayence, pour l'inauguration d’un pont, nouveau 
discours, plus net encore : 


Celte œuvre destinée à développer les relations pacifiques pourrait 
servir à des fins plus graves. 


Enfin, le 14 mai, à Saarbrück, la même note retentit. Et après 
s'être félicité que la ville, où il parle, ait, grâce aux victoires de 
4871, cessé d'être une ville frontière, il se loue, sans nécessité, 
d'avoir au cours de son voyage, visité Metz « boulevard de PAlle- 
magne » qui « ne cherche d'affaire à personne » mais qui est 
prêle à se défendre contre tous. 

Nous voilà, avec ces discours, loin des déclarations flatteuses 
où l’on rendait hommage à la France, « au glorieux adversaire de 
1871, toujours si utile à la cause de la civilisation »; plus loin 
encore des commentaires sceptiques par lesquels le comle de 
Bülow avait accueilli le rapprochement franco-ilalien. Le chance- 
lier avait vu sans colère l'Ilalie faire à notre bras un « tour de 
valse ». Il avait même dit : « Les accords franco-italiens sur cer- 
taines questions méditerranéennes (Maroc et Tripolitaine) ne vont 
pas contre la Triplice. Ils ne s'appliquent pas, en somme (ueber- 
haupt), au terrain propre de la Triplice ». En présence de la 
siluation nouvelle, M. de Bülow !, accusé par l'opposition d'avoir 
laissé isoler l'Allemagne, est forcé de faire contre mauvaise for- 
tune bon cœur, d'affirmer que l'Allemagne ne prend aucun 
ombrage des accords anglo-français, notamment en ce qui touche 


4. Voir les discours du 12 et 44 avril 1904. 
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le Maroc. Mais Guillaume Il, moins prudent, ne se gêne point pour 
proclamer son humeur et sa déception ; et, peu à peu, des mani- 
festations oratoires, on se prépare sans transition à passer aux 
actes qu’annoncent, en février 1905, les propos de M. de Kühl- 
mann !. Qu'est-ce qui a déterminé, qu'est-ce qui a hâté celte évolu- 
lion si inattendue dans son principe et, dans sa forme, si anor- 
male ? 

Ici encore les dates sont éloquentes. C’est en seplembre 1904 
que les armécs russes succombent à Liao-Yang. C’esten mars 1905 
qu'elles sont écrasées à Moukden. La Russie, pour longtemps, est 
donc sans action sur les affaires d'Europe. En même temps la 
Trance, sous le ministère de M. Combes, parait la proie des socia- 
listes. La suprématie de M. Jaurès n’est pas douteuse. Et on la 
croit à Berlin plus totale et plus durable qu’elle n’est en réalilé?, 
L'armée, mal dirigée, est moralement divisée par la délation. 
Matériellement, ses approvisionnements sont insuilisants®. Tout 
cela se dit à Paris. Et, dans plus d'un milieu, on ajoute à la vérité 
l'apport d'imaginations hostiles. L'ambassade allemande à Paris 
recueille ces bruits décourageants. Elle en fait des rapports qu'elle 
sait devoir être agréables à l'Empereur. Un de ses membres sur- 
tout donne le ton et se plait, usant de sa situation de famille qui 
lui ouvre à Berlin toutes les portes, à peindre notre « décadence ». 
On se décide donc à tout risquer, car on a la confiance que nous 
reculerons. Nous reculons en effet. M. Delcassé tombe, victime à 
la fois de ses propres fautes et de la haine allemande. Puis c'est 
M. Rouvier qu'on essaye de måter, füt-ce par des menaces 
directes *. Et la conférence obtenue, on tente, avant sa réunion, de 
nous arracher une abdication totale’. Est-ce bien du Maroc quil 
s'agil ? Oui, dans une certaine mesure. Car aux coloniaux alle- 
mands, et peut-êlre au gouvernement, Pappétlit est venu en man- 
geant. Mais le grand dessein, le but essentiel n’est pas de mettre 
la main sur tout ou partie de l'empire chérifien ; c’est de prendre 


4. Voir ci-dessus, page 6. 

2. J'ai pu le constater moi-même, dans des conversations avec lo prince de 
Radolin et avec le prince de Bülow. 

3. Voir ci-dessus, page #1. 

4. Voir ci-dessus, page 10. 

5. Voir ci-dessus, page 11. 
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sur les « mauvais propos » et sur la politique « isolante » de 
M. Delcassé une éclatante revanche; c’est de nous prouver que 
nos accords avec l'Angleterre, si l'Allemagne n'en veut point, 
sont nuls et non avenus, impuissants et caduecs. Bref, c’est la 
politique générale qui est en cause. Le Maroc n'est qu'une 
occasion. 

Et qui dit cela? Est-ce un Français partial el passionné ? Non. 
C'est le prince de Bülow lui-même. 


Il ya, dans les incidents auxquels a donné lieu, depuis bientòt 
six mois, l'affaire marocaine, deux choses dislincies à considérer. Le 
Maroc est la première, la politique générale est la seconde. Au Maroc, 
nous ayons des inlérêts commerciaux importants, Nous avons tenu et 
nous tenons encore à les sauvegarder. Sur le terrain général, nous 
avons élé obligés de répondre à une politique qui tendail à nous isoler 
et qui, à celte intention avouée, empruntait, vis-à-vis de nous, un 
caraclère nellement hostile. L'affaire marocaine était la manifestation 
la plus récente et la plus caractérisée de celle politique; elle a été pour 
nous l'occasion d’une riposte nécessaire !. 


Cetle « riposte nécessaire », l'Allemagne, en arrivant à Algésiras, 
entend qu’elle soit complète et décisive. Nous étions surpris lout 
à l'heure de constater la fragilité de ses griefs et la médiocrité de 
ses intérêts. C'est qu'aucun de ces griefs n’est sérieux, aucun de 
ces intérêts déterminant. Ce n’est pas l'absence de notification 
qu'elle nous reproche ; ce n’est pas la convention de Madrid qu’elle 
défend ; ce n’est pas la tunisification qu’elle redoute. Les inquié- 
tudes commerciales et les convoitises territoriales mêmes sont 
peu de chose à côlé de la « leçon »-qu’elle veut nous infliger. It 
c’est pourquoi l'Allemagne oubliera soit ses engagements, soit ses 
intérêts, — ses engagements de tenir un large comple de nos 
prétentions légitimes, de ne pas nous gêner, de nous aider; ses 
intérêts, qui lui eussent conseillé de prendre hypothèque sur nous 
en se montrant, après la démission de M. Delcassé, arrangeante 
et modérée, d'accepter un accord à deux, fertile en avantages soit 
au Maroc soit ailleurs, au lieu d'imposer à tout prix la réunion dela 
conférence. Elle mêlera l’amertume de ses plaintes au miel de ses 
promesses. Le discours pessimiste du 6 décembre suivra les décla- 


4. Voir appendice, page 487. 
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ralions rassurantes de Baden-Baden. Et à Algésiras, sans égard 
pour les solutions objectives, elle poursuivra l’œuvre de repré- 
sailles qu'elle s’est donnée comme tâche en exigeant de nous 
l’abandon de notre programme, de nos droits et de nos inté- 
rêts !, 

C'està ce point de vue qu’il faut se placer, si l'on veut, dans les 
pages qui vont suivre, voir clair à travers les infinies contradic- 
tions de la politique allemande. Supposez qu'il s'agisse seulement 
du Maroc : vous n'expliquerez pas l'année d'attente depuis le traité 
franco-anglais, le contraste entre l'attitude prise en 1905 par le 
chancelier et ses discours d’avril 1904; vous ne comprendrez pas 
la persistance à réclamer la conférence, la violence inulile de la 
presse olficicuse, le recours aux journaux et aux voyages impé- 
riaux pour poser une question qu'on aurait eu lant d'occasions de 
trailer, soit à Paris, soit à Berlin, par des entreliens diploma- 
tiques qui eussent évité tout froissement ; l’intransigeance néga- 
tive et obstinée de M. de Radowitz et du comte de Tattenbach. 
Voyez, au contraire, dans le voyage de Tanger la notification 
réfléchie de l'hostilité de l'Allemagne à notre politique nouvelle ; 
retenez que cette notification — qu’on ajournait, en 1904, quand les 
événements d'Extrême-Orient commençaient à peine à se dessiner, 
— se produit quelques mois après Liao-Yang et quelques jours 
après Moukden ; qu’elle se prolonge par une erreur d'optique et 
par l'escompte imprudent de notre faiblesse persistante et de notre 
impuissance diplomatique ?. Admettez qu’il s’y joigne, — mais de 
façon subsidiaire et intercurrente — l’arrière-pensée de prendre 
pied au Maroc : vous liendrez, sous la thèse de surface, les mobiles 
réels auxquels, en ce mois de janvier 1906 et dans les semaines 
prochaines, obéira la politique allemande. Les débuts de la confé- 
rence, en éclairant ce système complexe, allaient nous imposer, si 
nous voulions garder notre rang de grande puissance, une résis- 
tance énergique. A ce litre encore, la discussion d'Algésiras élait 
une affaire nalionale. 


4. On crut aussi à Berlin que l'Angleterre ne nous serait pas fidèle. 


2. À aucun moment, l'Allemagne ne parut se rendre compte que, depuis lo 
mois de mai 1905, la France s'élait fortifiée matéricllement et moralement, 
Voir ci-dessous page 93. 
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V 


En dehors des adversaires français et allemands, la conférence 
allait réunir les représentants de toutes les puissances signa- 
taires de la convention de Madrid de 1880. Ces signataires élaient, 
outre le Maroc, l'Angleterre, l'Espagne, l'Italie, l'Autriche-Hon- 
grie, la Russie, les États-Unis, le Portugal, la Belgique, les Pays- 
Bas et la Suède. 

De ces dix puissances, l'Espagne seule se trouvait, vis-à-vis du 
Maroc, dans une situalion qui, par cerlains points, rappelait la 
nôtre. Par suile, comme nous, du voisinage, l'Espagne a été de 
tout lemps en contact avec le Maroc. Sans doute, dans l’ordre poli- 
tique, commercial, religieux, scientifique, ce contact ne peut se 
comparer à celui du Maroc et de l'Algérie. Les deux peuples, bien 
que voisins, sont restés étrangers l’un à l’autre ; et les Espagnols 
qui habitent les colonies de la côte restent confinés dans leur 
Lerriloire, à l’état d'hostilité presque continue avec les tribus qui 
les entourent. Ces colonies elles-mêmes n’ont été d'ordinaire utili- 
sées que comme bagnes. Melilla seul, depuis qu'il est port franc, 
s'est développé. Mais c'est surtout la France et l'Angleterre qui 
en ont à lous égards profité. Ceula a une grande valeur 
stratégique, mais aucune valeur commerciale. Alhucemas, 
Penon de Velas, l'ile Alboran, Peregil et Ifni sont sans intérêt. 
Les îles Zaffarines ne présentent que l'avantage d’être siluées à 
l'embouchure de la Moulouïa, mais sont complètement délaissées. 
Les présides coûtent 2 500 00 peselas. Le mouvement commer- 
cial, qui est d'environ 2 millions, laisse à l'Espagne un bénéfice 
de 400 000 pesetas. L’excédent de dépenses est donc supérieur à 
2 millions. 

Malgré cela, l'opinion espagnole est fort attachée, surtout depuis 
les désastres coloniaux, à ce qu’elle appelle ses « droits histo- 
riques » sur le Maroc. Elle fait remonter ces droils au testament 
d’Isabelle-la-Catholique donnant aux Espagnols la mission de 
poursuivre les Maures jusque sur la rive africaine. Elle les a 
réalisés partiellement lors de la cession de Ceuta en 1688, lors de 
l'expédition de 1720, lors de celle surtout de 4859, qui aboutit à la 
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prise de Tétouan, au paiement d’une indemnité de guerre et à 
l'agrandissement du territoire de Ceuta, mais, à part cela, ne 
produisit aucun résultat politique ni économique. Le commerce 
hispano-marocain, qui consisle surtout en achats espagnols au 
Maroc, représente de # à 8 p. 100 du trafic marocain global!. Ce 
n’est pas là une situation très-brillante. Mais c'est pour le patrio- 
tisme espagnol une raison suilisante d'espérer des revanches, 
d’ailleurs imprécises, des déboires de 1898. Aussi, quand il devint 
notoire que la France et l'Angleterre négociaient au sujet du 
Maroc, l'émotion fut-elle vive à Madrid. Cette émotion se calma 
un peu, lorsqu'on connut l'article de l'accord anglo-français qui 
prévoyait comme un corollaire une négocialion franco-espagnole. 
Mais elle se réveilla, lorsque, le 3 octobre 1904, cette négociation 
aboutit à une déclaration qui, oa la vu, était aussi ambiguë que 
brève. Aux termes de cette déclaration, les deux pays contrac- 
tants s'étaient mis d'accord sur l’élendue de leurs droits el la 
garantie de leurs inlérêts. Dans quelles conditions ? Le public 
n’en savait rien. JI pourrait n'être pas sans inconvénient de pré- 
ciser dès maintenant le détail, non encore publié, des disposilions 
prises. Il suit d’ailleurs, au point de vue qui nous occupe et 
pour l'intelligence des débats de la conférence, de savoir que, 
dans cel arrangement conclu avec le traité franco-anglais pour 
base, la France avait, pour emprunter une expression à la langue 
juridique, situation de défenderesse ; qu’elle associait l'Espagne 
à ses plans de pénétration pacilique, dans la partie du Maroc où 
cette pénétration élait possible à nos voisins; qu’elle ne faisait 
cependant aucune concession de nature à exclure notre action 
éventuelle d'une région quelconque du Maroc. À aucun degré, il 
ne s'agissait de partage. On envisageait seulement — dans une 
forme singulièrement compliquée, il est vrai, — une collabora- 
tion économique et aussi les modalités hypothétiques d’une action 
défensive de police, que le progrès de l'anarchie pourrait un 
jour rendre nécessaire. Ce traité qui fit, étant inconnu, l’objet 
d'interprétalions contradictoires et de discussions vaines, fut le 
1% septembre 1905 amendé par un protocole additionnel, qui n'en 
modifia pas le principe et se borna seulement à préciser certains 


1 Voir appendice, page 499. 
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de ses termes. Par suite de la conférence décidée depuis le 
8 juillet, des dispositions furent prises, notamment, en vue de 
l’organisation de la police dans les ports. Larache et Tetouan 
devaient recevoir des instructeurs espagnols. La police de Tanger 
devait êlre pour quinze ans franco-espagnole avec un chef fran- 
çais et devenir, après cette date, purement espagnole. Les autres 
ports recevraient des instructeurs français !. Enfin il était entendu 
que, dans la Banque d'État, l'Espagne aurait une place supérieure 
à celle des aulres puissances, la France exceptée?. 

Par suite de ces arrangements, les droits el intérêts spéciaux 
que nous allions soutenir à la conférence se devraient concilier 
avec ceux que nous avions reconnus à l'Espagne. I allail de soi 
que nous serions fidèles aux engagements pris. C'était du reste 
notre intérêt. Accusés par l'Allemagne de vues exclusives et de 
tentatives de monopole, nous trouvions dans l'appui de la puis- 
sance la plus directement intéressée aux affaires marocaines une 
précieuse justification. Du côlé de l'Espagne, la situation était 
plus complexe. La plupart des hommes d'État, qui menaient alors 
ses affaires, pensaient, comme le jeune roi, qu'il fallait à tout prix 
maintenir les accords conclus avec les puissances occidentales. 
Ce n’est pas, en effet, à la France seule que l'Espagne était liée 
par ces accords. C'élait en outre à l'Anglelerre, puisque le traité 
anglo-francais du 8 avril avait prévu explicitement les arrange- 
ments franco-espagnols et que ces arrangements eux-mêmes 
avaient élé connus et approuvés par le cabinet britannique. Celle 
intimité avec Paris et Londres ayant autant de prix pour l'avenir 
que dans le présent, l'Espagne devait sans peine en accepter les 
charges. Au point de vue proprement marocain, elle n'avait 
d’ailleurs rien à regrelter. Les deux accords de 1904 et de 1905 
l'avaient largement admise aux bénéfices éventuels de l'œuvre 
d'ordre et de régénération que nous enlreprenions. Il n'est pas 
douteux que, sur ce point, la conviction d'Alphonse XIII, de 
M. Moret, président du Conseil, du duc d’Almodovar, ministre 


i. L'accord du 4e septembre ne mentionnait que Larache et Telouan 
(police espagnole) ; Tanger (police mixle); Rabat et Casablanca (police fran- 
çaise). Mais en se reportant au traité du 3 oclobre 4904, il était évident que 
les autres ports, Sali, Mazagan, Mogador, devaient, si on s’occupail d'eux, 
recevoir des instructeurs français (Voir plus loin, pages 457 eL 371). 

2, Voir ci-dessous, page 391. 
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d'État et de M. de Léon y Castillo, ambassadeur à Paris, était acquise, 
et qu'à leur sens l'Espagne, tant pour faire honneur à sa signa- 
ture que pour sauvegarder sa situation soit en Europe, soit en 
Afrique, devait rester unie à la France et à l'Angleterre. 

Toutefois cette opinion trouvait à Madrid même des contradic- 
teurs. Sans aller jusqu'à partager l’animosité des adversaires 
caractérisés de la France, tels que M. Villanueva, ancien ministre 
de la Marinet, beaucoup d'Espagnols, d'un esprit plus ambitieux 
que positif, nous gardaient rancune d’avoir posé celte question 
du Maroc qui leur apparaissait, tant qu’elle demeurait à l'état de 
nébuleuse, comme l'occasion possible, pour leur pays, d’entre- 
prises et de succès dont l'ampleur n'était égalée que par l'impré- 
cision. En présence de la conférence exigée par l'Allemagne, 
alors que peut-être l'intervention de cette puissance allait arrêter 
pour longtemps le développement du programme français, ils se 
demandaient si Espagne n'aurait pas eu profit à êlre libre de 
tout engagement. Et volontiers ils cussent accepté, puisque ces 
engagements étaient pris, l'hypothèse de les répudier, fül-ce aux 
dépens de la foi jurée. Eblouis et obsédés par la perspective de 
bénéfices marocains immédiats et impartagés, ils élaient prêts à 
ouvrir l'oreille à toutes les tentations. Or, le tentateur n’était pas 
ioin qui devait les conduire sur la montagne et leur offrir d'un 
geste tout l'empire chérifien. Il pouvait, d'autre part, se trouver 
jusque dans le ministère espagnol des hommes, qui cédant, à de 
vieilles habitudes intellectuelles ou à un mirage décevant, seraient 
impressionnés par ces offres. Les ministres qui s'étaient succédé 
au pouvoir depuis 1904, avaient tous entendu la voix du séduc- 
teur. C’est contre le danger d’une défection possible, bien qu'im- 
probable, que nous aurions à nous prémunir en réconfortant la 
confiance et la fidélité de l'Espagne. En tout cas, le texte et l'esprit 
des trailés nous permettaient de compter sur son appui actif et 
efficace. 

Trois autres puissances encore avaient avec la France des enga- 
gements de sortes diverses qui, pour des motifs variés, devaient 


i. M. Villanueva a foit plusieurs enquêtes sur la question marocaine, 
toujours dans un esprit antifrançais. En 4905, lors du voyage de M. Loubet, 
il avait refusé la plaque de grand-ofücier de la Légion d'honneur et donné 
sa démission de ministre de la Marine. 
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lier leur action à la sienne. Parmi elles, l'Angleterre était au pre- 
mier rang, puisque la convention, signée par nous avec elle, avait 
été le point de départ de la crise diplomatique qu'il s'agissait de 
dénouer. Sa siluation politique el économique au Maroc‘ était, jus- 
qu'au 8 avril 1904, reslée prépondérante”. Mais, depuis celte date, 
elle s'était effacée devant nous et, comme ses titres, ses ressources 
étaient à notre service. Par respect de la parole donnée et 
aussi par considéralion pour les raisons qui lui avaient fait recher- 
cher notre amitié, elle allait être à nos côtés, dans le débat qui 
s'ouvrait, l’allié le plus sûr, le plus énergique, le plus dévoué. 
Peut-être, en 1905, avait-elle éprouvé quelque déception à consta- 
ter en nous un esprit de conciliation poussé jusqu’à la faiblesse. 
Il ne restait, en tout cas, rien de cette irritalion passagère. Ses 
intérêts, elle le déclarait publiquement, se confondaient avec les 
nôtres. Et notre cause était la sienne. 

L'Italie, moins libre de ses mouvements, était moins nelte d'at- 
titude. Elle aussi, pourtant, étail liée à nous. Et le protocole de 
désinléressement mutuel signé en décembre 1900, à propos de 
Tripoli ct du Maroc, et confirmé le 1° novembre 1902, lui faisait 
un devoir de se prononcer pour lessolulions, et pour celles-là seu- 
lement, que nous soutiendrions. Mais elle était l'alliée de l’Alle- 
magne : et la chancellerie impériale a, en matière d'alliances, des 
conceptions impérieuses. En concluant avec nous un accord médi- 
terranéen, l'Italie avait agi dans la plénitude de son droit, et d’un 


4. L’Anglelcrre avail cu longtemps des vues sur lo Maroc. En 1844, elle 
avait énergiquement combattu la polilique française, en 1861, la politique 
espagnole. Le percement du canal de Suoz avail accru pour elle l'importance 
du détroit de Gibraltar. De 1890 à 1895, elle avait pratiqué au Maroc la poli- 
tique la plus active, notamment au moment de l'ambassade à Fez de Sir 
Charles Evans Smith, et cerlainement songé à un protcetoral. En 1900 ct 4901, 
sir Arthur Nicolson, par l'intermédiaire du caïd Mac Loan et de M. Harris, 
avait exercé sur le maghzen une action prépondérante et anlifrancaise (Voir 
André Gourdin, La Politique française au Maroc. Paris, 1906). 


2. Lo commerce anglais à gardé le premier rang au Maroc, jusqu'en 4905 
où il a été dislancé par le commerce français. Voir appendice, page 499. 


3. M. Princili, ancien ministre des Affaires élrangères d'talio, disait, en 
avril 1906, à un rédaclour de la S£ampa : « Durant mon ministère, j'ai eu 
plusieurs fois l'occasion, dans mes relations avec l'ambassadeur de France, 
de confirmer et de river l'accord que le marquis Visconti-Venosla avait déjà 
conclu (en décembre 1900) au sujet de la Méditerranée. Mais je n'ai cu à 
modifier d'aucuno façon ni la substance ni la forme qui sont restées intactos. » 
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droit que l'Allemagne elle-même lui avail reconnu. Lorsque, en 
elfel, en 1882, Mancini avait négocié la Triple Alliance, il n'avail 
pu, malgré ses efforts, obtenir de Bismarck, outre la garantie des 
terriloires italiens, celle des « intérêts primordiaux communs ». 
En d’autres lermes, l'Allemagne avait refusé à l'Italie de l'aider à 
assurer le maintien, si nécessaire pour elle, de l'équilibre médi- 
terranéen. Si donc, quelques années plus tard, l'Italie avait cher- 
ché, d'abord auprès de l'Angleterre, ensuite auprès de la France, 
la protection de ses intérêts dans la Méditerranée, c'est que l'Alle- 
magne, en lui refusant celte protection, l'avait implicitement 
autorisée à régler sans elle, en loute indépendance, cet ordre de 
problèmes. Cela est si vrai que, lorsqu'intervint le règlement 
franco-italien, le chancelier, qui, en 1897, avait dit : « L'Allemagne 
n’a pas d'intérêts dans les questions méditerranéennes +», répéta 
dans la forme la plus nelte que « les accords franco-italiens rela- 
tifs à ces questions ne portaient pas en somme sur le terrain de 
la Triple-Alliance* ». Comment, dans ces conditions, pouvait-on 
s'étonner à Berlin que l'Ilalie hésitât à sacrifier à une alliance, 
qui a toujours ignoré la Méditerranée, des traités signés, en 
dehors de cette alliance, pour le règlement des problèmes médiler- 
ranéens? C’est l'Allemagne qui n'avait pas voulu, quand l'Italie 
l'en priait, connaître de ces problèmes. Comment invoquait-elle 
à leur sujet les obligations générales d'une alliance qu’elle avait 
refusé d'étendre à la Méditerranée? Telle était cependant la pré- 
tention de la chancellerie impériale, qui attribuait d'avance à 
l'Italie un rôle de « second », et rien de plus. Notre jeu, dans ces 
conditions, serait de rappeler au cabinet de Rome les engagements 
positifs pris vis-à-vis de nous. Avec quel succès? L'avenir nous 
l'apprendrait. 

Quant à la Russie, qui, n'ayant pas d'intérêts au Maroc, n'avait 
de traités marocains ni avec nous ni avec qui que ce fût, elle 
devait trouver, dans son alliance avec la France, une règle de con- 
duite que rien ne pouvait faire fléchir. L'appui que nous attendions 
d'elle élait, à beaucoup d'égards, analogue à celui que nous lui 
avions prêté en Extrême-Orient à la fin de la guerre sino-japo- 


4. Reichstag, 8 février 1898. 
2. lbid., 8 janvier 1902. 
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naise. Sans doule la valeur malérielle de cet appui se trouvait, 
par les désastres de Mandchourie et la crise révolutionnaire, sen- 
siblement amoindrie. Mais il gardait une force morale dont nous 
étions assurés de pouvoir disposer. A diverses reprises, le gouver- 
nementrusse nous l'avait affirmé. Etlors de la signature de l'accord 
du 28 septembre, le concours de M. Witte ne nous avait pas été 
inutile. Nous pouvions, au surplus, rendre à la Russie, sur le ter- 
rain financier, les services que nous altendions d'elle sur le ter- 
rain politique. Seule, la prolongation dela crise marocaine s’oppo- 
sait à la conclusion de l'emprunt depuis longtemps désiré à 
Pétersbourg el en principe accepté par nous : motif nouveau pour 
que le gouvernement du Tsar nous aidät à obtenir la solution 
favorable, dont, par contre-coup, il bénéficierait. 

Les États-Unis arrivaient à la conférence dans une situation 
sans analogue. Des cinq puissances qui s'y trouvaient, soit d'un 
côté, soil de l'autre, libres de toul engagement, ils élaient seuls à 
tenir au service de leur opinion une force matérielle et morale 
considérable. Ils devaient à la nature des choses une parfaite 
impartialité. Et cette impartialité n’assurait que plus de prix à 
leur approbation. Des deux parts, du côté français aussi bien que 
du côté allemand, celle approbation devait donc être désirée et 
recherchée. Toutefois elle ne pouvait êlre accordée que dans des 
conditions toutes spéciales de réserve et de discrétion. La politi- 
que américaine, très pratique et très opporltunisle dans l’action, 
se développe à l'abri de principes qu’elle évite de heurter de front. 
Le plus respecté de ces principes est la doctrine de Monroë qui, 
tendant à fermer le nouveau monde aux nations enropéennes, a 
pour contre-partie le désintéressement des États-Unis par rapport 
aux conflits dont l'Europe est le théâtre. Sans doute, à notre lemps, 
celte doctrine a subi des atteintes. M. Roosevelt n’a pas voulu 
qu'elle püt couvrir les abus commis par les républiques latines 
et, avec son aveu, une flotle anglo-ilalo-allemande a bloqué les 
côtes du Venezuela. Il n’a pas jugé non plus qu'elle dût interdire 
aux États-Unis les longs espoirs et les vasles pensées. Et les esca- 
dres américaines, en passant par les Philippines, ont porté jus- 
que dans la Méditerranée le pavillon étoilé. Cependanlil ya, dans 
le Sénat américain, un parli qui juge excessive et dangereuse la 
politique « mondiale » du président actuel et qui, en toule occa- 
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sion, fait à cette polilique une active opposilion. A propos du 
Maroc, le sénateur Bacon, un des meneurs de ce parli, avait pro- 
testé déjà contre l'immixlion du gouvernement de l'Union dans 
une querelle quine le regardait point el risquait de provoquer des 
complications. Pour répondre à ces criliques, M. Root, secrétaire 
d'État, avait montré aux principaux membres du Sénat les instruc- 
lions qu'il se proposait d'adresser à M. Henry While, son repré- 
senlant à Algésiras. Sauf une intervention, promise par lui aux 
sociétés israélites en faveur des juifs marocains, M. Root ne pres- 
crivait à M. White aucune iniliative. Il devait s'associer aux 
mesures prises pour la protection de l'égalité commerciale comme 
à celles destinées à mettre un terme à l'anarchie. Il était laissé 
libre d'apprécier la valeur relative des solutions proposées et de 
signer ad referendum le protocole auquel abouliraient les tra- 
vaux de la conférence. 

Telle était la façade officielle de la politique américaine. Mais, 
en fait, une puissance du rang des États-Unis ne prend point part 
à une réunion internationale telle que celle d'Algésiras sans que 
son action y devienne bientôt sensible. L'Empereur d’Allemagne, 
qui a toujours prodigué aux Etals-Unis les marques publiques de 
prévenance, — tout en les dénonçant dans des conversations pri- 
vées comme un danger pour l'Europe ', — ne négligeait rien pour 
s'assurer leur concours. Mais, les méthodes de l'impérialisme alle- 
mand en général, en particulier la prétention de l'Allemagne de 
garder un caractère pangermanique aux colonies allemandes des 
États-Unis ou de l'Amérique du Sud, l'emporlaient, dans l'esprit de 
M. Roosevelt, sur le souvenir des manifestations d’égards. De notre 
côté, nous pouvions invoquer des tilres sérieux à sa sympathie. 
Sans autantd’affectation, mais avec plus de succès que l'Allemagne, 
nous avions témoigné aux Américains une confiance dont ils nous 
savaient gré et qu’ils payaient deretour. En 1904, nous leur avions, 
au Maroc même, prêté nos bons oflices pour la libération de 
M. Perdicaris, citoyen de l'Union, emprisonné par Raissouli: nous 
avions été officiellement remerciés de notre efficace intervention 
et notre situation spéciale avait été reconnue par la diplomatie 

4. Voir Victor Bérard, L’Afaire marocaine, page 328. L'Empereur à publi- 


quement parlé d'une croisade du continent contre les Etats-Unis ou les 
Jaunes à un grand nombre d'officiers de marine, soit français soit étrangers. 
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américaine '. Quelques mois plus tard, en 1905, au lendemain de la 
démission de M. Delcassé, M. Rooscvell, en adressant directement 
à l'Empereur d'Allemagne des conseils de modération, nous avait 
grandement aidés?. M. Jusserand, ambassadeur de France à Was- 
hington, pouvait s'autoriser de ces précédents pour demander au 
gouvernement américain de nous continuer son appui, au moins 
dans la coulisse. C'élail pour nous, en présence des éventualités 
prochaines, une sécurité précieuse. 

Les qualre États secondaires qui participaient à la conférence, 
c'est à savoir : le Portugal, la Belgique, les Pays-Bas et la Suède, 
pouvaient se répartir en deux groupes. Le Portugal constiluait à 
lui seul le premier. Traditionnellement lié à la politique anglaise, 
récemment malmené par l Allemagne dans l'affaire du sanatorium 
de Madère, il prenait parti pour la Grande-Brelagne et pour nous. 
Au contraire, la Belgique, les Pays-Bas et la Suède étaient par- 
dessus tout désireux de tirer leur épingle du jeu et de ne se 
brouiller avec personne. C’est à regret qu’ils participaient au débat. 
Et c'est à esquiver les responsabilités qu'ils étaient d'avance 
résolus. Tous d'ailleurs, encore qu'à des degrés divers, avaient 
subi l'influence de l’argumentation allemande. {ls n’élaient pas bien 
sûrs que nous n'eussions pas réellement nourri le dessein de 
« tunisifier » le Maroc et de fermer la « porte ouverte ». Du moins 
faut-il reconnaître, en ce qui concerne la Belgique, qu'elle résis- 
tait sincèrement à la tentalion de prendre pied au Maroc grâce au 
conflit franco-allemand. Les Pays-Bas, d'une nuance plus germano- 
phile, avaient été sondés par la diplomatie impériale, qui leur eùt 


4. Les représentants des Klats-Unis allaient même plus loin ainsi qu'en 
témoigne la dépêche suivante du 2 juillet 1904 (Voir Livre Jaune, page 157) 
de M. Suint-René-Taillandier à M. Delcassé : « … Le consul des Llats-Unis, 
en m'apporlant ses remerciements pour nos bons offices dans l'affaire Perdi- 
caris, à ajoulé que son gouvernement, n'ayant pas ici de mission d'ordre 
général, avait considéré comme terminé le rôle de la marine américaine; il 
m'a, en même temps, demandé si nous ne complions pas prendre des disposi- 
tions pour le rélablissement de la sécurilé. La plupart de mes colléguos, y 
compris celui d'Allemagne, me posent à tilre personnel des queslions ana- 
logues. » - 


2. Le rôle de M. Rooscvell, en 4905, avait élé fort actif. C'est lui qui avait 
le plus vivement insisté pour que la France acceptà! la conférence. Lt, à ce 
moment, dans un télégramme, Guillaume JI lui avait spontanément promis 
de s'en remettre à lui du choix de la solution. On verra plus loin comment fut 
tenue cette promesse. 


TARDIET. 5 
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volontiers attribué la police de la totalité des ports. Mais ils avaient 
évilé de prendre aucun engagement. Quant à la Suède, elle s’abs- 
tenait d'avance et déclarait que son représentant serait purement 
et simplement à la disposition de la conférence. 

L'Autriche-llongrie et le Maroc étaient du côté de l'Allemagne. 
Encore fallait-il cependant tenir compte, chez l'un et chez l'autre, 
de sentiments divers qui pouvaient opposer quelque résistance 
aux prétentions allemandes. L’Autriche, pleinement indépendante 
à l'égard de la France et liée à l'Allemagne par une étroite 
alliance, devait évidemment seconder les vues de son alliée, Mais, 
du moment que la conférence l'obligeait à une action directe, elle 
devait, pour garder son rang de grande puissance, montrer que sa 
politique demeurait autonome. Sa situation nouvelle dans les 
Balkans n'est pas, du reste, pour lui faire voir, avec satisfac- 
tion, l’intrusion de l'Allemagne dans la Méditerranée. Enfin, 
aussi bien pour apaiser les Hongrois très-irrités contre le cabinet 
de Berlin que pour obtenir un succès personnel, elle souhaitait 
être le courtier d’une solution transactionnelle, que lui rendaient 
également désirable ses excellentes relations avec la France. Que 
la délégaiion autrichienne apparüt comme l'intermédiaire com- 
mode, sinon nécessaire, de la conversation franco-allemande; que 
les propositions formulées par elle devinssent la base des tran- 
sactions initiales et de l'arrangement final, c'en était assez pour 
que la diplomatie autrichienne püt s’attribuer le mérite d'avoir 
sauvegardé la paix européenne. Pour cela, une double action 
était indispensable. Et, sans doute, celte action s'exercerait d'abord 
sur la France, à qui l’on demanderait les premières concessions. 
Mais si la France répondait à cet appel, il faudrait de toute évi- 
dence se retourner alors vers l'Allemagne et la convier à la 
contre-partie. Il convient d'ajouter, toutefois, qu'au début de la 
conférence, l'Autriche acceptait le réquisitoire de l'Allemagne 
contre la France comme l'expression de la vérité el que, sou- 
cieuse de sauvegarder l'avenir de sa situation commerciale au 
Maroc‘, elle admeltait qu'il fallüt prendre contre l'éventualité 
d'un monopole français des précautions et des garanties. 


1. Le commerce austro-hongrois est au Maroc en progrès sensible : 
1183557 francs en 1902, 4 432508 cn 1903, 4 401 886 en 1904. 
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Quant au Maroc, il se présentait à la conférence dans un élal de 
semi-confiance. Au début, en mars 1905, il avait espéré que lin- 
tervention de l'Allemagne le dispenserait, sans qu'il lui en coûtàt 
rien, d'écouter nos conseils de réforme el même de tenir vis-à-vis 
de nous ses engagements antérieurs de t901 et 1902. 11 considé- 
rail, en effet, que l'Allemagne faisait échec à la France pour des 
moiifs de politique européenne et que, partant, il n'avait qu'à 
laisser se développer cette intervention bienvenue. Dans une 
seconde période, après l’arrivée du comte de Tattenbach à Fez, il 
avait compris qu'il lui faudrait payer le concours allemand de 
notables avantages économiques ‘. Mais à cela encore il se rési- 
gnait. La seule chose qu'il crût impossible, c'était d'une part que 
la France et l'Allemagne pussent se mettre d'accord, d'aulre 
part que cel accord püt aboutir aux réformes, dont il se flat- 
tail d'être définitivement préservé. Le protocole du 8 juillet 1905 
avait dissipé la première de ces illusions. Celui du 28 sep- 
tembre avait dissipé la seconde. Non seulement Français et 
Allemands cherchaient une solution amiable. Non seulement la 
France restait sur ses positions el demeurait capable de se faire 
respecler?. Mais la conférence, considérée par le maghzen, au 
moment où il la proposait, comme un moyen d'écarter de lui 
toute intervention européenne, provoquait cette intervention. El 
les puissances, en l’acceptant, s’appropriaient les projels que 
M. Saint-René-Taillandier étail venu, cinq mois plus tôt, soutenir 
à Fez. La situation n'était donc plus celle sur laquelle on avait 
compté. Elle se rapprochait infiniment de celle que l’on pensait 
avoir évitée. 

Il suffisait d'entendre, au début de janvier, les représentants du 
Sultan à Tanger pour discerner en eux l'inquiétude éveillée par 
ce changement. Ils gardaient l'espérance que l'Allemagne, pour 
les empêcher de tomber sous l'influence française, ferait opposi- 
tion à nos plans. Ils élaient disposés, comme pis aller, à accepter 
les solulions internationales qu'on recommandait à Berlin, parce 
que l'expérience leur apprenait que l'Europe collective n’est 


4. Voir Livre Jaune, pages 221 à 306 passim. 

2. Voir Livre Jaune, pages 265 à 303, l'affaire de Bou Mzian Miliani, Algc- 
rien, que les autorités marocaines avaient arrêlé arbilrairement el quo nous 
fimes relâcher, en seplembre 1905, avec excuses el indemnité. 
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jamais à craindre '. Mais, pour plus de sûreté, ils se préparaient 
déjà à pratiquer une obstruction qui constituait, contre les 
réformes, leur dernière ligne de défense. Ils invoquaient la néces- 
sité de ne pas irriter l'opinion publique, qui, en réalité, était, et 
on l'a bien vu, fort indifférente. Ils insistaient sur l'obligation où 
ils seraient d'en référer à leur souverain sur chaque question. Ils 
laissaient prévoir ainsi l'extrême lenteur de leurs réponses, les 
voyages à Fez aller et retour, la consultation prolongée du Sultan, 
celle peut-être des « délégués » appelés à Fez, en 1904, et, depuis 
lors, gardés là-bas comme en réserve °. Le maintien du salu quo 
élait leur but. Ils tenaient à leur anarchic, féconde en abus, par- 
lanl en bénéfices. Ils attendaient de la conférence le maximum 
d'argent avec le minimum de contrôle. Mais de réformes, quelles 
qu'elles fussent, ils ne voulaient pas. Les puissances, au contraire, 
à mesure qu'elles étudieraient de plus près le problème marocain ; 
qu'elles connaîtraient mieux ce gouvernement spoliateur et des- 
potique servi par une administration corrompue, l'insécurité 
croissante du pays, la ruine de l’agriculture, les exactions des gou- 
verneurs, l'impossibililé des communications, les méfaits des usu- 
riers, les lois restrictives du commerce, les dangers réels courus 
par les Européens, seraient de plus en plus convaincues de la 
nécessité de ces réformes et du caractère nécessaire des mesures 
proposées par nous. C'était, pour notre cause, un argument dont la 
la valeur irait croissant. 

Ainsi se présenlaient, à la veille de la première séance, les 
thèses, les droits et les intérêts en présence. On voit, par leur 
complexité, à quelles combinaisons variées ils devaient se préter. 
Intérêts locaux et intérêts européens, droits naturels et droits 
contractuels, thèses officielles et raisons cachées, tels étaient les 
éléments de la discussion, tels élaient les écueils parmi lesquels 
allait évoluer le débat, — dans quel milieu et dans quelle atmos- 
phère, c’est ce qu'il nous reste maintenant à préciser. 


1. Voir ci-dessous, pago 284. 
2, Voir Livre Jaune, page 199. 
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. Chefs d'Élal el gouvernements. — Guillaume I, le prince de Bülow el M. de Hols- 
tein. — M. Loubet et M. Fallières. — M. Rouvier et M. Léon Bourgeois. — 
Édouard VII et sir Edward Grey. — Nicolas H ct le comte Lamsdorf. — 
Victor-Emmanucl HI ctses ministres. — Alphonse XII et M. Moret. — M. Roo- 
sevelt ct M. Root. — François-Joseph et le comte Goluchowski. 


Il. Les plénipolenliaires. — M. Révoil ct M. Regnaull. — M. de Radowitz ct 
le comte de Taltonbach. — Sir Arthur Nicolson. — Le comte Cassini et 
M. Bacheracht. — Le duc d'Almodovar et M. Perez Caballero. — Le mar- 
quis Visconti-Venosta. — M. Henry White. — Le comle de Welsersheimb. 
— La vic à Algésiras. — L'hôtel et l'ayunlumiento. 

II. L'opinion. — L'évolution de l'opinion française. — Les préparatifs mili- 
taires. — La presse. — Le Temps et M. Clemenceau. — M. Jaurès ct Huma- 
nité. — Le public allemand. — Les journaux et l'ofliciosité. — Les tiers. 


1V. L'ouverture de la conférence. — Les instructions de M. Révoil. — Les pre- 
miers entretiens avec si Arlhur Nicolson et le comte Cassini. — Le dis- 
cours du duc d'Almodovar et M. Révoil. — Compliments et procédure. — 
La déclaration de M. Révoil (45 janvicr). 


La conférence d'Algésiras allait mettre en jeu, avec les intérêts 
des États qui y participaient, les tempéraments divers des hommes 
qui les gouvernaient. 

Du côté allemand, Guillaume II, comme toujours, esl au premier 
plan. Celte « personnalité puissante » — l'expression est du 
prince de Bülow’ — n'a point coulume de laisser faire el de 
laisser passer. Elle parle et elle agit elle-même : non pas qu'elle 
soit toujours, dans l'instant qu’elle intervient, fixée sur la valeur 
de son intervention, mais parce qu'il est de son rôle d'affirmer ses 
initiatives. Le voyage de Tanger a révélé celte double disposition : 
au dernier moment, l'empereur hésite ; il semble chercher, auprès 


4. Reichstag, 44 novembre 4906. Voir le Temps du 16 novembre 1906. 
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de l'officier français commandant le Du Chayla, un prétexte pour 
ne pas débarquer. 

— La mer ne sera-t-elle point mauvaise ? questionne-t-il avec 
insistance. 

Après deux heures d'attente, il vient à terre. Et là, ce sont de 
nouvelles interrogations au comle de Cherisey, chargé d'affaires 
de France . 

— Etes-vous sûr de n'avoir rien reçu de Paris‘? 

On dirait qu'il voudrait êlre relenu ; qu'il craint les consé- 
quences do son acte. C'est qu’en eflet, après cet acte d'hostilité, 
va commencer un « nouveau cours ». La courtoisie appliquée dont 
la France a été l'objet de sa part depuis 1888 ? ne saurait prévaloir 
contre cette « agression diplomatique ». Devant l'échec brutal 
infligé à ce quiest le grand dessein de sa politique, que fera le 
gouvernement français? Si affaibli qu'on le suppose à Berlin, on 
peut craindre un ressaut soudain, la guerre peut-être, en tout cas 
la brouille. Cest pour cela que Guillaume Il est incertain. Enfin 


4. Je liens ces détails des {émoins mêmes de la scène. 


2. Voir Georges Villiers. Guillaume H el la France. Revue Bleue, 29 avril 1905 : 

« S'agit-il de commémorer un anniversaire de 14870, l'Empereur ne manque 
pas de rendre hommage à «l'ennemi chevalcresque » (14 décembre 4894), aux 
« braves soldals français lullant avec le courage du désespoir pour leurs lau- 
riers, leur passé, leur empereur » (2 septembre 1895). Le maréchal de Mac- 
Mahon meurt; le jour même, il charge le comte de Munster de porter à la 
duchesse de Magenta l'hommage de ses condoléances (18 octobre 4893). Le 
président Carnot est assassiné à Lyon: là encore, il sait trouver la noto juste 
ct, le premier des souverains élrangers, il exprime sa sympathie à la veuve 
du président qui, « digne de son grand nom, est mortau champ d'honneur». 
A cotle occasion, et malgré une certaine résistance de l'opinion allemande, il 
fait meltre en liberté deux ofliciers de marine français arrêtés pour espion- 
nago. Viennent ensuite des démarches analogues à la mortdu maréchal Can- 
robert (29 janvier 1896), de Jules Simon (8 juin 1896), au lendemain de l'incendie 
du Bazar de la Charité (4 mai 1897), ou de la perte du transatlantique la Bour- 
gogne (juillet 1898). ct, plus près de nous encore, aux obsèques de Félix Faure, 
où il délègue, pour le représenter, l'un des généraux allemands les plus proches 
de la France pur ses relations de famille, le prince Antoine Radziwill (février 1899). 
Le 6 juillet dela même année, se trouvant dans les caux norvégiennes, il visite 
lo vaisseau-école français Iphigénie et télégraphie à M. Loubet pour le féli- 
citer « comme marin ct comme camarade » de l'aimable accueil qui lui a été 
réservé. En 1900, il veille personnellement à co que la section allomande de 
l'Exposition soit aussi brillante que possible. In 1901. il reçoit à Berlin, le 
général Bonnal qu'il avait invité aux manœuvres elle comble d'égards. Plus 
récemment enfin, la catastrophe de la Martinique lui fournit une autre occa- 
sion de nousadresser un de ces télégr'ammes émus où il excelle ot d'entretenir 
une atmosphère amicale, un peu artificielle peut-être, utile cependant ct salu- 
taire parla détente qui en résulte. » 
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il franchit le Rubicon marocain et, personnellement, il s'engage à 
protéger le Sultan. De ce jour, c’est lui, c'est sa dignité, qu’on va 
nous opposer. Dès ce moment, d'ailleurs, il se tait. On n'entend 
plus sa voix. Sa diplomatie seule occupe la scène. M. Delcassé, 
qui «parlait mal de lui‘ », s’en va. M. Rouvier arrive. L'Empereur 
persiste dans le silence. Ii le rompt, à la fin de décembre, dans une 
conversation privée, mais faite à coup sûr pour êlre répétée, en 
affirmant ses « intentions conciliantes # ». De nouveau done, le 
voilà qui tend la main à la France. Mais la France est défiante. Et 
l'accueil réservé fait à ses propos irrite Guillaume Il. C'est un 
engrenage fatal. Une double tendance se partage alors la volonté 
impériale. L'Empereur désire une entente. l le dil. Il le répète à 
tous ceux qu'il reçoit et, sans doute, il est sincère, Mais celte 
entente, il la veut telle qu'elle soit pour nous inacceptable. Hypo- 
thèse, dira-t-on ? non : car, au long des pages qui suivent, on 
verra Guillaume H, à toutes les heures de crise, agir contre nous, 
non pas même par l'intermédiaire de son chancelier ou de ses 
ambassadeurs, mais directement’. Il est, il l’affirme du moins, 
las de toutes ces difficultés marocaines. Mais il entend qu'on 
puisse dire que l'Allemagne a triomphé et ce souci d'orgueil exas- 
péré fait de lui, dès le début de la conférence, l'adversaire acharné 
de notre diplomatie. C'est lui qui décide. C’est lui qui télégraphie 
aux chefs d'État étrangers. C'est de l’action exercée sur lui que 
sortira à la dernière heure l'accord honorable conquis par notre 
fermeté. 

Or cette aclion est d'autant plus malaisée que Guillaume II est 
homme d'impression et d'impulsion. Son intelligence vive et assi- 
milatrice connaît mal le fond des affaires. Il en a des vues incom- 
plètes et flottantes. C'est la rançon de son omnicompélence, de son 
activité multiforme. Les idées qui le frappent n’ont pas de contre- 


4. M. Delcassé eut, assure-t-on, le tort dans les couloirs de la Chambre d'expri- 
mer trop librement son opinion sur la politique allemande et sur l'Empereur 
lui-même. 

Quand on apprit la démission de M. Delcassé, FEmpercur, qui se trouvait à 
une manœuvre militaire à côté du général de Lacroix, envoyé en mission spé- 
ciale pour le mariage du Kronprinz, lui dit tout à coup : « l est partit » L, 
c'était M. Delcassé. 

9. Voir ci-dessus, page 12. 


3. Voir notamment ci-dessous, page 319. 
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poids. Il appartient à chacune d'elles successivement et intégrale- 
ment. Pour le Maroc, celle qui le guide, c’est qu'on l’a provoqué, 
qu'il s'est engagé, qu'il doit l'emporter. Quant à l'essence du pro- 
blème, à “ces « détails », qui sont tout lorsqu'on discute sur des 
droits et sur des intérêts, il ne s’y arrêle pas : il les ignore, 
il les supprime. Et il lui manque ainsi cette verlu supérieure 
des vérilables hommes d'État qui est, suivant l'expression 
d'Albert Sorel, de pénétrer dans l'âme de leurs adversaires, de 
se placer à leur point de vue pour juger leurs raisons, d'entrer, 
comme on dit, dans leur peau. De cela, Guillaume II est à peu près 
incapable. Et la difficulté de négocier avec lui en est sensiblement 
accrue. 

A côté de l'Empereur, hostile par amour-propre, le chancelier. 
Figure curieuse, complexe et décevante +, le prince de Bülow n'a 
pas été en cette affaire ce qu'espéraient ceux qui avaient recueilli de 
sa bouche tant de protestations amicales pour la France. Que 
cette altitude ait élé déterminée par sa propre conviction, par la 
volonté de son souverain ou par l'influence de ses bureaux, elle 
est bien nette. EL, comme l'Empereur, ils’obstinera jusqu'au der- 
nier jour à chicaner sur les conséquences pratiques de « l'intérêt 
spécial » qui nous a élé reconnu le 8 juillet 1905. A dire vrai, pour 
s'étonner du contraste entre ses promesses à M. Bihourd et ses 
déclarations de Baden-Baden d’une part, son discours de décembre 
et son hostilité durant toute la conférence d'autre part, il faut 
oublier que M. de Bülow se pique avant tout d’être un réaliste, 
un utilitaire, un opportuniste. Préoccupalion, consciente ou non, 
de continuer Bismarck, souci d'éviter les fautes dont ont pâti 
d’autres nations, instinct ou calcul, peu importe. Le fail est là. 
Dès ses premiers discours, cetle idée s'est affirmée. 


Le temps est passé où les Allemands laissaient à un de leurs voisins 
la terre, à l’autre la mer el gardaient pour eux le ciel où plane la pure 
doctrine? Nous ne jouerons jamais les brandons de discorde, mais 
jamais non plus les cendrillons?. 


4. Voir Georges Villiers. Le prince de Bilow. Revue Bleue des 11 ct 48 
novembre 4905. 


2. Reichstag, 6 décembre 4897. 
3. Reichstag, 27 avril 1898. 
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Au service de ce système, une règle de conduite invariable : 
considérer les choses en toute impassibilité, ne jamais céder au 
sentiment : 


Napoléon III a voulu jouer à la providence sur terre : cela ne lui 
a pas réussi! Notre devoir, tout en respectant les sentiments du 
peuple allemand, est de ne nous laisser guider que par son intérêt?. 


Pour praliquer cette politique réaliste et substantielle (sachliche 
Realpolitik), qui n'oublie jamais que « sur cetle dure terre où nous 
sommes, il faut être ou marteau ou enclume », il importe de ne 
pas s’embarrasser de principes. Le prince de Bülow le disait, il y 
a deux ans : « Je ne suis pas un faiseur de déduclions » et il 
ajoulait : « Nous arriverions à de jolis résultals, si nous nous lais- 
sions guider par des principes absolus®. » L'intérêt allemand, 
qui seul doit conduire la politique allemande, peut et doit varier. 
Car « l'Allemagne n’a pas lié sa politique in omnes casus 
el eventus, in omnia sæcula* ». Cette politique s'est modifiée 
dans les questions méditerranéennes, suivant les circonstances, 
et M. de Bülow s'en fait gloire. En 1897, lors de l'affaire de 
Crète, l'Allemagne est sortie du concert des puissances, parce 
« qu'elle n’avait point d'intérêts dans les choses d'Orient et dans 
les questions méditerranéennes ». En 1902, affirmation iden- 
tique : 


Les accords franco-italiens sur cerlaines questions méditerra- 
néennes (Maroc et Tripoli), ne sont pas dirigées contre la Triplice. Ils 
ne portent pas, en somme, sur son terrainf, 


Trois mois après, même note : 


Je ne compte pas la question marocaine au nombre de celles qui 
attirent de facon immédiate et directe l’attention de notre diplomatie. 
Nous n'avons pas de pignon sur la Méditerranée. Nous nous félicitons 
que la France et l'Italie, qui y ont chacune de grands et sérieux 


. Reichstag, 19 novembre 1900. 
. Rcichstag, 13 décembre 1900. 

- Reichstag, 16 mars 1905. 

. Reichstag, 13 décembre 1900. 

. Reichstag, 8 février 1897. 

. Reichstag, 8 janvier 1902. 
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intérêts, sy soient mises d'accord. Mais nous n’y poursuivons pas 
une politique personnellet, 


Ce qui n’a pas empêché, le jour où des considérations de poli- 
tique générale y ont déterminé la chancellerie allemande, les pro- 
blèmes méditerranéens de passer au premier plan et le Maroc de 
devenir une question vitale. Ainsi l'a voulu la Realpolitik. Par 
les définitions qu'il en a données, le prince de Bülow permettait 
de prévoir les conséquences qu'il en tirerait. Il allait une fois de 
plus nous prouver quil ne se souciait ni des principes ni de la 
logique, quand il croyait pouvoir profiter des circonstances, — 
mais montrer aussi que, ce faisant, il n'avait une juste vue ni de 
la situation de la France ni de la situation de l'Europe. 

Eût-il, livré à lui-même, suivi une autre route ? C'est une ques- 
tion qu'on ne peut pas ne point poser, mais à laquelle on ne sait 
comment répondre. Au momenl où s'ouvre la conférence, il y a 
dans les bureaux de la Wilhelmstrasse un personnage réputé tout 
puissant, qui, depuis 1905, lient entre ses mainsle « dossier Maroc». 
C'est le conseiller intime de Holstein, premier conseiller rappor- 
teur?. Que n’a-t-on pas dit de ce vieillard solitaire, qui se signa- 
lait dès ses débuts en se faisant l’espion de son chef, M. d’Arnim, 
à l'ambassade de Paris et qui, depuis lors, dans l'ombre de la 
chancellerie, invisible el présent, avait assisté à la grandeur el à 
la décadence de trois chanceliers ? On le donnait, — ses amis du 
moins, — comme désireux d’une « entente solide »* avec la 


1. Georgos Villiers. Déclarations du comte de Bülow, 30 mai 1902. 


2, Voir le Temps, 22 avril 1906. « M. de Holstein, subordonné influent cl 
agissant, n'étail pas fail pour allénuer ce que cette politique avait de 
fücheux, de blessant ct de menaçant. Son caractère, sa mentalité, sa nature 
ressemblaient par trop de points aux manifestations auxquelles nous faisons 
allusion pour qu'il fùt possible d'admettre qu'entre elles et lui un lien n'existait 
pas, — lien que ses chefs purent méconnaître. mais que créail la confiance 
même qu'ils lui témoignaient ou l'initiative qu'ils lui laissaient. » 

M. de Holstein, dans une interview des Berliner Neueste Nachrichlen, s'est 
vivement défendu d'avoir tenu le rôle qu'on lui attribuait. Si cela est exact, la 
responsabilité de l'Empereur el du chancelier en devient plus lourde; au sur- 
plus, peu importe. (Voir le Temps du 10 décembre 1906). 


3. Notamment, le prince de Radolin. 


4. M. de llolstoin estimait que, pour ètre durable, cette entente devait com- 
porter, sous une forme ou sous une autre, une renonciation nouvelle de la 
France aux provinces perdues en 1871. 
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France. Mais on oubliait d'ajouter que cette entente, il ne lad- 
mettait que léonine et écrasante pour nous. C'est lui qui avait 
insisté pour le voyage de Tanger !. Depuis, quel rôle avail-il joué? 
Quel rôle allait-il jouer? Sans nul doute, un rôle peu apaisant, et 
nullement conciliateur; car il ne doutait pas qu’on ne püt, par 
la menace, tout obtenir de la France apeurée devant l'Europe 
intimidée. Comme, dès la crise finie, il a pris une retraite qui 
ressemble à une disgrâce, on a fait de lui le bouc émissaire. Xt à 
coup sûr, il fut pour beaucoup dans l'obslinalion de la chancel- 
lerie. Mais de là à voir en lui l'unique responsable, il y a un pas 
qu'en toute équité nous ne saurions franchir. Dans l'instant que 
les plénipotentiaires arrivent à Algésiras, M. de Holstein est cer- 
tainement résolu à continuer Je bluff, qui a réussi dix mois plus 
tôt. Mais il n’est pas seul de son avis?. Car le prince de Bülow et 
l'Empereur lui-même vont, deux mois durant, malgré les conseils, 
les avertissements, les instances, s'engager personnellement dans 
la politique du refus et de la résistance. S'ils eussent été partisans, 
comme ils l'avaient assuré, d'un accord acceptable avec toules 
ses conséquences; s'ils eussent traité le problème marocain sans 
arrière-pensée d'expansion africaine el de représailles curo- 
péennes ; s'ils eussent tenu compte de la spécialité de notre situa- 
tion dans l'empire chérifien au lieu de chercher surtoul à rompre 
l'entente franco-anglaise, leur volonté se fûl imposée aux menées 
de leurs collaborateurs. Force est donc de penser, qu’en Allemagne 
c'est l’ensemble du personnel gouvernemental qui veut un succès 
de façade et qui, pour le chercher, se prépare à exiger de Ja 
France l'abandon de son programme et de sa dignité. Nous n'avons 
à attendre de ce personnel, ni modéralion, ni équité, ni clairvo- 
yance. Et pour l'amener ä une transaction, un seul moyen s'offre à 
nous : élever en face de lui la « réprobation de l'Europe è», pour lui 
donner l'impression de cet isolement, quil nous accusait de pré- 
parer quand nous n'y songions pas, et qui devient, alors qu'il croit 
l'avoir conjuré, l'instrument nécessaire de nolre action défensive. 


1. L'Empereur ne se décida à descendre à torro qu'après avoir pris con- 
naissance de dépèches pressantes de la chancellerie. Voir ci-dessus, page 70. 

2. On peut dire que M. de Ilolslein avait proposé lo plan de campagne. 
Muis c'esl l'Empereur et le chancelier qui dirigérent les opérations. 


3. Celle expression est du comte Lamsdorf. 
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A Paris, landis que se déroulera la conférence, la magistrature 
suprême el le ministère des Affaires élrangères changeront tous 
deuxde titulaires. Parvenu au terme de son mandat, M. Émile Loubet 
sera remplacé le 18 janvier par M. Armand Fallières, qui entrera 
en fonctions le 18 février. Parlisan du principe politique adopté 
par M. Delcassé, M. Loubet n’avail pu cependant méconnaitre, au 
mois de juin 1905, la disproportion singulière entre les consé- 
quences possibles de cette politique et les moyens d'exécution 
dont elle disposait. Il avait accepté loyalement la nécessité des 
concessions alors conseillées par M. Rouvier. Mais il conservait 
une sourde défiance contre les intentions de l'Allemagne, et la 
valeur des assurances amicales, que nous avions parfois recueillies, 
lui paraissait douteuse. Son successeur, très-neuf, il le disail lui- 
même, dans les questions étrangères, se préoccupera, dès son 
élection, d'étudier l'affaire marocaine. D'accord avec le gouverne- 
ment sur l'altitude à garder, lié d'autre part à une réserve cons- 
litulionnelle que l'usage a exagérée, il n'interviendra que pour 
approuver les décisions prises, pour assurer aussi, pendant la 
crise ministérielle, l'unité et la continuité de notre politique. 
Celte intervention, pour être limitée, n’en élait pas moins néces- 
saire el devail être utile. M. Fallières ne pouvait faire plus. Il 
élail prêt à remplir son devoir tel que les circonstances le lui 
traçaient. 

M. Rouvier avait remplacé M. Delcassé au quai d'Orsay, — on 
sail dans quelles pénibles condilions. Rien ne préparait à cette 
action diplomatique intense ce financier émérite rompu par une 
longue expérience à la vie parlementaire. Mais il lui avait suffi de 
considérer la situation en homme d’affaires pour définir sa ligne 
de conduite et s’y fixer. Il avait pris le conflit marocain comme la 
liquidation difficile d'une opération bonne en soi. Cette liquidation 
impliquait des sacrifices, mais il fallait réserver l’avenir. On pou- 
vait céder sur la forme, à condition de sauver le fond. D'où la 
négociation de juin 1905, d’où les accords de juillet et de septembre. 
La conférence venue, M. Rouvier explique à la Chambre, en termes 
excellents, ce qu’il y fera et pourquoi!. A dire vrai, il ne ressent 
pas toute la confiance qu'il exprime. I] a cru aux promesses 


1. Voir appendice, page 4%. 
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allemandes en mai 1905. Et il a été terriblement déçu par lobs- 
truction ensuile rencontrée. Il s'attend donc aux difficultés, tout 
en gardant l'espoir de les résoudre. Son action directe n’est point 
d’ailleurs terminée, car plus d'une fois le prince de Radolin 
essaiera de rouvrir à Paris une négociation parallèle à la confé- 
rence‘. Dans ces occasions-là, M. Rouvier ne sera peut-être pas le 
négociateur idéal: car il parle trop et se met quelquefois en colère. 
Mais, souvent aussi, ces mouvements d'irrilation oratoires produi- 
ront l'effet qu'il en attend; c'est ainsi que le 27 septembre 1905 il a, 
d’une rude poussée, amené le D" Rosen à signer?. A de certaines 
heures, il aura, comme tous les sanguins, des crises de lassitude. 
Mais il sera, dans ces cas-là, facile de le remonter. Et alors, avec 
une belle ardeur, il foncera sur l'adversaire étonné. A la Chambre, 
sa vigueur, scandée de grands coups de poing sur la tribune, 
impressionne ses auditeurs. Et les attaques dessinées, notamment 
par M. Jaurès, s’évanouissent bientôt. Il a fait preuve, en 1905, 
d'une abnégation, pareille à celle dont M. Delcassé avait dù 
s'inspirer au moment de Fachoda. Malgré l'amerlume de celle 
longue lutte, il croit au succès, quand, dans une séance incohé- 
rente, la Chambre le renverse. Il mainlient alors avec énergie 
ses intructions à M. Révoil ; puis il passe la main à M. Bourgeois, 
un peu attristé de ne pas présider à la solution qu'il préparait 
depuis deux mois. À aucun moment, il n’a cru que nous pus- 
sions sacrilier nos droits et nos intérêts. On s'en rend compte 
dès le début de la conférence. Et il possède à l'étranger une 
autorité justifiée. M. Léon Bourgeois, qui le remplacera en 
pleine crise, à l'heure où l’interrègne ministériel encouragera 
l'Allemagne à la pire inlransigeance#, aura, en moins de 
deux semaines, le mérite de rétablir nos affaires et d’assurer 
le succès qui, à son arrivée, élait gravement compromis. Quel 
que soit son désir de conciliation, il se convaincra, par l’élude 


Bibi. Jag. 

A. Voir ci-dessous, page 201. 

2. M. Rouvier avait obtenu la cerlitude que, dans ses exigences, M. Rosen 
allait au delà de ses instructions : M. Rosen me l’avail dit à moi-même pour 
établir la « bonne foi» de son gouvernement. Dans ces conditions, M. Rou- 
vier déclara au négociateur allemand qu'il chargeail M. Bihourd de pour-- 
suivre la négociation et que M. Witte ferait d'ailleurs connaître à l'Empereur 
notre dernier mot. Deux jours après, l'accord intervenuit. 

3. Voir ci-dessous. page 316. 
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rapide de l'énorme dossier de la conférence, que nous ne pouvons 
plus rien céder, et, par la fermeté de ses instruclions, par son 
aclion personnelle sur les ambassadeurs, par sa dialectique 
souple, aiguë, pénélrante, il ressaisira l'avantage que nous avait 
arraché la chute du précédent cabinet. C’est un service dont on 
appréciera mieux l’élendue en lisant le récit de ces journées déci- 
sives !. 

Le roi d'Angleterre, initialeur du rapprochement qui, par son 
contre-coup, avait provoqué la crise, n’avait probablement pas 
prévu les répercussions indirectes de l'accord du 8 avril. Il avait 
considéré cet accord comme une simple liquidalion : or, très vite, 
il étail devenu, grâce à l'adhésion de l'opinion publique, le principe 
dun groupement nouveau et durable des puissances. Peut-être 
Édouard VII avait-il pensé ensuite, — bien qu'il fût personnelle- 
mentattaché à la paix, — que, dans l'hypothèse d'une guerre, tenue 
par maint Anglais pour désirable et probable, la France serait le 
champion continental de la Grande-Bretagne : or, en 1905, la 
France avait marqué sa volonté d’éviter la guerre, même au prix 
de sacrifices pénibles. La réunion de la conférence élant décidée, 
le roi prend aussitôl son parti et affirme son désir qu’elle aboutisse 
à une entente. Il estime que, si cette entente est honorable pour la 
France et consacre à l'égard du Maroc « l'intérêt spécial » que lAn- 
glelerre à été la première à nous reconnaitre, ce sera pour l'amitié 
franco-anglaise la meilleure des justifications et le plus souhaitable 
des succès. Très-droit en affaires, il a dit à tous nos hommes d'État 
que nous pouvons compter sur lui « absolument ». Et c'est « abso- 
lument » qu’il entend nous soutenir. Il veut aussi que l'attitude de 
la diplomatie britannique dissipe la crainte, exprimée à Paris, 
d'une pression anglaise de nature à nous entraîner aux aventures ; 
que, par conséquent, le concours qu'elle nous apporte soit aussi 
discret qu'actif, 

— Dites-nous, sur chaque point, ce que vous souhaitez, a-t-il 
déclaré à M. Paul Cambon, nous serons à vos côtés sans restriction 
ni réserve. 

Ce n'est pas violer un secret que de rappeler que la présence à 
Algésiras de sir Donald Mackenzie Wallace, l’habituel missus 


1. Voir ci-dessous, pages 325 à 355. 
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dominicus d'Édouard VI!, va préciser pour sir Arthur Nicolson 
le sens de la volonté royale. Nous devons beaucoup à la sympathie 
de ce souverain réalisle, sageet fin, qui avait, en arrivant au trône, 
la précieuse maturilé d'une longue expérience el qui, depuis son 
avènement, a servi à la fois les intérêts brilanniques el la cause 
de la paix générale. Son gouvernement n’est, en l'espèce, que l'exé- 
cuteur de ses desseins. Sir Henry Campbell Bannerman s'en remet 
à son secrélaire d'État, sir Edward Grey: el celui-ci est pour 
nous un ami excellent. 1} est équitable d'ajouter que, dans toutes 
les capilales, ses instructions fermes el nettes seront remarquable- 
ment interprétées par la diplomatie britannique, notamment par 
M. Egerton, ambassadeur à RomeetM.Cartwright, chargé d'affaires 
à Madrid. Sir Edward Grey comprend que de l'attitude de son pays 
dépend, pour une large part, la fidélité de l'Italie el de l'Espagne 
à l'entente méditerranéenne. Il se dispose à agir en conséquence, 

Les intentions ne sont pas moins bonnes à Saint-Pétersbourg. 
Mais l'esprit politique et les moyens d'action sont moindres. 
Nicolas IE est sincèrement dévoué à la France. Et jamais nous 
n'avons inutilement fait appel au concours qu'il nous doil comme 
allié. Son ministre d’alors, le comle Lamsdorf, est tout aussi fidèle. 
Quant au comte Wittle, président du Conseil, il voit dans l'alliance 
française activement pratiquée la seule solution possible de la 
crise financière. Pour des raisons diverses, tous trois nous sont 
acquis. Mais, au début de la conférence, ils ne se rendent pas 
un compte exact des obstacles que nous allons rencontrer el de 
l'effort nécessaire pour en triompher. Entre Guillaume IT et 
Nicolas II, les relalions sont directes el continuelles. A Bjorkoe, 
en 1905, l'Empereur d'Allemagne a donné à l'Empereur de Russie 
l'assurance formelle de sa résolution de résoudre la question maro- 
gaine « dans l'esprit le plus conciliant ». Depuis lors, toute une 
correspondance a confirmé celle assurance. Nicolas Il, impres- 
sionnable, indolent, crédule et optimiste par crainte des difficultés, 
prend à la lettre les promesses de Guillaume I. Le comle Lamsdorf 
fait de même et il répète fréquemment, sans d'ailleurs préciser, à 
l'ambassadeur de l'rance : 


1. Depuis lors. sir Donald Mackenzie Wallace à rempli une mission ana- 
logue à Saint-Pétershourg. 
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— Vous verrez, vous verrez qne la conférence vous réservera 
des surprises agréables. 

C'est dire que ni le Tsar nile ministre ne sont le moins du 
monde préparés aux surprises, désagréables celles-là, qui vont 
nous être prodiguées. D'où, au début surtout, un certain flottement. 
Mais dès que la conviction sera établie chez eux que nous avons 
donné, sans être payés de retour, des preuves indiscutables de 
modération, ils seront pour nous tels qu'ils doivent être. Et la 
nettelé de leur concours, à l'instant décisif, contribuera pour beau- 
coup à la concession finale, obtenue de l’Allemagne après dix 
semaines de lutte. 

Le Roi d'Italie n'aime guère l'Empereur d'Allemagne. Alors 
qu'il était prince de Naples, il fut un jour traité par Guillaume IT 
avec une familiarité un peu cavalière ; on assure qu'il s’en souvient 
encore. De plus, il est d'esprit moderne, libéral, de manières 
simples ; c’est un taciturne, un concentré. Tout l'appareil myslico- 
théatral, dont l'Empereur aime à s'entourer, lui plaît peu. El croit 
à la nécessité de la Triplice, qui protège l'Italie contre une attaque 
autrichienne. Mais il tient à l'amitié des puissances occidentales, 
nouée avant son avènement et resserrée par lui. L'Italie étant, 
comme la France, la terre d'élection des crises ministérielles, 
plusieurs gouvernements vont s'occuper, à Rome, de la conférence. 
Tous, il est vrai, s’inspireront des idées du roi, et ces idées se 
préciseront, à mesure que s'accentueront les prétentions alle- 
mandes. Il y aura des nuances cependant. Le marquis de San- 
Giuliano, qui est à la Consulta en janvier, a prouvé sa volonté 
de tenir un large compte des accords franco-italiens, en envoyant 
à Algésiras, au lieu de M. Silvestrelli!, qui eût été l'agent subal- 
terne d'une politique à la suite, le marquis Visconti-Venosta, 
signataire du premier de ces accords. M. de San-Giuliano est par- 
tisan résolu de la thèse historique de l'autonomie de l'Italie dans 
les questions méditerranéennes, de l’entente avec l'Angleterre et 
de l’action balkanique. Son président du Conseil, M. Fortis, ancien 
collaborateur de Crispi, mais très-libéré de l'esprit crispinien, lui 
laisse toute liberté, et comme il ne craint pas les responsabilités, 

1. C'est M. Tittoni qui avait désigné M. Silvestrelli, son parent, ambassa- 


deur à Madrid, diplomate plutôt gallophobe et en tout cas maladroit, dont les 
mésaventures, à Berne et à Athènes, sont légendaires. 
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il va de l'avant. Leurs successeurs respectifs, le baron Sonnino ct 
le comte Guicciardini, seront moins résolus, plus chicaniers. Le 
baron Sonnino, juif de race, protestant de religion, anglais d'édu- 
calion, acceptera les engagements pris par ses prédécesseurs ; 
mais ils les interprétera avec tant de subtilité que leur valeur 
pratique risquera de s'évanouir. Quant au comte Guicciardini, 
c'est un personnage de second plan, un peu effaré des difficullés de 
la silualion, intimidé par les rodomontades du comte de Monts, 
ambassadeur d'Allemagne, désireux de contenter tout le monde. 
Sans la fermeté du Roi, sans la vigilance des ambassadeurs de 
France et d'Angleterre, il eût pu y avoir des faiblesses. Les hom- 
mes d'État italiens sont ingénieux et fuyants. Ils avaient à jouer 
un jeu malaisé. Nous élions disposés à le reconnaitre, mais non 
pas à admettre que la France fût viclime de leur embarras. 

De tous les Espagnols, Alphonse XII est assurément le plus 
épris de notre pays, de nos mœurs, de nos idées. Il a fait, en trois 
jours, la conquête de Paris. Et la France, dans le même temps, l'a 
conquis. Son intelligence alerte, claire, plus pratique que n'est 
d'ordinaire celle de ses compatriotes, esl frappée par les avan- 
tages « capitaux » que l'Espagne trouve dans une solidarité étroite 
avec l'Angleterre et la France. Il à passé quelques jours à Berlin 
en 1905. Il s’y est mortellement déplu. Et il l'a dit, à son retour, 
à Paris. Il a eu conscience qu'on voulait, — citons textuel- 
lement, — « l'épater ». Et il a réagi. A la veille d'Algésiras, 
il nous a exprimé et il a exprimé à ses ministres sa volonté de 
marcher avec nous. On ignore en Allemagne, la ténacité de celte 
volonté, qui bientôt s'affirmera à l'épreuve. Le premier ministre, 
M. Moret, est beaucoup plus docile à l'inspiration royale que tel 
de ses prédécesseurs, par exemple M. Maura. Lui aussi, d’ailleurs, 
est un ami de notre pays et un partisan de la triple entente cor- 
diale. M. Moret n’a qu'un défaut, rançon de ses qualités : une 
imagination ailée, qui prête figure de combinaisons réalisables à 
d'imprécises aspirations. On le ramène du reste aisément sur la 
terre. Et là, c’est l’homme le plus loyal du monde. Le sous-secré- 
taire du ministère d'État, qui sera, durant la conférence, son 
collaborateur immédiat, M. de Ojeda, paraît sensiblement moins 
sûr. Il est de ceux, au moins au début, que séduit le mirage alle- 
mand. La séduction est lelle qu'elle l'entrainera parfois à des 
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indiscrétions fâcheuses, au profit du chargé d’affaires d'Allemagne, 
M. de Stumm, Mais il n’est pas le maitre. Et nous ne pourrons 
que nous louer, en fin de compte, de la fidélité soutenue du gou- 
vernement espagnol. 

M. Roosevelt n'a pas envers nous d'obligations. La sympathie 
qu'il va nous témoigner trouve-t-elle, comme on le prétend, 
son origine profonde dans le peu de goût qu'il ressent pour 
Guillaume 11? C'est possible. Ge qu'on ne peut nier, c’est d'abord 
le sentiment très-haut qu'il a de la grandeur de son pays, de son 
devoir de chef d'État, son souci de travailler à la paix du monde, 
son esprit de justice et d'équité. Il a fait, dans l'affaire du Maroc, 
sa politique, sans souci des oppositions. Il l'a faite discrètement, 
parce que cette discrétion était la condition du succès. l a pris, 
dès le début, des initiatives. Il a conlinué jusqu'au bout. Et quand 
il a cru que nous avions raison, il l'a dit carrément à l'Allemagne. 
Ces natures vigoureuses et actives sont portées souvent à dépasser 
le but par un certain dédain pour les contingences. M. Roosevelt 
se trompe quelquefois. 1l lui arrivera de se tromper au cours de 
la conférence, d'autant que la question marocaine lui échappe 
dans ses détails. Mais aucun amour-propre ne l’enchaine à ses 
erreurs. Ila le sens ct le respect de ce qui est droit et sage. Gest 
par la droiture et la sagesse de nos propositions, commentées par 
un ambassadeur qui est pour lui un ami personnel, que nous 
aurons prise sur son esprit. Il sera frappé d’abord de l'argument 
allemand de la « porte ouverte ». Mais dès qu'il aura discerné 
que cel argument n'est qu’un prétexte, il n’en liendra plus compte. 
On sait que son secrétaire d'État, M. Elihu Root, est son alter 
ego ; qu'ilest en toute occasion l'interprète de sa pensée. Ce sont 
done les idées de M. Roosevelt qui prendront corps, du premier 
au dernier jour, dans les instructions signées de M. Root. La 
France a rendu autrefois aux États-Unis des services que ceux-ci 
n'oublien£ pas. Cette reconnaissance va trouver, dans l’action du 
gouvernement de l'Union, une expression pratique qu’on n'a 
guère coutume de rencontrer dans les relations internationales. 

Tels sont, dans les pays les plus directement intéressés au 
débat, les acteurs principaux. H faut faire une place encore, dans 
cetle revue rapide, à François-Joseph et au comte Goluchowski. 
Liés à l'Allemagne, ils ne veulent pas cependant que notre pays 
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puisse les considérer comme des ennemis, et ils sont prèts à se 
conduire en conciliateurs plus qu'en satellites de la chancellerie 
de Berlin. Ils ont un rôle à joucr el ils veulent le jouer. Le Roi de 
Portugal nous a personnellement promis de meltre à nolre ser- 
vice l'influence dont il peut disposer. Le roi des Belges entend 
passer au travers des difficultés, mais résister à la pression alle- 
mande et ne pas oublier le besoin que son pays ct lui-même ont 
du marché français. Les gouvernements hollandais et suédois se 
réservent. À Fez enfin, Abd-el-Aziz, parmi ses phonographes et 
ses motocyclelles, se laisse aller à la gallophobie paresseuse qu'il 
nourrit depuis la conquête du Touat. Occasion du conflit, et vic- 
time possible de l'entente désirée, il suil de loin, par des rensei- 
gnements fragmentaires, la large activité diplomatique, qui, trois 
mois durant, va, d'Algésiras, rayonner sur le monde. 


Il 


Les plénipotentiaires des puissances n'avaient été désignés que 
tardivement. On avait élé partagé entre le désir de ne pas grossir, 
par l'importance des personnalités choisies, la portée de la confé- 
rence et la juste apprécialion de la gravité des questions qui 
devaient y êlre débattues. Finalement, c'est au sommet de la 
hiérarchie diplomatique que l'on s'était décidé à prendre les 
délégués. 

M. Paul Révoil, plénipotentiaire français, a quarantie-neuf ans. 
Avocat d'origine, il a derrière lui une courte et brillante carrière 
de fonctionnaire. Après avoir accompagné au quai d'Orsay 
M. Develle, en 1893, il s’y est fixé. Ministre à Tanger en 1900, ila 
rétabli nos affaires, menacées alors à la fois par l'hostilité du 
maghzen et par la solidarité des ministres d'Angleterre et d'Alle- 
magne. Et c’est à lui qu'on a dú de pouvoir, en bonne posture, 
aborder trois ans plus tard la négociation avec l’Anglelerre. Il à 
continué à s'occuper du Maroc de 1901 à 1903 en qualité de gou- 
verneur général de l'Algérie : et c'est alors qu'il a signé les 
accords relatifs à la frontière !. Un conflit polilique avec M. Combes 


å. Voir ci-dessus, page 2. 
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l'ayant obligé à se démettre, il est, depuis deux ans, en disponi- 
bilité, quand, en 1905, éclatent les difficultés franco-allemandes. 
Le 7 juin, M. Rouvier arrive au quai d'Orsay, amenant du minis- 
tère des finances un personnel ignorant des questions interna- 
tionales. M. Révoil, sans litre, sans investiture officielle, s’installe 
dans un des bureaux du cabinet et prend, en collaboration immé- 
diate avec le président du Conseil, la direction de la négocialion 
franco-allemande. C'est lui qui rédige les notes alors échangées ; 
qui donne forme à ce programme français que Berlin avait 
attaqué sans le connaître; qui tient tête en septembre au D" Rosen 
et arrache à l’intransigeance du négociateur allemand une entente 
préliminaire à peu près acceptable. Sa désignation en qualité de 
plénipotentiaire français à la conférence s'imposait donc. Elle fut, 
dès le principe, décidée. On le nomma toutefois ambassadeur à 
Berne avant de l'envoyer à Algésiras. M. Révoil, au cours des 
débats, allait montrer les mêmes qualités qu'il venait de déployer 
depuis six mois : un patriotisme agissant ct digne, beaucoup 
d'abnégation dans une lutte épuisante, une merveilleuse richesse 
d'invention et d'arguments, une méritoirc ténacité, infiniment de 
bonne grâce, de bonne humeur et de bonne volonté. Tout homme 
a ses défauts : les siens sont, dans les périodes d'inaction, une 
tendance au pessimisme ; dans les heures de conflit, une subtilité 
poussée jusqu’à l'excès. Du moins, faut-il reconnaitre que cette 
subtilité nous sera souvent utile pour tourner ou pour ébranler 
l'obstacle, et qu’en fin de compte l’ingéniosité de M. Révoil triom- 
phera de l’obstination allemande. Une autre vertu nous servira 
chez lui : sa parfaite droiture, qui lui gagnera en quelques 
semaines la confiance de ceux-là même qui arrivaient à Algésiras le 
plus prévenus contre nous. La loyauté de notre délégué, soulignée 
par l’équivoque de nos adversaires, nous vaudra la victoire morale 
avant le succès matériel. Il y a des résultats que l'honnêteté atteint 
plus sûrement que la rouerie. L'honnêtelé de M. Révoil nous sera 
aussi précieuse que son habileté. Il sera d'ailleurs secondé par un 
collaborateur de premier ordre, M. Eugène Regnault, alors délégué 
des porteurs français de l'emprunt marocain, aujourd'hui ministre 
de France au Maroc. M. Regnault est un des esprits les plus clairs 
de notre corps diplomatique. Si l’on songe que, Lrois mois durant, 
il sera en lutte directe avec le comte de Tattenbach et que, sur 
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tous les points, il réussira à le contenir sans jamais se départir 
ni de son sang-froid, ni de sa patience, on aura la mesure de 
ses qualités. I} estl superflu d'ajouter que M. Révoil et lui 
avaient, par leur carrière antérieure, une connaissance des 
questions marocaines sensiblement supérieure à celle de tous les 
autres délégués. 

La délégation allemande se compose de M, de Radowitz, ambas- 
sadeur à Madrid, et du comte de Tattenbach, ministre à Lisbonne. 
M. de Radowitz, fatigué par une longue carrière, n’avait sans 
doule pas souhaité la mission qui lui incombait. Peu renseigné 
quant aux conditions pratiques des réformes à introduire au 
Maroc, il est incapable d'une inilialive que ses instructions ne lui 
auront pas prescrite. Il tient, par-dessus tout, à n'avoir pas de dif- 
ficultés à Berlin. Il répèle à qui veut l'entendre, qu'il est conci- 
liant; et c’est peut-êlre vrai. Mais ses actes ne le sont guère. Il 
promène de l'hôtel à l'ayuntamiento une physionomie lasse et 
désabusée, avec, de temps à autre, des réveils d'imperlinence et 
se plaint sans cesse des violences de la presse. Il manque d'au- 
Lorité, sinon de clairvoyance, et subit l'influence de son second ', 
tout en évitant de se solidariser avec lui, quand ce dernier s'em- 
porte à des manifeslalions incorrectes. Plus ou moins consciem- 
ment, il est d'ailleurs l'instrument docile du bluff allemand et 
donne à tout instant, même à ses alliés ?, sa parole d'honneur qu'il 
est arrivé à l’extrême limite des concessions. Toutefois sa réelle 
courtoisie contribuera plus d'une fois à atténuer la gravilé locale 
de l’anlinomie franco-allemande. 

M. deTatlenbachest d’un tempérament plus marqué. Aussi résolu 
que M. de Radowitz est hésilant, il porte dans la discussion des 
allures de bursch fanfaron et casse-cou, qu'on eûlélé moins surpris 
de rencontrer chez un Allemand du Nord que chez ce Bavarois. 
Contre la France, il organise dès le début une savante campagne 
de diffamation et dénonce sans relâche à ses collègues nos mau- 
vais desseins. M. de Tatlenbach, suivant le mot d'un plénipoten- 
tiaire, ressent pour notre pays, dont il a l'année précédente 
triomphé à Fez sans grands efforls, un « cordial mépris ». Il est 


4, On disait beaucoup — je n'ai pu le vérifier, — que c’est le comte de Tat- 
tenbach, ct non M. de Radowitz, qui avait la confiance de l'Empereur, 
2 Le marquis Visconti-Venosta lui en sut très-mauvais gré. 
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assuré qu'en nous menant « tambour battant », il nous réduira 
tôt ou lard. Parfois, M. de Radowilz tente de le retenir : il lui 
échappe. Quand il veut frapper un coup, il s'enferme avec un cor- 
respondant et dicte quelqu'une de ces dépêches retenlissantes et 
inexactes, qui, si souvent, vont brouiller les cartes‘. Avec lui, 
rien jamais n’est définitif. Jusqu'au dernier jour, il reprend d'une 
main ce qu'il donne de l’autre, C'est un lutteur intrépide, — éner- 
gique, sinon adroit, serviteur de son souverain et de son pays, 
toujours prêt à pourfendre diplomatiquement ses adversaires, 
ironique et spiriluel, amusant par sa brusquerie, confiant outre 
mesure dans le prestige allemand. Il croit connaître à fond le 
problème marocain. En réalité, le Maroc qu'il connaît n’est plus 
celui qui est représenté à la conférence. Il ne doute pas du succès 
de la manière forte, qui lui réussissait si bien, quand il arrétait de 
ses propres mains l'assassin de l'Allemand Rockstroh?. Il représente 
une autre méthode que M. de Radowitz. Il est exigeant, cassant, et, 
un jour, le marquis Visconti-Venosta sera obligé de lui tourner le 
dos”, tant sa véhémence l'emporte loin. Il amusera d’abord ; puis 
il agacera. Quelquefois, il fera peur : el ce seront ses meilleurs 
moments. C’est à lui, qu'en décembre, Guillaume IL affirmait 
« avoir donné les instructions les plus conciliantes * ». Qu'eüt été 
l'attitude de M. de Tattenbach, si ces instructions eussent été diffé- 
rentes 5? À ces protagonistes, il faut joindre M. Klehmet, conseiller 


4. Voir notamment ci-dessous, page 467 ct suivantes. 

2, Pendant sa mission au Maroc en 1890. 

3. Plus de vingt personnes assistèrent à celle scène. 

4. Noir ci-dessus, page 13. 

>. M. Galtiertraçait ce portrait du comte de Taltenbach : « Souvent. négligem- 
mont assis d'une seule jambe sur une table à écrire, M. de Tattenbach expose 
à un interlocuteur attentif, ministre ou ambassadeur, ses manitres de voir. 
ll accompagne ses paroles de gestes précis et décidés : tantôt le revers de sa 
main à lair de trancher une question; tantôt le pouce ct l'index se rejoignent 
comme pour cueillir ct offrir un argument ou pour enlever une épine ou une 
arêle, tantôt la main s'ouvre toule grande, ingénüment, semblant dire : 
« Regardez : mon cœur y est, avec son fond; lisez. Je ne suis pas pour la 
politique du poing formé. » Non, certes : M. de Tallenbach développe sa 
théorie du pied d'égalité au Maroc. H excelle sur ce thème orthopédique. La 
téle est encore plus curieuse à observer que la main. Elle à vraiment un carac- 
tère peu banal. D'un ovale allongé, avec des traits fortement en saillie, aux 
courbes énergiques, elle a une expression militaire, qu'accentue la line mous- 
tache pointue et les cheveux blancs, ras, coupés à l'ordonnance. Le menton 
ot le front sont des ouvrages avancés reliés par un nez légèrement aquilin, Les 
yeux à éclipses sont comme protégés par la coupole du front ct par un bour- 
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rapporteur, venu tout exprès de Berlin, modeste, insinuant el 
aclif, rédacteur des notes et des projets élaborés sousles influences 
tantôl concordantes, tantôt contradictoires de M. de Radowitz, du 
comte de Taltenbach ou encore de la chancellerie. 

Les amis du premier degré sont, pour M. Révoil, sir Arthur 
Nicolson, ambassadeur à Madrid, délégué de la Grande-Bretagne, 
le comte Cassini el M. Bacheracht, délégués de la Russie. Sir 
Arthur Nicolson est de ces hommes qui font peu de bruit et beau- 
coup de besogne. On le verra rarement à l'hôtel. Il restera le plus 
souvent dans sa villa el se réservera pour les discussions offi- 
cielles. Moins ferme dans ses vues, il aurait laissé à ses collègues 
allemands l'espoir de trouver, dans l'entente anglo-française, la 
fissure qu'ils souhaitaient. Moins prudent, il aurail donné au débal 
une fàcheuse allure de duel. Sir Arthur Nicolson prépare, dès ce 
moment, son ambassade de Saïnt-Pélersbourg par une politique 
de fermeté enveloppée de courtoisie, assurant sa pleine efficacilé à 
l’accord de son pays el du nôtre, sans qu'aucun des tiers y puisse 
voir une pointe agressive. Gräce à M. Révoil, qui l'associera à 
tous ses projets, il sera d'ailleurs à même de jouer ce rôle en 
toute sûreté. Et il s'en acquittera dans l'esprit le plus objectif, sans 
se souvenir que, quelques années plus tôt, il a élé au Maroc même, 
dans des circonstances différentes, l'adversaire de la France el le 
rival de notre représentant'. Le comte Cassini est moins actif, 
mais non moins sympathique. Il a coutume d'envisager toules 
choses avec un scepticisme indulgent. Il s'ennuie à Algésiras et se 


relet épais, qui porte les sourcils rares où sc dressent cependant, tels les aloès 
des haies d'Algésiras, quelques poils plus vigoureux. Le regard de ces youx 
bleus, d'un bleu qui lient de l'acier et du glacier, a une pénétralion agressive ; 
c’est une vrille à longuc portée. En somme, cetto tête semble avoir été faite 
pour l'offensive. Le derrière de cette tête a élé taillé à pic : il est droit, abrupt: 
il parait impossible qu'une idée se cramponne sur col escarpement. Toutes 
les pensées doivent venir se placer dans la tourelle ou la casemate du front, 
prêtes à parlr. Dans les discussions, lorsque M. de Tattenbach mobilise toutes 
les forces de sa dialectique, les mains et les regards ne lui suffisent pas. Ses 
“paules entrent en aclion, surtoul la droite, qui est chargée d'un service de 
premiére ligne. Elle à un mouvement brusque, comine si cHe voulait repousser 
ou enfoncer, La lête appuie ce mouvement d'un geste de côté ou de bas on 
haut très combatif, et, a l'occasion, mal calculé. M. de Taltenbach n'est pas 
complétement réfractaire au sourire ou au rire. Je l'ai vu souvent joyeux ; il 
sait être aimable et galant avec les femmes. Mais les cuirassés peuvent so 
pavoiser et saluer longuemont. Même alors. qui les prendrait pourtant pour 
des yachts de plaisance? » (Joseph Galticr. Le Temps, 8 mars 1906.) 


4. Voir ci-dessous, page 118. 
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plaint de la cuisine. Comme il fuit les controverses vaines, il se 
plail à raconter aux journalistes ses impressions de Chine : c'est 
autant de pris sur le Maroc. Toutefois, quand il y a lieu, il inter- 
vient fortement en notre faveur. Il se félicite à cet égard de la net- 
teté de ses instructions : 

— En quarante ans de carrière, dira-t-il, je n'en ai jamais reçu 
d'aussi fermes. 

Il répète, en toute occasion, qu'il est à la conférence pour nous 
soulenir, quoi qu'il advienne, et quand M. de Radowilz le lui 
reprochera, il revendiquera, non sans raideur, le droit de la Russie 
d'agir à sa guise : 

— Laissez-moi tranquille, déclarera-t-1l un jour : je sais ce que 
j'ai à faire et je ferai ce que je voudrai. 

Ces coups de boutoir, très exceptionnels du reste, produiront 
grand effet. Le comte, après les avoir donnés, remontera voir 
« Pompon », son caniche blanc, et fumer des cigarettes russes en 
souriant, suivant sa spirituelle formule, de l’embarras des 
« grandes impuissances ». Quant à M. Bacheracht, qui connait bien 
le Maroc, il n’hésitera jamais à défendre devant la conférence nos 
idées et nos propositions, dont sa compétence reconnaissait la 
modération el la justesse. 

Avec l'Espagne et l'Italie, les relations de la délégation française 
seront moins simples. On sait que des tendances contradictoires 
se dessinaient à Madrid. Ces contradiclions avaient à Algésiras 
leur contre-coup. Non pas, en général, sur le duc d'Almodovar ?: 
ce très-galant homme, à qui trois passages au ministère d État 
avaient assuré une expérience assez large des questions politiques, 
était ami de l'Angleterre par éducation et de la France par con- 
viclion. De plus, il avait un vif sentiment de l'honneur. Et quand 
on faisait auprès de lui appel à la parole donnée, on était toujours 
sûr d’être entendu. Mais il allait être soumis à une rude épreuve. 
Chaque jour, et plus d'une fois par jour, M. de Radowitz ou le 
comle de Tattenbach essaieront d’ébranler sa fidélité. Cela commen- 
cera par des offres. Puis, quand il deviendra évident que l'Espagne 
reste à nos côlés, ce seront des plaintes, des reproches, des vio- 


4. Voir ci-dessous, pago 280. 
2. Le duc d'Almodovar est mort le 24 juin 1906. 
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lences. Le pauvre duc se dérobera et racontera tout à M. Révoil 
ou à sir Arthur Nicolson. Malgré son embarras et un ou deux ins- 
tants de faiblesse, il sera pour nous un ami dévoué, — plus 
dévoué même que le reste de la délégation espagnole, dont l’autre 
membre, M. Perez Caballero, non point par hostililé, mais par 
désir de jouer un rôle en rapport avec son réel talent, nous cau- 
sera parlois, involontairement sans doute, certaines difficultés. 
Pour l'Italie, nous ne pouvions que nous féliciter qu’elle fùt 
représentée par le marquis Visconli-Venosta. Si M. Silvestrelli, 
d’abord désigné, eùt été à sa place, nous aurions probablement vu 
s'évanouir le bénéfice des accords franco-italiens. Avec le marquis, 
c'est autre chose. Il a, en acceptant la mission qu’on lui confiait 
demandé à être libre de son action : c'était le moins qu on düt à 
sa haute situation politique et morale. Ce quil veut, c'est agir en 
conciliateur. À dire vrai, nous eussions pu lui demander plus, 
puisque l'Italie, de par la Triple-Alliance, n’a pas avec l'Allemagne 
d'engagements méditerranéens et qu'elle en a, au contraire, avec 
la France. Mais nous aurions pu aussi, avec un autre négociateur, 
trouver beaucoup moins encore, c’est-à-dire une Italie enchainée 
totalement à l'Allemagne et oubliant ses promesses envers nous. Le 
marquis Visconli- Venosla n’admetpas que son pays doive publique- 
ment se compromettre. Mais, dans la coulisse, il est résolu à sou- 
tenir les solutions qui lui paraïtront justes : el nos propositions 
présentent ce caractère. Il estime d'ailleurs que la conférence d'Al- 
gésiras est pour les relations franco-italiennes, qu'il veut bonnes 
et confiantes, une épreuve décisive. I faudra donc obtenir de lui ce 
qu'il est prêt à nous donner, mais ne pas espérer davantage. Il 
pourra être malaisé de maintenir constamment cette moyenne 
entre le désirable et le possible. M. Révoil y donnera tous ses 
soins et yréussira complètement. Au surplus, le plénipotentiaire 
italien sera particulièrement sensible aux mauvaises manières de 
M. de Taltenbach, comme aux équivoques de M. de Radowitzet les 
fautes de l'Allemagne nous seront, auprès de lui, plus précieuses 
encore que nos arguments. 

M. Henry White, ambassadeur à Rome, délégué des Etats-Unis, 
s'inspirera de ses instructions dans le sens le plus amical pour la 
l‘rance. M. White, comme toute sa famille, est de cœur attaché à 
notre pays. Et, d'autre part, c'est en Angleterre qu'il a fail la plus 
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grande partie de sa carrière. Il sera, dans son action officielle, 
soumis aux mêmes conditions de discrétion que M. Roosevelt et 
M. Root. Mais il ne s’interdira pas plus qu'eux de marquer ce qui 
lui semble bon. Or, très rapidement, M. Révoil fera naître en lui 
la conviction que la politique française ne menace aucun des 
intérêts avouables qu’on prétend sauvegarder à Algésiras. El, très 
rapidement aussi, M. White prendra position. Ce sera pour M. de 
Tattenbach une sensible déception que de trouver le représentant 
des États-Unis rebelle aux diverses combinaisons qu'il lui propo- 
sera tour à tour. Et cette résistance tiendra contre tous les assauts. 
Parmi les autres délégués, celui du Portugal, le comte de Martens 
Ferrao, nous est tout acquis. Ceux de la Belgique, des Pays-Bas et 
de la Suède sont plutôt renseignés par l'Allemagne et leur désir 
d'éviter les responsabilités n'exclut pas, surtout de la part du 
comte de Buisserct, deuxième délégué belge, une certaine défiance 
à l'égard de la France. Au contraire, le premier délégué, le baron 
de Joostens, est d'une correction parfaite à notre endroit. Celui de 
l'Autriche, le comte de Welsersheimb, ignore à peu près tout de 
la question marocaine et manque d'idées générales. Mais, de très 
bonne foi et de très-bonne volonté, il essaye de se mettre au cou- 
rant, et, comme le comte Goluchowski, souhaite devenir l'agent 
d'une solution transactionnelle. On n’en peut dire autant de son 
collaborateur, le comte Koziebrodski, dont l'extrême agitation 
compliquera souvent la situation. Quant aux délégués marocains, 
Torrès, Mokri et Bennis, instruments de l’obstruction dont le mot 
d'ordre vient de Fez, ils vivront, durant la conférence, très à l'écart, 
échappant le plus possible aux influences européennes, même à 
celle de l'Allemagne, confiants dans la fortune el dans l’inertie du 
maghzen pour réduire à rien les réformes qu'on élaborera devant 
eux, ne sortant de leur réserve que pour demander de l'argent ou 
formuler des objections de délail, auxquelles on ne s'arrêtera pas. 

Tout ce monde, — cent cinquante personnes environ en joignant 
aux plénipotentiaires les secrélaires et la presset, — va vivre, près 
de quinze semaines, dans le tassement irritant de la petite ville 
espagnole. Sauf la délégation française, la délégation anglaise et 


1. On trouvera à l’appendice, pages 502 et 503 la liste complète des déléga- 
tions ct celle des principaux correspondants de journaux. 
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la délégation marocaine, qui ont des villas, les autres, sont 
installées, tant bien que mal, à l'hôtel Reina Cristina. C'est 
l'hôtel des plénipotentiaires. La plupart des correspondants sont 
à l'hôtel Anglo-Hispano, berceau de toutes les fausses nouvelles, 
qu'on dément, le soir, au Reina Cristina. L'auberge diplomatique 
est d’une architecture bizarre, hispano-anglaise : 


On dirait une grande ferme, une ïillusiralion des œuvres de 
Walter Scott, avec ses bows-windows d'angle, sa tourelle centrale, ses 
espèces de belvédères massifs et trapus, L'hôtel est bas, comme couché, 
à la manière des maisons du pays. Des galeries font face à la baie; des 
colonneltes ornent ces galeries et les bows-windoivs octogonales ; au 
milieu de la construction, un charmant palio met sa note andalouse. 
Tout le rez-de-chaussée s'ouvre sur ce palio. Salle de billard, de ping- 
pong, salons de lecture, fumoirs meublés à l'anglaise. La salle à 
manger, longue et large, regarde la baie avec ses fenêtres spacieuses. 
Le jardin de l'hôtel présente le caractère de la végétation luxuriante 
de l'extrême Sud. Les gardénias, les magnolias, les eucalyptus, les 
myrtes, les palmiers, les citronniers et les orangers y marient leurs 
ombres violelles et leurs parfums lourds qu’avive toujours une pointe 
d'air marin!. 


On entend, d'une allée à l’autre, les conversalions. C'est le 
paradis desreportiers. Pour négocier, les délégués vont de chambre 
en chambre, sous les yeux des journalistes aflamés de nouvelles, 
réduits le plus souvent à l'abslinence, prêls à tout grossir comme 
à lout déformer et l'on signale avec gravité qu'hier la France est 
montée chez l'Amérique ou que la Russie est descendue chez l'Au- 
triche. Le soir, au salon et au fumoir, quand on a quitté les 
tables pavoisées aux couleurs de chaque nation, même promis- 
cuilé : impossible de s’isoler après une discussion véhémente ; 
impossible de se protéger contre les questionneurs, qui ont payé 
dix pesetas le droit de diner et d'interroger. C’est une sorte de 
grand paquebot, où viendraient se résumer les rivalités d'un 
monde. On conçoit la nervosilé qui en résulte. Pour calmer cette 
excitation, on est à l'affül de toutes les distractions, de toutes les 
diversions : ou c'est un secrétaire russe, qui arrive de Tanger avec 
son violon ; ou Cest un correspondant, qui chante un répertoire 
d’airs napolitains; ou c'est le duc d'Orléans, qui vient passer 


4. Voir Joscph Gallier, Le Temps, 21 janvier 1906. 
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l'après-midi: ou encore, c'est une promenade en torpilleur ou bien 
la prestation de serment desrecrues de la garnison. Mais tout cela 
est factice. Et les jours passent, impitoyablement monotones, 
rivant les uns aux autres ces gens qui ne s'entendent pas et qui se 
retrouvent à la table de bridge après celle de la conférence. De 
temps à autre, dans les landaus de louage, on monte à travers les 
rucllés lortueuses, à l’ayuntamiento, l'hôtel de ville d'Algé- 
siras, aménagé pour la circonstance en palais de congrès, avec ses 
salles claires, ses lampes électriques, ses escaliers tapissés de 
rouge et garnis de plantes vertes, que le comte de Tattenbach, 
loujours ardent, bouscule en descendant. Les gens de l'endroit 
assistent impassibles à ces déplacements. A force de durer, la 
conférence lasse leur curiosité paresseuse. Plus loin, c’est le télé- 
graphe pris d'assaut, c'est la baie que sillonnent les chaloupes 
porteuses d'autres dépêches. Et l'on se sent gagner, à suivre de 
loin les bateaux, à l'indifférence des vieillards de Faust. 

— Nous sommes là, dit l'un, pour les péchés de l'Europe. Et le 
Reina Cristina est un hôtel expiatoire. 

— Pax hominibus bonæ voluntatis !, réplique le marquis Vis- 
conti-Venosla, « Nestor de la conférence ? ». 

Pendant neuf longues semaines, on vit dans un état de crise 
permanente. Et, malgré cela, on succombe sous le poids de l'ennui, 
de l'uniformité, parfois de la désespérance. Il est toujours méri- 
toire d'assurer le repos du monde. Y travailler dans de telles con- 
ditions, en cumulant la claustration d’un conclave avec lindis- 
crétion d'une salle des pas-perdus, est une manière d’héroïsme 
diplomatique. Pour les plénipotentiaires el leurs collaborateurs, la 
conférence est une campagne. Dans leurs états de service, il faudra 
la leur compter double. 


IT 


L'opinion française considérait la conférence avec un mélange 
d'optimisme el de défiance. 


1. C'est sur l'album de la comtesse de Tattenbach que le marquis inserivit 
cette pensce évangélique. Tout le monde comprit l’allusion. 


2. Robert de Caix, Journal des Débats, 6 février 1906. 
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Le voyage de Guillaume IT à Tanger et les menaces de guerre 
qui l'avaient suivi avaient troublé la sécurité où bien des gens 
s'endormaient. On en rs à croire, depuis plusieurs années, 
que les risques de guerre, à force d'être lointains, étaient insi- 
gnifiants. L'alerte de mai et wo 1905 avait détrompé toul le 
monde. Sans doute, cette alerle était loin : el chez nous, comme 
disait M. Clémenceau dans son discours de Lyon, on oublie vite. 
Cependant la presse allemande et parfois le gouvernement s'étaient 
chargés de nous tenir en éveil. Les propos rassurants avaienl élé 
contredits par les toasts et par les discours où l’on brandissait le 
« sabre allemand ». Et dans ses articles de la Gazette de la Croix, 
le professeur Schiemann avail motivé la persistance de cette 
mauvaise humeur en prononçant que la France conliauait « la 
politique de Delcassé sans Delcassé ». Cette polilique, dans sa 
forme rectifiée, n`étail, il faut l'avouer, conçue avec clarté que par 
une minorité, Une démocratie, absorbée depuis longtemps par les 
uttes religieuses et sociales, ne comprend guère les nécessités de 
l'action mondiale. « Le Maroc, qu'est-ce que c'est que cela? » Voilà 
ce que beaucoup disaient, au moins au début. Peu à peu cepen- 
dant, après la démission de M. Delcassé, après les preuves évi- 
dentes de concilialion fournies par M. Rouvier dès l'accord de 
juillet, on s’élait étonné de l’intransigeance tenace opposée par 
l'Allemagne à nos demandes, notamment pendant les négociations 
de septembre. Et, plus profondément chaque jour, l'idée que peut- 
ètre, pour elle, le Maroc n'était qu'un prétexte à nous chercher 
noise ; qu'en tout cas une guerre élait possible, avait pénétré dans 
les masses. À l'énervement stérile du primptemps, une vigilance 
consciente avait succédé. Sans se bien rendre compte de la nature 
du péril, on sentait qu'il existait. Et l’on savait aussi que des 
mesures avaient élé prises pour nous mettre à même d'y faire 
face !. Le service obligatoire a pour conséquence heureuse qu'à 


1. Voici par catégories les crédits supplémentaires demandés au parlement 
pour l'exercice 1905 : 


MUONO DSE e a ne a on ne à 93 819 000 
Dia CCS MORE SUN a a a a e a a 33 695 000 
Armement des armées . . . . aoao . « « « 41 409 000 
ODEMO a ooa e CRM |, à à à à 29 156 000 
Divers (dont 4 650 500 pour les chemins de fer) . . . 26 081 000 


OLA, o : 224 190 000 
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tout instant l’ensemble de la nation est plus vu moins renseigné 
sur l'intensité de sa préparation militaire. Permissionnaires ct 
réservistes racontent chez eux ce qu’ils ont vu, ce qu'ils ont fail. 
L'état moral résultant de leurs impressions était sensiblement 
meilleur que celui d'avril et de mai. Des paysans penchés sur leur 
sillon, des ouvriers sortant de l'atelier exprimaient l'opinion 
« qu il ne fallait pas que l'Allemagne nous ennuyât ». Sans doute, 
on continuait à avoir sur la solidarité de nos intérêts marocains, 
algériens et conlinenltaux des idées assez vagues. Mais on savait 
que nous avions consenti au maintien de la paix de gros sacrifices 
et que ces sacrifices n'avaient pas suffi pour établir une entente. 
On considérait donc que l'Allemagne était de mauvaise volonté et 
que nous pouvions voir renaître, au cours de la conférence, les 
difficullés que nous avions tout fait pour résoudre. 

Ce changement des disposilions générales se manifestait dans le 
parlement. En avril et en mai 1905, le gouvernement ou du moins 
le ministre des Affaires étrangères, avait été âprement discuté. 
Depuis le 8 juillet, on comprenait qu'il fallait soutenir M. Rouvier. 
Et, M. Jaurès excepté, personne ne lui posait de questions de 
nature à compliquer sa tâche t. Dans la presse, la même évolution 
se marquait. L’unanimilé des grands journaux s'était déclarée 
favorable à un règlement amiable du conflit marocain. Et nul 
n'avait blämé les concessions souscrites par le président du Con- 
seil. Mais tout le monde avait été déçu du peu de succès de ces 
concessions, des menées poursuivies à Fez par le comte de Tatten-- 
bach, des résistances rencontrées auprès du D" Rosen, du ton 
menaçant des journaux d’outre-Rhin. Plus neltement que leurs 
confrères, le Temps ?, l’Aurore* et le Journal des Débats * avaient 
cru nécessaire, tout en acceptant franchement la conférence, de 
souligner cetle situation, ct, peu à peu, toute la presse les avait 
suivis. lls avaient reconnu les imprudences de M. Delcassé. Mais 
ils n’admeitaient pas que l’Allemagne pût éternellement les faire 
payer à la France. A la veille de la conférence, ils réservaient leur 


4. Voir ci-dessous, pages 165 ct 260. 

2. Voir Bullelins de l'Etranger, de décembre 1905 ct janvier 1906. 

3. Voir les articles de M. Clémenceau de décembre 1905 et janvier 1906. 
4. Voir les Débats de décembre 1905 ct janvier 1906. 
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opinion avec une parfaite modération !. Mais ils étaient prêts à 
défendre nos droits, s’il devenail évident que l'Allemagne les 
méconnaissait, avec une énergie soutenue. M. Clémenceau, dans 
sa vigoureuse campagne de l’Awrore, avait précisé la limite des 
concessions possibles. Le Temps, dans ses « Bulletins » qui, après 
quinze jours de conférence, allaient, plus de deux mois durant, 
être quotidiennement consacrés à l'affaire marocaine, avait 
dénoncé l'équivoque que l'on lentait de créer sur nos prétendus 
engagements à l'égard du mandat de police?. Et la définition 
donnée par ces deux organes du programme et des intérêts fran- 
çais était acceptée par la presque tolalité de la presse de Paris et 
des départements. Sans doute, dans les inilicux financiers, timorés 
par habitude et germanophiles par tendance, on leur reprochait 
la rigueur de leur altitude comme susceptible de provoquer des 
complications. Mais ils estimaient l’un ct l'autre que ces compli- 
cations se mesureraient bien plutôt à l'impression qu’on aurait de 
notre faiblesse. Ils pensaient, — el l'événement leur à donné raison, 
— que nous avions prouvé notre modération, sans que celle preuve 
nous valút de sensibles avantages; qu'il nous restait à démontrer 
notre fermelé. Hs eslimaient enlin que l'Allemagne, ayant laissé 
passer l'heure de nous surprendre par une agression, ne se hasar- 
derail pas à la guerre après nous avoir accordé le loisir de la 


4. Le Temps écrivait lo 17 janvier : 

« Le probléme à résoudre n'est point, croyons-nous, de nalure à décourager 
les hommes de bonne volonté qui vont, tout au boul du sol espagnol, Lra- 
vailler pour le repos de l'Europe; car pour réussir, il suffit qu'une volonté 
sincère d'entente soit au service d'unc claire intelligence des intérèls en pré- 
sence. En ne considérant que ces intérêts et en bannissanl les soucis d'amour- 
propre, qui se comprennent dans un têto-ù-tċte, mais que la conférence, 
organe colleclif, peut bannir, les plénipotentiaires d'Algésiras accompliront 
œuvre ulile, — utile aux puissances donl le désaccord a provoqué leur 
réunion, ulile aussi à la cause de la paix cl de la civilisation. » 

Le Journal des Débats du 16 janvier disait : 

« Puisse la conférence résoudre les questions posées conformément à l'in- 
térèt général! Nous avons indiqué ici quelles élaient les principales et com- 
menl elles nous apparaissaient. Tout le monde exprime l'espoir qu'elles seront 
réglées de manière à dissiper les malentendus el à ramener l'apaisement ct 
la confiance entre les puissances. C'est un vœu auquel nous nous associons 
de tout notre cœur : et pourquoi ne serait-il pas réalisé puisque l'Allemagne, 
dans les lettres échangées lo 8 juillet dernier entre le princo de Radolin et M. Rou- 
vier, a reconnu notre « intérêt spécial » au Maroc, » 

M. Clémenceau, dans Aurore du 11 janvier, élait plus pessimiste el insislait 
surlout sur le conflit des thèses en présence. 


2. Voir ci-dessus, page 44. 
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préparer. Armés de ces principes directeurs, ils allaient s'attacher 
à démontrer aux tiers notre bonne foi, à nos adversaires nolre 
résolution, menant au jour le jour contre la presse allemande une 
lutle, où nos plénipotentiaires rencontreraient le meilleur appui 
moral. 

Dans celte unanimilé, une seule dissonance éclatait : on la 
devait à M. Jaurès el à son journal, l'Humanilé!. Par suite d'une 
incorrigible inconscience, d'un étrange besoin de paradoxe ou d’un 
orgueil exaspéré, M. Jaurès, dans les questions nalionales, prend 
le contre-pied de l'intérêt français. Que ce soit pour vanter les 
mérites de la Triple-Alliance « contrepoids nécessaire au chauvi- 
nisme franco-russe » ou pour plaider en faveur des « sans-palrie », 
tel que M. Gustave Hervé, les circonstances atténuantes, il est 
trop souvent avec les adversaires de son pays. Dans l'affaire maro- 
caine, il avait tranché une fois pour loutes, que nous avions tort 
ot l'Allemagne raison. Très-ignorant des faits de la cause*, il s’en 
tenait à des atlaques imprécises contre les « spéculateurs » ou le 
« syndical marocain ». Le 16 décembre, il avait tenté d'engager 
un débat sur la déclaration de M. Rouvier ; selon lui, le président 
du Conseil n'avait pas pris assez de soin des intérêts allemands*. 
A maintes reprises, durant les débats, il renouvellera à la tribune, 
sans nul succès d’ailleurs, des lentatives analogues. Et, plus fré- 
quemment encore, ses articles de l'Aumantlé s'emporteront contre 
notre diplomatie à de violentes criliques ou à de perfides insinua- 
tions. Epris au Maroc comme ailleurs de la chimère internationa- 
liste, il servira inconsciemment le jeu de la chancellerie impériale 
par ses efforts répétés pour affoler l'opinion el désarmer nos 
représentants. Fort heureusement, sa voix isolée ne suffira pas à 
rompre l'unité du sentiment public et l'on finira par comprendre 
à Berlin que, pour tenir la France, il ne suffil pas d'avoir avec soi 
celui qu'en 1905 le prince de Radolin appelait « l’homme le plus 
considérable du parlement français * », mais dont M. de Bülow, 


1. Voir l'Humanité des mois de janvier, février et mars 1906. 


2. Le Temps eut souvent l'occasion d'établir cette ignorance des faits et des 
textes. Voir les numéros du Temps des 10 février, 25 février, 27 février, 
4er mars 1906. 

3. Voir Journal officiel et Humanité du 17 décembre 1905. 


4. Le prince de Radolin cmploya cette expression en parlant de la démarche 
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enfin désabusé, disait, le 9 novembre 1906 : « Une hirondelle ne 
fait pas lélé. » 

En Allemagne, il importe, lorsqu on parle de l'opinion, de distin- 
guer celle du pays et celle des journaux officieux. L'Allemagne 
industrielle et commerçante sait qu'elle a besoin de la paix. Etil 
lui paraît inconcevable que ceux qui la gouvernent puissent 
songer à la guerre. Toutefois la discipline est telle qu'une guerre 
impopulaire, une fois déclarée, deviendrait une guerre nationale. 
Le Maroc, soit qu'il s'agit de le prendre soit qu'il s'agit de le main- 
tenir ouvert, ne semblait pas valoir les os d’un grenadier pomé- 
ranien!. On eùt été plus sensible à l'accusation portée contre la 
France d’avoir manqué d'égards à l'Allemagne, — et davantage 


personnelle qu'il avait faite chez M. Jaurès pour le prier de renoncer à son 
projet d'aller faire une conférence à Berlin en juillet 1905. 

4. Voir le Siècle du 15 janvier 1906. M. Camille Pitollet raconte une conver- 
salion avec deux négociants allemands de Spandau, 

« Ils m'aflirmèrent, croyant que je ne connaissais que fugitivement l'état 
d'esprit du peuple allemand, que personne parmi les travailleurs ct les 
« milieux roturiers » (bürgerliche kreise), c'est-à-dire le petit commerce, ne 
se souciait des intrigues de Bülow et consorts. Ils me certifièrent que des 
ministres qui sont nommés en dehors de la volonté du peuple, qui ne sont 
jamais choisis parmi les députés, qui ne sont même pas responsables, n'étaient 
à leurs yeux qu'une façon de valets supérieurs, bien payés, méprisables et 
serviles. Ils me répétèrent à plusieurs reprises que, pour le bisschen Marokko, 
le « pelit bout de Maroc », ils ne sacrificraient pas une minute de leur temps, 
pas un pfennig de leur bourse. » 

Le correspondant du Temps à Berlin, M. Edgar Rocls, écrivait le 7 jan- 

vier : : 
« N'étaient les journaux, on ne se douterait guère à Berlin qu'une semaine 
à peine nous sépare de la conférence d'Algésiras el que le Livre Blanc paraîtra 
dans deux ou trois fois vingt-quatre heures. L'opinion publique allemande, 
dont l'éducation en malière de politique extérieure est encore à faire, témoigne 
pour la question marocaine la lassitude qu'on éprouve à la fin d'une histoire 
trop longue cet dont l'intérêt est épuisé, et elle s'occupe d'autre chose. Les 
parlementaires eux-mêmes ont besoin du Livre Blanc, publié à leur intention, 
pour se laisser distraire des problèmes généraux et électoraux que soulèvent 
la réforme financière et les nouveaux impôts ; et à côlé des diplomates et des 
journalistes, les financiers sont peut-être les seuls qui suivent la question de 
la conférence, à cause des perturbations qui en résultent dans les rapports 
économiques internationaux. La bourse de Berlin s'en rend compte par les 
ventes répélées de rente allemande pour compte de porteurs élrangers, et qui 
ont provoqué sur le 3 p. 100, en deux jours, une baisse de 3/4 de point. Le 
monde des aflaires a hàte de voir cette question liquidée, mais il n’en est pas 
moins très éloigné de partager les sentiments d'incertitude qui paraissent 
dominer à l'étranger. Le public allemand tout entier semble du reste plutôt 
étonné qu'on puisse croire à Paris ct ailleurs que la paix est menacée. Per- 
sonne ici ne voulant la guerre, personne n’y croyant. on ne comprend pas 
que le langage et l'atlilude des gouvernants aient pu paraître inquiélants 
au dehors. » 


TARDIEU. 7 
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encore à celle d’avoir voulu l'isoler. Mais on estimait généralement 
que nous avions donné les satisfactions nécessaires en sacrifiant 
M. Delcassé. La conférence, qui allait se réunir, n intéressait guère 
le gros publie. lI considérait que l'Allemagne avait voulu cette 
conférence; qu’ellel'avait; que par suite tout devait bien finir. Etles 
idées de représailles européennes, que nous avons notées dans le 
monde gouvernemental, le secret dessein de rompre l'amitié franco- 
anglaise en démontrant à la France l’inulilité de l'entente cordiale, 
n'avaient pas de prise sur la masse. Dans les milieux coloniaux, 
il y avait évidemment des exallés, qui répétaient après le comte 
Joachim de Pfeil : « Le Maroc vaut bien une guerre t. » Mais ces 
exaltés élaient l'exception. Et lindifférence d'alors se mesure 
au mécontentement qu'ont provoqué par contre-coup les événe- 
ments de 19062. 

Toutefois, c'est par la presse qu'on juge au jour le jour du sen- 
timent d’un pays. El la presse allemande, sauf une ou deux excep- 
lions, dénature syslématiquement l'esprit qu’elle prétend rétléter. 
Quand la politique extérieure est en cause, les journaux d'outre- 
Rhin sont, même dans l'opposition, des organes de gouvernement. 
C'est à la chancellerie qu'ils puisent leurs inspirations. C’est à ses 
mots d'ordre qu'ils obéissent. Ce sont ses idées qu’ils exposent. 
ll y a d'abord les officieux du premier degré, Gazelle de l'Allema- 
gne du Nord, Agence Wolff, Correspondance d'Empire de l'Atle- 
magne du Sud. Ces diverses institutions sont des institutions 
d’Etal, dont la principale raison d'être est d'imprimer, telles 
quelles, les notes rédigées à la Wilhelmstrasse. Nous allons les 
voir, lout au long des débats, faire leur double métier d'appareils 
enregistreurs et d'appareils propagaleurs, prêts à recueillir les 
fausses nouvelles, quitte à les démentir ensuite. Quand on ouvre 
les feuilles de ce genre, on sait ce qu’on y trouvera et on ne les 
ouvre qu'à cause de cela. Mais, à côté de ces confidents de tragédie, 
il y a des journaux qui vivent par eux-mêmes, sont prospères et 
célèbres, et qui pourtant, par un lien étroit bien que discret, 
tiennent au gouvernement. C'est le Lokal-Anzeïger, c'est la 
Gazelle de Cologne, c'est le Berliner Tageblatt, c'est même la Ga- 


4. Voir ci-dessus, page 49. 
2, Voir ci-dessous, page 466. 
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zelle de Francfort. Nous relrouverons, dans les deux premiers, tous 
les arguments que la diplomatie impériale développera au même 
instant à Algésiras et dans les capitales. Tandis que le correspon- 
dant parisien du Tageblatt, M. Théodor Wollf!, s'efforcera d'exposer 
les choses objectivement, la rédaction berlinoise ne fera qu'obéir à 
la consigne de la Wilhelmstrasse. Et, à la Gazette de Francfort, les 
criliques sévères dirigées par les « leaders » contre la politique 
impériale n’'empêcheront pas M. Stein, le correspondant du jour- 
nal à Berlin, de publier les apologies agressives que lui dictera 
le prince de Bülow, dont il est l'ami personnel. Si l’on joint à ce 
chœur docile les comparses comme la Post, la Gazette de Voss, 
la Gazelle de la Croix, on est en présence d'une armée mobilisée 
pour la guerre et qui met son honneur dans sa discipline. Ger- 
tains, comme M. Schiemann, que nous cilions tout à l’heure, sont 
les inlimes de l'Empereur. Et leurs articles portent témoignage 
des desseins que nous nous sommes eflorcés de démèéler?. Iabitués 
à obéir, ils ne supportent pas la contradiction. La menace est leur 
arme favorite. Et c’est par elle qu'ils vont agir, — sans succès 
d'ailleurs, — sur la France et sur l’Europe. Les socialistes du 
Vorwaeris eux-mêmes évitent de discuter à fond la politique 
marocaine et leurs blàmes ne dépassent pas ce que leur impose 
le protocole du parti. Quant aux indépendants, tel que le rédacteur 
en chef de la Gazette de Francfort, s'ils vont jusqu’à une sévérité 
rétrospective pour Îles mélhodes de la chancellerie, ils évitent 
de la contredire dans l'instant qu'elle est à l’œuvre. Unanimité 
commode, mais dangereuse, qui épargne aux hommes au pouvoir 
des gènes irritantes, mais les prive d'un frein nécessaire el pré- 
pare, par l'illusion du jour, la déception du lendemain. 

A l'étranger, l'Allemagne ne rencontre plus les instruments 
dociles que Bismarck mobilisait naguère et que M. de Holstein, 
fidèle à la vieille méthode, essaie de galvaniser®. La France est 
soutenue surtout par la presse anglaise, sans distinclion denuance. 
Chaque jour, le Times ct les grands journaux reproduiront ou 


4. M. Wolf est, depuis novembre 1906, directeur du Tageblatt. 

2. Voir Maurice Muret, M. Théodore Schiemann. Questions diplomatiques 
et coloniales du 16 février 4906. 

3. 11 n'y a guère que la Neue Freie Presse qui continue à être l'instrument 
de la chancellerie allemande. 
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résumeront l'argumentation du Temps et s'en approprieront les 
conclusions. Le ton sera volontiers agressif à l'égard de l’Alle- 
magne, invariablement amical à l'égard de la France. En Italie, 
à mesure que la presse allemande deviendra plus violente dans 
ses attaques contre le marquis Visconti-Venosta, la susceptibilité 
nalionale s'irritera davantage. Et, vers la fin de la conférence, on 
arrivera à une véritable exaspération. A Madrid, plusieurs jour- 
naux serviront d'écho aux espoirs des hommes politiques amis 
de l'Allemagne et soucieux d'obtenir de nous plus que les accords 
de 1904. La Epoca seule nous est fermement fidèle. Sur tous les 
autres, M. de Radowitz exerce, au contraire, une action prépondé- 
rante. En Russie, la presse officieuse est indifférente, sauf dans 
les occasions où le comte Witte la met en mouvement, et toujours 
en notre faveur. En revanche, la presse libérale nous appuie avec 
énergie. En Autriche, les journaux sont ou neutres ou germano- 
philes. Par contre, toute la presse hongroise prend neltement parti 
pour la France. Aux Etats-Unis, les organes, assez nombreux, qui 
tiennent à la colonie allemande, nous atlaquent avec véhémence. 
Les autres, surtout au terme de la crise, protestent contre cetle 
pression. M. Stanhope, du New-York Herald, est l'un des plus 
ardents. Même dans les pays où l'influence allemande est puis- 
sante, de grands journaux, comme l’{ndépendance Belge ou le 
Journal de Genève, sont avec nous. Partout, on fait place large aux 
dépêches des agences ou des envoyés spéciaux. C’est une mêlée 
générale, dont on ne retrouve l'équivalent qu’en remontant au 
congrès de Berlin. 


IV 


Parmi les plénipotentiaires, les uns, ambassadeurs ou ministres 
à Madrid, s’y trouvaient depuis le début de janvier, les autres y 
arrivèrent à partir du 11. Quelques-uns, dont M. White et les 
Marocains, se rendirent directement à Algésiras. Il y eut, le 12, 
le 13 et le 14, diverses conversations entre les principaux délé- 
gués. Mais ce ne furent, que des rencontres de courtoisie. Il 
convient de noter cependant les entrevues de M. Révoil avec 
M. Moret, sir Arthur Nicolson, le comte Cassini et le marquis 
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Visconti-Venosta, qui avait vu l'avant-veille M. Rouvier. Le pléni- 
potentiaire français les employa, en effet, à faire connaître à ses 
collègues le sens général des instructions qu'il apportait de Paris. 

Ces instructions, assez brèves, et de nature à laisser au repré- 
sentant de la France sa pleine liberté d'action quant au choix des 
moyens, rappelaient d'abord les principes généraux de notre 
politique marocaine, tels que le président du Conseil les avait 
exposés le [6 décembre à la tribune de la Chambre. Elles envisa- 
geaient ensuite les questions de procédure, — présidence à altri- 
buer au duc d’Almodovar; danger des commissions spéciales ; 
dépôt sur le bureau de la conférence de la déclaration franco- 
anglaise du 8 avril 1904, de la déclaration franco-espagnole du 
3 octobre de la même année, des protocoles franco-allemands du 
8 juillet et du 28 septembre 1905, — et spécifiaient que les arran- 
gements de 1901 et 1902 relatifs à la frontière algéro-marocaine 
n'étaient pas du ressort de la conférence. Elles abordaient ensuile 
les problèmes inscrits à l’ordre du jour. De ces problèmes, le pre- 
mier à résoudre était celui de la contrebande des armes ; le second 
étail celui de la police dans les ports. Mais, pour créer cette police, 
il fallait pouvoir la payer. Et, pour la payer, il fallait que le Maroc 
füt sorti des difficultés financières où il se débattait. La marche à 
suivre était donc celle-ci : 1° contrebande, 2° réformes financières 
et Banque d’État, 3° police. 

Si lon créait une organisation spéciale pour la répression de 
la contrebande, M. Révoil devait demander que la France et l'Es- 
pagne en fussent chargées. Pour les réformes financières, il était 
invité à exposer les droits acquis de la France, résultant du con- 
trat du 12 juin 1904. Ces droits ne constituaient pas, d'après nous, 
une atteinte au régime de légalité commerciale, mais consa- 
craient purement et simplement une situation de fait‘, à savoir 
notre part prépondérante dans la constitution du crédit marocain 
et dans le commerce du Maroc en général?. M. Rouvier exami- 
nait ensuite les autres moyens d'améliorer la situation financière, 
— le contrôle des douanes (de préférence au relèvement des droits) 
et l'assainissement monétaire. Il rappelait que nous nous étions 


4. Voir ci-dessus, page 25. 
2. Voir ci-dessus, pages 23 à 20. 
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toujours déclarés partisans de la liberté et de légalité écono- 
miques ; que nous y demeurions altachés; que nous demandions 
enfin à la conférence de s'approprier les deux principes inscrits 
dans l'accord du 28 septembre 1905 : 


Engagement par le maghzen de n’aliéner aucun des services publics 
au profit d'intérêts particuliers. 

Principe de l'adjudication sans acception de nationalité pour les tra- 
vaux publics. 


Il ajoutait que, si nous avions des concessions à faire, c’élait 
plutôt sur le terrain économique que nous les consentirions, mais 
en prenant soin de garder les mains libres jusqu’au dernier jour, 
afin d'obtenir par ces concessions une solution satisfaisante de la 
question de la police. 

Sur ce dernier point, les instructions de M. Révoil commençaient 
par limiter la lâche à accomplir. Il ne s'agissait pas de réformer 
l’armée marocaine, les missions existantes y suflisaient; ni de 
s'occuper de la région frontière, les accords franco-allemands s’y 
opposaient. Le rôle de la conférence élait de réorganiser la police 
dans les ports ouverts, avec des contingents marocains et des 
cadres mixtes. En vue de cette réorganisation, M. Révoil devait 
affirmer : 1° que la France exeluait toute organisation internatio- 
nale comme contraire à sa situation spéciale reconnue le 8 juillet 
et susceptible d'aggraver, loin de les diminuer, les rivalités euro- 
péennes ; 2 que nos ressources particulières et notre position en 
Algérie nous qualifiaient pour exercer le mandal de police ; 3° que 
nous étions prêts à le partager avec l'Espagne. Nous repoussions 
done, soit la police par secteurs, soitla police par une ou plusieurs 
puissances neutres. Au cas où une entente sur les bases ainsi 
définies serait impossible, M. Révoil devait proposer le maintien 
du slalu quo sauvegardant nos droits acquis et réservant l'avenir 
pour une négociation ultérieure. Cétait, comme on voit, la mise en 
acte de ce que nos droits nous permettaient, de ce que nos inté- 
rêts nous conseillaient de réclamer!. 

Des entretiens de M. Révoil avec ses collègues, deux amende- 
ments à ces instruclions, l’un négatif, l'autre positif, furent le 


4. Voir ci-dessus, pages | à 30. 
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résultat. Sur l'avis de sir Arthur Nicolson, M. Révoil renonça dès 
Madrid à déposer, sur le bureau de la conférence, les arrange- 
ments franco-anglais, franco-espagnol et franco-allemands ; celte 
procédure étail, selon lui, inutile et dangereuse : inutile, parce 
que l'Allemagne avait reconnu, le 8 juillet 1905, nos traités et 
arrangements relatifs au Maroc!, dangereuse, parce qu’en les 
invoquant, nous invilions la conférence à les discuter. D'autre 
part, il fut entendu que, dès la première séance, M. Révoil, 
dans une courte déclaration, aflirmerait publiquement les prin- 
cipes directeurs de la politique française : souveraineté el indé- 
pendance du Sullan; intégrité de son empire; porte ouverte ; 
adjudication. C'était un moyen excellent d'impressionner en notre 
faveur ceux des délégués qui nous atltribuaient peut-être des 
arrière-pensées exclusives. C’élait une parade directe aux accusa- 
tions allemandes, une façon décisive de devancer l'Allemagne sur 
son propre terrain et de la dessaisir de ses arguments en nous les 
appropriant. Le duc d'Almodovar, le comle Cassini, le marquis 
Visconti-Venosla et M. Henry While, mis dès le soir de l’arrivée au 
courant de ce projel, l'approuvèrent sans réserve. 

Cette arrivée fut ce que sont toutes les cérémonies de ce genre : 
train spécial, honneurs mililaires, réceptions oflicielles. Le lende- 
main lundi 15 janvier, à trois heures moins dix, les premiers délé- 
gués arrivèrent au palais de l’ayuntamiento. Ce furent d'abord 
les Belges ; puis, dans une même voiture, — détail fort remarqué, 
bien quil fûl le résultat du hasard, — M. Révoil et sir Arthur 
Nicolson. A trois heures, tout le monde était réuni dans le cabinel. 
du duc d' Almodovar, qui prenait aussitôt la parole en ces termes? : 


Messieurs les délégués, c’est la seconde fois que les représentants 
de Sa Majesté Chérifienne se réunissent sur le terriloire espagnol avec 
les plénipotentiaires des puissances intéressées au Maroc pour délibérer 
sur des questions de la plus haute importance pour l'avenir du 
Maghreb. L'Espagne est heureuse d'offrir aux uns el aux autres une 
hospitalité que, comme quelqu'un le disait loul récemment, elle peut 
considérer dans l'espèce comme une tradilion; el sous l'empire de ces 
sentiments j'ai l'honneur de vous adresser, au nom de 5. M, le Roi, 


4. Voir appondice, page 479. 
2, Pour cetle premiére séance, voir le Livre Jaune, sur la conférence d'Algi- 
siras, pages 5 à 16. 
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mon auguste souverain, el de son gouvernement, leurs souhaits de 
cordiale bienvenue, ainsi que de vous exprimer l'espoir que nos 
communs efforts mèneront à bonne fin la tâche élevée et délicate qui 
nous est imposée à Algésiras!. 


Usant du bénéfice de l'ordre alphabétique, M. de Radowitz 
disail alors : 


Messieurs, l’ordre alphabétique me donne le droit de vous prier de 
vouloir bien m'accorder la parole. J'ai donc l’honneur de vous proposer 
de confierla présidence des travaux de cette conférence à Son Excellence 
M. le duc de Almodovar del Rio, le digne représentant du pays qui, 
en ce moment, offre son hospitalité aux délégués des puissances 
réunis’. 


Sur quoi, les délégués ayant unanimement adopté celle propo- 
sition, le duc d'Almodovar répondait : 


Je remercie vivement Son Excellence M. le premier délégué d'Alle- 
magne des termes si pleins de considération pour l'Espagne et de défé- 
rence personnelle à mon égard dont il s’est servi pour proposer à 
LL. EE. messieurs les plénipotentiaires que, conformément à l'usage, 
la présidence de nos travaux me soit confiée; et je suis également 
reconnaissant aux autres délégués de l’assentiment bienveillant qu’ils 
ont bien voulu donner à cetle proposition. Il serait peut-être superflu 
de vous assurer que, faute d’autres qualités, j’apporterai à l'accomplis- 
sement des importantes fonctions qui viennent de m'être dévolues le 
même esprit de conciliation, dont nous sommes tous animés. Pour que 
la conférence achève de se constituer, je me permets de proposer 
comme secrétaires M. Pina, chef de section au ministère d'État, 
M. Pierre de Margerie, conseiller à l'ambassade de France à Madrid, 
et, comme secrétaires-adjoints, M, Hontoria et M. de Ojeda, secrétaires 
d'ambassadeÿ. 


On passait aussitôt dans la salle des séances où les délégués 
prenaient place, suivant l'ordre alphabétique, en commencant par 
la droite du président. Exception était faite pour les délégués du 
Maroc placés à sa gauche. Immédiatement, le duc d’Almodovar 
prononçait le discours d'ouverture. Ce discours, dans la malinée, 
avait donné lieu à une courte et amicale négociation entre le pré- 


4. Voir Protocoles, page 7. 
2. Voir Protocoles, page 8. 
3. Voir Protocoles. page 8. 
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sident et M. Révoil. Par une démarche courtoise, le représentant 
de l'Espagne l'avait, par avance, communiqué à son collègue fran- 
çais. Et celui-ci avait estimé qu'il entrait, avec quelque imprudence, 
dans des précisions prématurées. M. Révoil avait donc signalé au 
duc qu’en 1880 M. Canovas, président de la conférence de Madrid, 
élait resté dans les généralités ; qu'il ne fallait pas donner prise, 
dès le premier jour, à d'éventuelles contradiclions; que, plus 
encore, il était nécessaire de ne pas établir de distinction même 
verbale entre les intérêts solidaires de la France et de l'Espagne. 
De fort bonne grâce, le président s'était rendu à ces observations et 
avait amendé son premier projet. Il s'exprima donc comme il suit : 


Messieurs, en fixant le programme qui doit servir de base à nos déli- 
bérations, les puissances qui ont contribué directement à le préparer, 
ainsi que celles qui ont adhéré par la suite, ont clairement manifesté 
l'intérêt qui s'attache à ce que l’ordre, la paix et la prospérité régnent 
au Maroc. Ce but est en lui-même aussi considérable pour le Sultan 
qu'’avantageux pour les autres gouvernements, en raison de l'influence 
qu'il exercera sur le développement du commerce, et sur les relations 
des nations avec le Maghreb. Les puissances sont également d'accord 
pour reconnaître que ce but précieux ne saurail être atteint que moyen- 
nant l'introduction de réformes dans l'empire, réformes basées sur 
le triple principe de la souveraineté du Sultan, de l'intégrité de ses 
États et de l'égalité de traitement en matière commerciale, c'est-à-dire 
« la porte ouverte ». 

Sa Majesté Ghérifienne et les puissances, en adoptant le programme, 
ne nous ont pas, toutefois, investis de la mission de tracer un plan 
complet pour la transformalion administrative du Maroc. Il s'agirait 
plutôt d'étudier en commun les moyens d’application des mesures qui, 
dès à présent, paraissent être à la fois et les plus urgentes et les 
plus faciles à introduire. 

La confiance que nous avons tous dans l'influence civilisatrice de la 
paix et du commerce nous autorise à espérer que ces mesures, bien 
que leur portée puisse au premier abord sembler limitée, seraient aussi 
les plus efficaces. Lorsque les corps de police auront été organisés là 
où la conférence le jugera réalisable, lorsque la contrebande des 
armes sera réprimée, des ressources assurées pour les dépenses 
publiques et pour améliorer l'outillage des ports, lorsque, en consé- 
quence, la tranquillité sera rétablie et les transactions économiques 
facilitées, la meilleure appréciation, par les populalions marocaines, 
des bienfaits de la paix et du travail permettra à Sa Majesté Chérifienne 
d'ouvrir à son empire les perpeclives de prospérité si conformes aux 
désirs de tous. 
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Le respect mutuel de nos intérêts réciproques et le désir sincère de 
les concilier, doivent être, à mon avis, avec les principes de la souverai- 
neté du Sultan et de l'intégrité de son empire, notre règle de conduite 
au cours de cette conférence. Si de semblables sentiments ne nous 
étaient inspirés par la disposilion de nos esprits, ainsi que par l'esprit 
qui anime nos gouvernements, ils nous seraient déjà dictés par l'atti- 
tude expectante du monde entier qui attend des solutions de concorde, 
conformes aux aspirations, toujours croissantes, de la solidarité univer- 
selle! 


L'heure était venue pour nous de faire la déclaration décidée 
depuis l'avant-veille. M. Révoil se leva aussitôt : 


Jem'associe, dit-il, aux sentiments éloquemment exprimés par S. Exc. 
M. le président etje propose à la conférence de donner son adhésion à la 
pensée qu'il vient de formuler si heureusement et de prendre pour 
base des réformes projelées le triple principe de la souveraineté du 
Sultan, de l'intégrité de ses États et de la porte ouverte en matière 
commerciale. À ces principes se rattachent ceux qui sont inscrits au 
programme en malière économique : adjudication pour les travaux 
publics, aucune aliénation des services publics au profit d'intérêts par- 
ticuliers ?, 


Avec quelque émotion, sembla-t-il, M. de Radowitz, qui sans 
doute se réservait à lui-même l'initiative que son collègue français 
venait de prendre, adhéra aux paroles de M. Révoil, en exprimant 
l'espoir que les travaux de la conférence seraient féconds en résul- 
lats heureux. C'élait, au moins sur les principes, une unanimité 
pleine de promesses. Après avoir, sur la proposition de son pré- 
sident, décidé de s'occuper d'abord de la contrebande des armes, 
sans que toutefois cel ordre dût restreindre la liberté d'action des 
plénipotentiaires, la conférence s'ajourna au surlendemain. Il fut 
en même temps décidé que la procédure serait la suivante : pour 
éviter la multiplication des commissions spéciales, les délégués, en 
dehors des séances ollicielles, tiendraient des réunions privées, 
dites de comité, consacrées à l'étude préparatoire des questions 
soumises à ses délibérations. Le secrétariat rédigerail un compte 
rendu de ces séances. Ce compte rendu, qui ne serail pas imprimé ?, 


4. Voir Protocoles, page 9. 
2. Voir Protocoles, page 9. 
3. On décida ultéricurement l'impression de ces compte-rendus. 
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à la différence des protocoles des séances officielles, serait dressé 
en un seul exemplaire et soumis successivement à tous les délé- 
gués, qui, après l’avoir approuvé, y apposeraient leur signature. 
Les signatures donneraient à ce document sa valeur authentique. 
Les décisions adoplées en principe dans les séances de comité 
seraient renvoyées à une commission chargée d'en préparer le 
texte et de le présenter à l’approbalion de la conférence réunie en 
séance officielle. Le rôle de ce comité de rédaction se bornerait à 
préparer les textes, suivant les décisions prises au préalable par 
les plénipolentiaires. 

L'impression produite par cette première séance résullait sur- 
tout de la déclaration de M. Révoil. Ceux des plénipotentiaires, à 
qui il avait eu déjà l’occasion de parler de nos projels, lui savaient 
gré d’avoir si exactement conformé sa manifestation publique à 
ses assurances privées. Les autres ne pouvaient s'empêcher de 
reconnaitre que nous avions fourni spontanément les garanties 
qu on étail en droit de désirer de nous. Et par là même, l’Alle- 
magne, qui avait provoqué, contre la France, la réunion de la 
conférence, se trouvait, dès le principe, obligée d'adhérer aux vues 
de notre représentant. Adhésion théorique, il est vrai, et dont, 
au jour le jour, nous allions éprouver bientôt l’infinie fragilité. 
Sur la théorie, l'accord existait. La pralique révélerait le confit. 


CHAPITRE III 


LES DÉBATS ÉCONOMIQUES 


I. La contrebande des armes. — Le questionnaire espagnol. — L'erreur de 
M. de Radowitz. — Une entente facile. — Les districts frontières. — La for- 
mule du marquis Visconti-Venosta. — L'adhésion de M. de Radowitz. 

II. La politique financière du Maroc. — Le projet chérifien. — L'origine de la 
crise fiscale. — Les anciens impôts. — Les doux ferlibs. — Le déficit. — 
Le questionnaire espagnol. — La conférence el le projet marocain. — Con- 
cessions et conditions. — Les deux courants. — M. Perez Caballero et le mar- 
quis Visconli-Venosta. — Impôts ct douanes. 


III. Le maghzen et les douanes. — Los intérêts des puissances. — La situa- 
tion de la France. — Une moyenne nécessaire. — Los Lhèses en présence. — 
L'adoption du projet français. — Décimes additionnels ct caisse spéciale. — 
Les mesures d’oxécution. — Les droits d'exportation. — L'adjudication. 
— Les rétormes administratives des douanes. — La répression. — L'impres- 
sion générale. 


En prenant possession du fauteuil de la présidence, le duc d'Al- 
modovar avait dit : 


Sa Majesté Chérifienne et les puissances ne nous ont pas investis de 
la mission de tracer un plan complet pour la transformation adminis- 
trative du Maroc. Il s'agirait plutôt d'étudier en commun les moyens 
d'application des mesures qui, dès à présent, paraissent être à la fois 
et les plus urgentes et les plus faciles à introduire. 


De l'unanime aveu, la répression de la contrebande des armes 
répondait à cette définition. Et tout le monde avait approuvé le 
président de l'inscrire en tête de l’ordre du jour!. Urgente, cette 
répression l’élait à coup sùr, car si la conférence se réservait d'é- 
ludier ultérieurement l'organisation de la police dans l'empire 


1. Les séances, où il fut question de la contrebande des armes, furent la 
première séance de comité ct les séances plénières 2, 3, 4 el 7. 
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chérifien, il était évident qu’en limitanl sur son territoire l'intro- 
duction des armes, elle faciliterait d'autant le rôle de cette police +. 
La question ne devait d'autre part provoquer de difficultés ni 
locales ni européennes et comportait surtout, de la part des puis- 
sances, des mesures contre leurs nationaux. Elle était donc, à ce 
double titre, une commode introduction aux débats et permettait 
aux délégués de prendre, avant la bataille, un contact sans péril. 

C'est le 18 janvier, à la première séance de comité, tenue à 
trois heures de l'après-midi, que la question fut abordée. La 
délégation espagnole avait, à cet effet, préparé un questionnaire ? 
affirmant d'une part la nécessité de prohiber l'importation des 
armes et des munitions, d'autre part la possibilité d'admettre des 
exceptions à cette règle ; envisageant ensuite l'hypothèse des 
diverses sanctions ; affirmant enfin que, dans les régions frontières 
des possessions espagnoles et françaises, la surveillance et la 
répression de cette contrebande devaient être l'affaire exclusive des 
gouvernements marocain, espagnol et français. Dès le premier 
jour par conséquent. la conférence trouvait en présence les trois 
termes qu'elle allait avoir à concilier : la souveraineté du Sultan, 
qu il s'agissait de renforcer tout en la limitant; l'intérêt général de 
l'Europe, qu'il fallait accorder avec les intérêts particuliers ; la 
situation spéciale de l'Espagne et de la France, dont il élait impos- 
sible de ne point tenir compte. Dès ce moment aussi, la délégation 
française prenait l'attitude qu'elle conserverait jusqu'à la fin et 
élablissait un contact, qu'elle ne laisserait plus se rompre, avec les 
représentants de l'Espagne et de l'Angleterre. De même qu'il avait 
entretenu M. Révoil, de son discours inaugural, de même le duc 
d'Almodovar avait rédigé, d'accord avec les plénipotentiaires de 
France et de Grande-Bretagne, son questionnaire sur la contre- 
bande des armes. C’est dans cette conversation préparatoire que 
fut décidée l'assimilation des possessions espagnoles et françaises, 
quant à la surveillance de la contrebande dans les districts maro- 
cains frontières. Et lorsqu'à la séance de comité, M. de Radowitz, 


1}. Les meilleurs juges estiment que, dans ces dernières années, plus de 
400 000 fusils à tir rapide ont été introduits au Maroc. Les bandes du Tafilalet, 
qui ont allaqué jusqu’à l'automne 1904 nos postes de l'Extréme-Sud oranais, 
possédaient do nombreux fusils mauser. 


2. Voir Protocoles, page 16. 
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en se ralliant le premier à la proposition espagnole relative à cette 
police, crut avoir l'initiative et le mérite (dont il se félicitait le soir 
même dans le hall de l'hôtel) de la « concession » accordée à 
l'Espagne, il ne lit que consacrer les résullats d'une entente préa- 
lable, établie en dehors de lui par les trois puissances intéressées. 

Il n’y eut pas, sur la nécessité de la répression, de divergences 
d'opinion entre les membres de la conférence. La première séances 
de comité manifesta cet accord. Aussi bien, la plupart des traités 
de commerce antérieurs conlenaient des disposilions analogues à 
celles qu'il s'agissait de condenser en une forme générale. Cette 
unanimité fut si vite évidente qu'au milieu de cette séance, el avant 
d'aborder les paragraphes relatifs à la surveillance et aux sanc- 
lions, le marquis Visconli-Venosta proposa que les cinq premiers 
articles, où devait s'inscrire l'affirmation du principe, fussent 
rédigés par une commission spéciale. MM. Perez Caballero, lecomte 
-de Tattenbach, Malmusi, Regnault et Mokri furent, sur la suggestion 
de M. Révoil, chargés de procéder à ce travail. Leur projet ! exa- 
miné à Ja séance plénière du 22 janvier ne provoqua point d’ob- 
jections sérieuses. L'article 1% prohibant « l'importation et le 
commerce des armes de guerre, pièces d'armes et munitions char- 
gées ou non chargées, ainsi que des poudres, salpêtre, fulmicoton, 
nitroglycérine et toules compositions destinées exclusivement à 
la fabrication des munitions », fut adopté sans difficulté. Adopté 
également l'article 2, qui exceplait de l'interdiction les armes ou 
munitions destinées aux troupes chérifiennes et précisait les for- 
malilés à remplir dans ce cas. Il en fut de même des articles 3 et 
4, prohibant les armes de luxe, sauf celles destinées, sur permis 
spécial, à l'usage personnel des importateurs. 

A ce moment cependant une courte discussion s'engagea. Les 
délégués belges, arguant de l'intérêt commercial de leur pays, 
avaient exprimé le vœu qu’on diminuât aulant que possible les 
enltraves apportées au commerce des armes de luxe. Ils avaient 
formulé cette demande à la séance de comité du 182. Ils la renou- 
velèrent explicitement à la séance plénière du 22, tout en déclarant 
par une note écrile qu'ils se contenteraient d’une satisfaction de 


4. Voir Protocoles, page 26. 
2. Voir Protocoles, page 13. 
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principe. Leur proposition, appuyée par M. Perez Caballero, ren- 
contra la double opposition de sir Arthur Nicolson et du comte de 
Tattenbach. Le plénipotentiaire anglais fil valoir que la régle- 
mentation libérale souhaitée par les délégués belges devait être 
subordonnée à l'état du Maroc el demanda qu'elle ne püût être éta- 
blie qu'à la suite d'une décision unanime du corps diplomatique 
et seulement dans les porls où seraient accrédités des consuls de 
carrière. Le comte de Tattenbach, allant plus loin, exprima l'opi- 
nion que les magasins d'armes, dont louverture devait faire 
l'objet du futur règlement, ne devaient être autorisés que dans la 
seule ville de Tanger. MM. Révoil et Regnault, voyant l'impor- 
tance que la délégation belge atlachail au vœu qu’elle avait reçu 
de son gouvernement l'ordre d'énoncer, s’employèrent à lui 
ménager gain de cause, sans heurter les susceptibilités de la con- 
férence. A la séance du 22, M. Révoil proposa de ne pas insister 
sur l'unanimité nécessaire du corps diplomatique, d'indiquer que 
le règlement serait édicté « dès que les circonstances le permet- 
traient », d'ajouter enfin que les licences autorisant l'ouverture 
de magasins d'armes pourraient être accordées « pour Tanger et 
pour les ports où le commerce serait ultérieurement autorisé ». 
La conférence adopta pour les deux articles liligieux la formule 
suggérée par notre représentant. Les plénipolentiaires belges, 
appréciant l’ulile concours que nous leur avions apporté, remer- 
cièrent M. Révoil de son inilialive. 

La troisième séance plénière, qui se tinl le 24 janvier, permit 
d'achever l’élude du projet. Les cinq premiers articles, qui avaient 
fait l'objet de la discussion précédente, furent définitivement 
approuvés. El l’on se mit aisément d'accord sur les modalités de 
la police à exercer. On fixa tour à lour le chiffre des amendes 
applicables aux contrevenants soit dans les porls ouverts au com- 
merce, soit dans les autres ; la procédure à suivre par la douane 
marocaine el les autorités consulaires dans le cas d'une contra- 
vention prouvée ou soupçonnée; la réparlilion des primes entre 
les indicateurs, les agents de la douane el le Trésor marocain. On 
avail un instant songé à organiser une surveillance maritime inter- 
nalionale, qui eût appliqué à la contrebande des armes sur les 
côtes marocaines une méthode analogue à celle adoptée pour la 
répression de la traite. Et l'on avait pensé que l'organisation de 
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cetle surveillance pourrait se confondre avec celle de la police 
douanière en général. Par un heureux artifice de rédaclion, on 
put éviter d'aborder un sujet, qui eùt posé prématurément des 
questions d'exécution, en reconnaissant au gouvernement ché- 
rifien un droit nouveau, celui d'amener le navire contrevenant 
au port le plus proche et de l'y faire saisir par l'autorité consu- 
laire t. 

Restait à préciser les dispositions spéciales aux districts fron- 
tières des possessions françaises et espagnoles. On se souvient 
qu'après entente avec M. Révoil et sir Arthur Nicolson, le duc 
d'Almodovar avait consacré à ces disposilions l'un des paragraphes 
de son questionnaire. Le président de la conférence avait donné 
lecture de ce texle à la séance de comité du 18 et, à cette occa- 
sion, M. Perez Caballero, aussitôt approuvé par MM. Révoil et de 
Radowitz, avait fail observer que, tant pour des raisons de voisi- 
nage qu’en vertu d'anciennes stipulations contractuelles entre le 
Maroc et l'Espagne, celle-ci occupe, dans certaines parties de l'em- 
pire chérifien, une situation analogue à celle qui appartient à la 
France dans les provinces limitrophes de l'Algérie. Cette affir- 
mation de principe ne fut pas contestée dans les séances suivantes. 
On convint seulement, sur le conseil du marquis Visconti-Venosta, 
d'en simplifier la rédaction et de formuler ainsi l'article : 


Dans la région frontière de l'Algérie, l’application du règlement sur 
la contrebande des armes restera l'affaire exclusive de la France et du 
Maroc. De même, l’application du règlement sur la contrebande des 
armes dans le Riff et, en général, dans les régions frontières des pos- 
sessions espagnoles restera l’affaire exclusive de l'Espagne et du 
Maroc. 


Cette formule, plus compréhensive que celle du duc d'Almodovar, 
équivalait, dès le seuil des débats, à un déclinatoire de compétence 
de la conférence pour tout ce qui regardait les districts frontières. 
Elle donnait son véritable sens à l’engagement pris par l'Alle- 
magne le 8 juillet de ne pas soumettre à la réunion d'Algésiras 
les questions relatives à ces districts et soulignait la faiblesse de 
la thèse ultérieurement développée par la presse d'outre-Rhin sur 


4. Voir Protocoles, page 35. 
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les « concessions » que le gouvernement impérial « permettait » 
à la conférence de nous accorder sur ce point !. Du texte adopté 
sans mot dire par M. de Radowitz, il résultait avec clarté qu'on 
ne pouvait, en l'espèce, parler de concessions, puisqu'il s'agis- 
sait pour nous d'un droit antérieur et que la conférence n'avait 
rien à nous accorder pour la raison décisive que nous n'avions 
rien à lui demander. C'était un résultat à noter et dont, plus 
d’une fois par la suite, nous devions être amenés à rappeler la 
portée. 

Au cours de ce premier débat, l'altitude des différentes déléga- 
tions avait été des plus correctes. 11 semblait qu on fût heureux de 
se sentir sur un terrain de tout repos, — en attendant les fon- 
drières. On y insistait. On s’y altardait. Presque toutes les propo- 
silions pratiques, presque toutes les rédactions furent suggérces 
par la délégation française, et notamment par M. Regnault. Mais 
personne n'essaya de créer de diflicullés. Les Marocainseux-mêmes, 
dont M. Révoil dut relever par deux fois la singulière prétention 
de ne rien accepter sans en référer à lez et de se passer de cetle 
référence lorsqu il s'agissait de refuser”, ne maintinrent tinale- 
ment leurs réserves que sur deux points seulement, à savoir : les 
condilions d'autorisation du commerce des armes de chasse et les 
prescriptions relatives à la destruction des armes et munitions de 
guerre saisies par la douane. Joignez à cela quelques télégrammes 
de félicitations du Roi d'Espagne ou des Chambres espagnoles, la 
belle humeur de l’arrivée, l'agrément des découvertes pittoresques 
ou psychologiques, vous aurez l'impression extérieure de celle 
première prise de contact, qui, comme les deux suivantes, ne servit 
qu’à occuper le lapis, tandis que, dans la tranchée diplomalique, 
se préparaient les attaques sérieuses. 


1. Voir ci-dessus, page 45. 

2, Voir Protocoles, page 25. 

3. Ces réserves donnèrent lieu à une courte discussion, le 43 février, à la 
septième séance de la conférence. On adopta à la demande des délégués 
marocains la rédaction suivante : « Art. xiv. Le maghzen conservera los mar- 
chandises confisquées, soit pour son propre usage, si elles peuvent lui servir, 
à la condition que les sujets de l'Empire ne puissent s'en procurer, soit pour 
les faire vendre à l'élranger. » 

Voir Protocoles, pages 87 et 88. 

4. Voir Protocoles, pages 17, 25, 31. 
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La politique du maghzen à l'égard des puissances européennes 
obéit à deux lois : celle du moindre effort et celle du moindre 
mal. Tantôt il cherche à obtenir de l'opposition des ambitions 
rivales le maintien du statu quo, tantôt il s'efforce de tirer des 
concessions qu'on lui arrache le maximum de profit ou matériel 
ou moral. C'est ainsi que la conférence, considérée d’abord à Fez 
comme un moyen de neutraliser la France par l'Allemagne, était 
apparue, après les accords franco-allemands de juillet et sep- 
lembre 1905, comme la source de bénéfices possibles et d’abord 
d’une augmentation de revenus. 

Cetle augmentation, ce n’est ni à un effort de ses agents ni à un 
sacrifice de ses sujets que le maghzen entendait la demander. IL 
lui semblait plus simple, ayant à Algésiras l'Europe sous la main, 
de frapper à la caisse de l'Europe. Si l’on se reporte au projet 
marocain déposé à la quatrième séance de comité, le 29 janvier t, 
on remarque avec quelle cynique candeur la délégation chérifienne 
demandait aux puissances de transmettre à leurs ressorlissants 
cetle note à payer qui est l'obsession d’Abd-el-Aziz. Ge projet, qui 
comportait « l'amélioration de l’état actuel », n’était, dans ses deux 
parties, qu'un appel à la bourse des étrangers. Augmentation des 
droils de douane; aide fournie aux fonctionnaires du maghzen 
pour encaisser l'impôt ; droits de stationnement, de visile et de 
palente sur les bateaux dans les ports ; droits sur les postes, sur 
les télégraphes, sur les phares, sur la lumière électrique et sur 
l'électricité, sur les fabriques, sur les voitures, sur le timbre et 
l'enregistrement, sur les passeports et sur les banques, sur le 
pesage, le magasinage et les quais, sur les téléphones, les théâtres, 
les cafés, les imprimeries, les barques, la pêche des poissons de 
mer et les contrats d'achats de propriétés, — rien n’y manquait. 
Et l’on voyait, à ce simple énoncé, d’où le maghzen entendait que 
vinl l'argent. 

S'il en était ainsi, c'est que, depuis l'avènement d'Abd-el-Aziz, 
le Maroc, qui, jusqu'alors, n’avait pas d'histoire financière, en a 


1. Voir Protocoles, page 58. 
3 [=] 
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une el que celle hisloire n'est pas heureuse. C'est une erreur de 
croire que l'empire chérifien n'ail pas une administration fiscale. 
ll en possède une assez compliquée el non sans valeur : car les 
oumnanas qui en sont chargés sont généralement des négociants 
ayant pris dans leur commerce le goûLet l'habitude de l'exactitude. 
Toutefois, le fisc chérilien, qui faisait aisément face aux dépenses 
élémentaires d'administration, de police et de guerre, lorsque, 
sous le régime ancien, les besoins en numéraire étaient limités, 
ne peut répondre aux continuelles exigences du Sultan actuel. Les 
redevances en nature, qui représentent une forte partie de l'im- 
pôt payé par les tribus, suffisaient, tantbien que mal, à nourrir les 
troupes, à assurer la mouna ! des fonctionnaires indigènes ou des 
ministres étrangers. Elles élaient inutiles, lorsqu'il s'agissait 
d'acquérir en Europe des bicyclelles ou des kodaks, des chemins 
de fer Decauville ou des automobiles. Aussi bien, les revenus en 
espèces élaient-ils, avec le lemps, devenus de plus en plus res- 
treints, de moins en moins faciles à percevoir, ajoutant à laug- 
mentalion des besoins la diminution des recettes, 

Les ressources qui entrent dans les caisses du maghzen sont 
théoriquement assez nombreuses. En fait, depuis plusieurs années, 
aucune perceplion régulière n'alimente son budget. El les 
« réformes » qu il a Lentées de réaliser n'ont eu pour résultat que 
de supprimer ce qui existait sans rien mettre à la place. ln prin- 
cipe, les impôts marocains se divisent en trois calégories?. Il y a 
d'abord les impôts coraniques, qui, répondant à une obligalion 
purement religieuse, sont, en pays musulmans, les plus faciles à 
percevoir. Il y a ensuile les redevances de souveraineté, dont le 
caractère politique a toujours élé antipathique aux tribus. Il ya 
enfin les impôts administratifs, qui sont des taxes indirectes 
frappant le commerce soit à l'intérieur de l'empire, soit à ses 
frontières, tant à l'importation qu'à l'exportation. Les impôts 
coraniques sont l'achour, le sekkat ct l'hediya. Le zekkat atteint 
le capital, Pachour frappe le revenu annuel. L'un et l'autre, étant 
donnée la nature du capilal, qui est représenté par des troupeaux, 
et du revenu, qui est représenté par des récolles, sont des impôts 


4. Voir ci-dessous, page 146. 
2, Voir Archives marocaines no du do mars 1904. Les impôls marocains, par 
Michaux Bellaire el Le Maroc d'aujourd'hui par ugène Aubin. Colin. éditeur. 
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agricoles. L'hédiya est au contraire un don gracieux cl spontané 
qui doit être fait au Sultan par chaque ville ct par chaque tribu 
aux trois grandes fêtes de l'année. Ces trois contributions, ordi- 
nairement rachelées par les gouverneurs qui se payent ensuite 
sur leurs administrés, ont toujours été l'instrument des moins 
acceptables abus. Les impôts de souveraineté comprennent la 
naiba, la harka, la ghérama, la dhaira, la sokra et la mouna. 
La naïba est une redevance payée au Sullan pour la jouissance 
du sol par les tribus dont les contingents restent ordinairement 
dans leurs foyers (se distinguant ainsi de ceux des tribus guich 
qui sont toujours avec le Sullan). C’est une sorte de taxe de rem- 
placement militaire, qui, en raison de la situation même de 
ceux qui la paient, est perçue fort arbitrairement. La harka 
représente la participalion personnelle et financière des tribus 
soumises aux expéditions fréquentes menées contre les réfrac- 
laires. La ghéraina résulte de la responsabilité collective d'une 
tribu pour les crimes ou délits commis sur son territoire. La 
dhaïra (amende) est aux mains des gouverneurs, qui en font, 
comme on pense, un usage immodéré. La sokra est la somme 
payée par les contribuables aux agents civils ou mililaires du 
maghzen mis en mouvement dans une affaire déterminée. La 
mouna est une redevance en nature due dans les mêmes condi- 
lions que la sokra. Enfin les impôts indirects comprennent en 
première ligne les droits de douane (10 p. 100 ad valorem à 
l'importation et à l’exportalion). Ils comprennent, en outre, le 
droit des portes perçu aux portes des villes sur les marchandises 
et mis chaque année en adjudication, les droits de régie pour le 
tabac indigène à fumer et à priser, et pour le kif, graine de 
chanvre qui se fume également. 

Jusqu'en 1880, ces différents impôts, bien que perçus irrégu- 
lièrement, assurèrent au maghzen des ressources à peu près suffi- 
santes. Ils avaient cependant un défaut : c'est que, par leur nature 
même soit religieuse soit militaire, ils laissaient les Européens 
en dehors de leur application. La préoccupation de soumettre au 
paiement des taxes les résidants élrangers parait avoir élé, 
depuis la conférence de Madrid de 1880, la raison déterminante 
des réformes financières, généralement malheureuses, engagées 
par le gouvernement chérifien. Cest, en effet, en exécution de 
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l’article 12 de la convention de Madrid’ spécifiant que l'impôt 
agricole serait payé par les élrangers ct par les protégés que fut 
édicté le terlib (règlement) du 30 mars 1881. Et c'est sur ce pre- 
mier terlib que se greffa celui de 1903. Ni l’un ni lautre n'eurént 
le résultat qu’on en attendait en ce qui touche les étrangers. Par 
contre. ils aboutirent, au profit des indigènes, à un sensible 
dégrèvement. Et, par là même, ces deux tentatives d'unification 
fiscale eurent pour conséquence l'augmentation du déficit. Le 
tertib du 30 mars 1881 établissait trois impôls que devaient payer 
indistinctement Marocains, étrangers et protégés : un impôt 
agricole ou dime payable en nature ou en espèces; un impôt sur 
les animaux domestiques ; un impôl sur les marchandises trans- 
portées variant suivant la valeur de la marchandise et suivant la 
nalure de la bête de somme, chameau, mule ou âne. Il prévoyait 
enfin l'éventualité de droits de vente. En fait, le tertib de 1881 ne 
fut jamais appliqué. Soit qu'on se soit aperçu que la perceplion 
des taxes sur les étrangers provoquerait des difficultés sans 
rapport avec le profit pécuniaire qu’on en pouvait attendre ; soit 
qu’on ail craint que, par celle perception, les consuls ne fussent 
conduits à une intervention permanente dans l'administration 
locale ; soit qu’on ait constaté chez les musulmans une antipathie 
marquée contre une réforme qui associait indirectement les infi- 
dèles au paiement d'un impôt coranique, on cessa presque immé- 
diatement de rien demander aux Européens et on revint, vis-à-vis 
des indigènes, aux anciennes taxes, non sans avoir pourtant créé 
des espoirs d'affranchissement qui en rendaient plus malaisé le 
recouvrement régulier. 

Le même phénomène, mais plus accentué encore, se produisit, 
lorsqu'à l'automne de 490! le Sultan proposa aux puissances 
l'adoption d’un nouveau tertib, qui reprenait, avec quelques modi- 
fications, celui de 1881. En droit, la réforme se justifiait par la 
nécessité de meltre un terme, d'une part aux exactions des gou- 
verneurs, de l'autre, au privilège abusif d'exemplion fiscale dont 
jouissaient les étrangers. Mais les difficultés pratiques, tant du 
côté européen que du côté indigène, restaient les mêmes. Il 
semble bien d’ailleurs que l'idée de celte réforme ait élé inspirée 


1. Voir Appendice, page 475. 
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à Menebbi, alors ministre de la guerre, par sir Arthur Nicolson, 
ministre d'Angleterre à Tanger, dans un dessein beaucoup plus 
politique que financier. Nul alors ne songeait encore, même à 
litre d'hypothèse, à la possibilité de l'accord franco-anglais, qui 
devait se conclure trente mois plus lard. Et la diplomatie britan- 
nique nourrissait l'espoir de fermer le Maroc à notre influence en 
le régénérant économiquement et politiquement. Sir Arthur Nicol- 
son avail cru que le /erlib pourrait aider à cette régénération 
défensive. EL il s'était fait le parrain de la réforme proposée. 
Après quelques hésilalions, toutes les puissances l’acceptèrent le 
23 novembre 1903. Le nouveau règlement astreignait les étrangers 
et protégés, au même titre que les Marocains, à payer l'impôt sur 
les animaux domestiques, les terrains et les attelées de labour, 
les vergers et les jardins. Il spécifiait que-cet impôt serait égal 
pour tous, exclusif de tout autre, soustrait dans sa perception à 
l'arbitraire des gouverneurs, réparti el levé par un corps spécial 
d'ournanas et d'adouls!, avec le concours des consuls en ce qui 
concernait les étrangers. C'était là une véritable tentative de 
révolution financière, supprimant l'impôt coranique, le mieux 
accepté de tous, abolissant les privilèges religieux les plus tradi- 
lionnels, substituant le droit régalien au droit religieux dans un 
pays où l'idée religieuse est la seule base de l'aulorité polilique : 
aulant de raisons pour qu'il fût inapplicable. Tout en adhérant 
aux propositions du maghzen, les légations marquèrent d'ailleurs 
leur scepticisme en ajoutant au règlement un arlicle aux termes 
duquel les étrangers et protégés ne devaient être aslreints au 
paiement des taxes du {ertib qu'autant que les Marocains les 
acquitteraient eux-mêmes. Le Sultan avait espéré, sous prétexte 
de réforme fiscale, faire payer les Européens. On lui répondait en 
l'obligeant d’abord à faire payer ses sujets. 

Le résullat fut déplorable. Avec une imprudence sans nom, le 
maghzen avait cessé de percevoir les anciens impôts avant même 
d’avoir obtenu le consentement du corps diplomatique à l'établis- 
sement des nouveaux. Les contribuables perdent vite l'habitude 
de payer. Les Marocains prolitèrent du dégrèvement, mais res- 
tèrent obslinément rebelles aux impôts de remplacement, si bien 


4. Les adouls sont les notaires marocains. 


LES DÉBATS ÉCONOMIQUES 119 


que, depuis 1901, on peut affirmer que, sauf les douanes, aucun 
revenu régulier n’alimente plus le Trésor chérifien. Ben Sliman 
disait, en 1902, à notre vice-consul à lez, M. Gaillard : 

— Notre situation est désastreuse. Nous ne percevons plus les 
anciens impôts. Nous ne perecvons pas les nouveaux. Nous vivons 
sur les réserves el les recettes douanières. 

En arrivant à la conférence, les délégués marocains auraient pu 
tenir le même langage. C'est donc à une nécessité vitale qu'obéis- 
sait le maghzen en demandant aux plénipolentiaires de prendre 
sur le commerce étranger le supplément de ressources qu'il 
attendait d'eux. Mais les plénipolentiaires ne pouvaient, on le con- 
çoit, accepter ce point de vue sans exprimer d'expresses réserves. 
La combinaison de ces deux thèses, la lutte des intérêts euro- 
péens contre l'inlérêl marocain, la concilialion de l’augmenta- 
lion nécessaire des revenus du Sullan avec la protection légi- 
time du trafic étranger dominent les séances où furent étudiés 
tour à lour la réorganisation fiscale, l'accroissement des droits 
de douane, la surveillance douanière et la caisse spéciale des 
travaux publics. 

Bien que le questionnaire espagnol, surlequels’engagea le débat, 
comprit tout à la fois les deux questions de la réforme fiscale et 
de l'augmentation des droits de douane et bien que ces deux ques- 
tions fussent solidaires, puisque, dans l’un el l’autre cas, il 
s'agissait de développer, pour rendre possibles les réformes, les 
revenus du Sultan, il y a lieu de les étudier séparément et d'isoler 
l'une de l'autre. La seconde, en effet, par ses répercussions, allait 
bien au delà de la première. Le questionnaire, que le duc d’Almo- 
dovar déposa à la deuxième séance de comité, le 25 janvier, s'ins- 
pirait d’un esprit de prudence ‘. Il commençait par limiter le rôle 
de la conférence en marquant d’abord qu'elle devrait écarter, si 
utile fût-elle, toute réforme de nature à « amener une modification 
substantielle de l’organisation administrative ou qui serait en 
contradiction avec les mœurs el les idées fondamentales de la 
société marocaine »; en indiquant ensuite qu'il ne s'agissait pas 
pour elle de rédiger « un règlement directement applicable », 
mais Seulement de « donner des conseils », d'émettre des « vœux » 


1. Voir Protocoles, page 45 
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ou de formuler des principes « destinés à être développés plus tard 
pars. M. Chérifienne avcc les garanties que la conférence estimerait 
nécessaires ». En d’autres termes, elle différenciait expressément 
cette seconde partie de sa tâche de la première. Pour la contre- 
bande des armes, elle avait statué. Elle statuerait également pour 
les douanes. Pour la réorganisalion fiscale, dans la mesure où 
cette réorganisation ne touchait pas les étrangers, elle se bornail 
au contraire, respectueuse de la souveraineté du Sultan, au rôle 
d’organe consultatif. En quelques mots, M. Révoil précisa, à cet 
égard, la nuance indiquée par le duc d'Almodovar!. Les points 
d'ordre pratique soumis à l'assemblée par son président élaient 
les suivants : convenait il de s'en tenir au /ertib de 1903 ou de 
revenir à l’ancien système de perception des impôts? Les puis- 
sances pouvaient-elles demander à cette occasion des garanties 
ou des facilités nouvelles pour leurs nationaux? Devait-on abolir 
ou modifier l’hediya? Devait-on supprimer les taxes subsidiaires, 
comme la sokra et la mouna, toucher aux taxes indirectes et aux 
monopoles, créer enfin de nouveaux impôts? Le champ, comme 
on voit, était vaste. Et la conférence, s'il lui plaisait d'étendre son 
rôle de conseiller, pouvait se donner carrière. Elle se garda fort 
heureusement d'un excés de zèle, qui eût comporté des risques 
sans profils corrélatifs. El la discussion resta constamment sur un 
terrain plus modeste. 

La commission de rédaction, qui avait été chargée de préparer 
le projet relatif à la contrebande des armes, fut maintenue en fonc- 
lions pour la réforme fiscale. A ses membres qui élaient, on s'en 
souvient, MM. Perez Caballero, le comte de Tattenbach, Malmusi, 
Regnault et Mokri*, on adjoignit seulement, sur la proposition 
de sir Arthur Nicolson, le comte de Buisseret, M. Bacheracht, 
Si Abder Rhaman Bennis, et, ultérieurement, le comte de 
Martens Ferrao. Ces neuf commissaires commencèrent leur travail 
à la suite de la deuxième séance de comité, en prenant pour base 
le questionnaire espagnol. Ils le continuèrent, en y englobant, dans 
la mesure toutefois où ils le jugèrent convenable, le projet maro- 
cain, qui ne fut déposé par les délégués du Sultan qu'à la troisième 


4. Voir Protocoles, pages 42. 
2. Voir ci-dessus, page 110. 
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séance de comité el dont on a vu plus haut le caractère général. 
Au cours de la discussion, les deux points de vue dont nous indi- 
quions tout à l'heure l'opposition se trouvèrent constamment en 
présence. Sur le maintien même du tertib, c'esl-à-dire sur l’essen- 
tiel de l’organisation fiscale, tout le monde fut d'accord; car nul 
ne voulait s'engager dans une refonte totale de la fiscalité maro- 
caine. Mais tandis que les Marocains insistaient sans se lasser sur 
lanécessitéd'ysoumettresansrelardlesétrangers, dont «l'exemple» 
devait. d'après eux, encouragerles indigènes à payer, les représen- 
tants de l'Europe marquèrent avec une unanime énergie leur 
volonté de ne point se prêter à ce jeu et de maintenir intacte la 
clause du règlement de 1903, aux termes de laquelle les étrangers 
ne seraient astreinls au paiement de cet impôt qu'autant que les 
Marocains l'acquitleraient eux-mêmes réellement; intact aussi 
l'article qui prévoyait l'intervention des consuls pour cette percep- 
tion ultérieure. C’est dans le même esprit, qu'à propos des droits 
de phare les Marocains essayèrent d'insinuer que les étrangers 
devraient les payer seuls, attendu qu'ils bénéficicraient plus que 
personne des améliorations projetées : mais celte seconde propo- 
sition n'eut pas plus de succès que la première. Quand enfin ils 
réclamèrent obstinément une réponse à leur suggestion d'impôts 
sur les postes, les télégraphes, les téléphones, l'électricité, ete., 
on leur répondit simplement qu'on avait le regret de ne pouvoir 
donner suite à l'idée qui leur était chère. 

Par contre, les délégués européens tinrent la main à ce que le 
projet de déclaration relatif aux impôts précisät certains avantages 
garantis en théorie, mais non assurés en fait à leurs nationaux!. 
Sir Arthur Nicolson eut une large part dans la décision prise à cet 
égard. El, sur sa demande, dans le deuxième paragraphe de 
l’article, on spécifia que les droits conférés aux étrangers par 
la convention de Madrid pour l'achat de propriétés, seraient 
maintenus et étendus. L'autorisation du gouvernement chérifien, 
exigé en 1880 pour ces achats d’une façon générale, fut supprimée 


1. L'article 14 de la convention de Madrid portait : « Le droit de propriété 
au Maroc cst reconnu pour tous les étrangers. L'achat de propriétés devra être 
effectué avec le consentement préalable du gouvernement. » Comme ce con- 
sentement n'était jamais donné, le droit de propriété était resté purement 
théorique. 
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dans les ports ouverts et dans un rayon de douze kilomètres 
autour de ces ports. La même liberté fut accordée, en dehors des 
ports ouverts, pour Ksar-el-Kébir, Arzila et Azemmour ainsi que, 
éventuellement, pour d’autres localités du littoral et de l’intérieur, 
mais seulement dans un rayon de deux kilomètres. Enfin on tint la 
main à ce qu'une part notable des ressources résullant dans les 
villes des impôts nouveaux fût consacrée expressément à des amé- 
liorations municipales. 

Ces impôts nouveaux, représentant les seules concessions 
proprement fiscales faites au maghzen, se réduisirent d'ailleurs à 
peu de chose. On accepta le principe d'une taxe à établir ultérieu- 
rement sur les constructions urbaines, mais sous la réserve de 
l'affectation partielle des recettes « aux besoins de la voierie et de 
l'hygiène municipales et d’une façon générale aux dépenses 
d'amélioration et d'entretien des villes’ ». On admit, si des taxes 
d'un caractère municipal étaient appliquées dans l'avenir à « cer- 
tains commerces, industries el professions » et payées par les 
Marocains, la possibilité de les étendre aux ressortissants élran- 
gers. On adhéra à la proposition marocaine de créer un droit de 
timbre sur les contrats el actes authenliques passés devant 
adouls; un droit de mutation, au maximum de 2 p. 100, sur les 
ventes immobilières; un droit de statistique et de pesage, au 
maximum de 1 p. 100 ad valorem, sur les marchandises transpor- 
tées par cabotage ; un droit de passeport sur les sujets marocains; 
éventuellement des droits de quais et de phares, avec affectation 
de leur produit à l'amélioration des ports, et des droits de station- 
nement et d'ancrage après la réalisation de ces améliorations. 
Enfin, dans la séance du 7 février, on prit acte, sous réserve de 
l'approbation des puissances et des indemnités à accorder aux 
Européens lésés par ce monopole, de l'intention du maghzen 
d'étendre aux tabacs de toute sorte le monopole déjà existant 
pour le tabac à priser, le principe de l'adjudication devant 
étre appliqué sans restriction à ces différents monopoles?, En 
dehors de ces quelques mesures, on mainlint exactement l'état 


4. Le corps diplomatique de Tanger fut chargé d'élaborer ultéricurementun 
réslement à ce sujet d'accord avec le représentant du Sullan. 

2. Un vœu ful adoplé impliquant la suppression de la mouna des ambas- 
sades pendant leur séjour à Fez. 
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de choses antérieur sans ouvrir au maghzen aucun crédit de con- 
fiance. 

Si l'on jette un regard d'ensemble sur celle discussion de 
médiocres conséquences, on constate que deux courants contra- 
dicloires se dessinèrent à son début dans la conférence et qu'ils 
finirent par aboulir à une solution de conciliation d'un caractère 
négatif. On avait abordé ce débat avec une ardeur encore entière. 
Bien peu, parmi les délégués, avaient une expérience personnelle ct 
pratique de la fiscalité marocaine. Plusieurs, au contraire, en 
avaient acquis une connaissance théorique et livresque en par- 
courant les documents qui se trouvaient par hasard à leur dispo- 
sition. Ceci explique l'ambition réformatrice de certains d'entre 
eux, par exemple de M. Perez Caballero, dont l’érudition élonna, 
puis inquiéla ses collègues. Beaucoup des plénipotentiaires, — le 
marquis Visconti-Venosla était le plus considérable, — estimaient 
au contraire que c'était une duperie de prétendre reviser la légis- 
lation financière du Maroc. 

— Nous ne sommes pas venus pour cela à Algésiras, disait le 
délégué italien, après une séance où on avait abondamment dis- 
serlé sur la naïba, la sokra et la mouna. On se moque de nous. 
EL la plaisanterie n’est point bonne. 

Celle mauvaise humeur d’une part, d'autre part la difficulté 
bientôt évidente d'arriver à un résultat pratique lassèrent assez 
vite les excès de zèle. Et l’on aboutit au projet de statu quo dont 
nous avons résumé les grandes lignes. On savait d’ailleurs que, 
tant pour augmenter les ressources du Sultan que pour amorcer 
les réformes, une seule chose étail efficace, un seul revenu utili- 
sable el que ce revenu, c'étaient les douanes. On se trouva donc 
implicitement d'accord pour passer rapidement sur les impôts et 
aborder le problème douanier, — problème délicat, puisqu'il 
mettait en cause les droils généraux résultant des traités de 
commerce, les droits spéciaux des créanciers français de 1904; 
puisqu'il impliquail, en outre, pour le contrôle des recelles sup- 
plémentaires aussi bien que pour leur emploi, l'intervention d’un 
organisme international. On entrait dans le vif du débat. EL, très 
vite, la discussion allait perdre le caraclère académique qu'elle 
avait conservé dans les premières séances. 
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UI 


Le débat sur les impôts, avec son vaste début et ses conclusions 
modestes, avait convaincu la conférence que, si elle voulait 
répondre au vœu du maghzen tendant à l'augmentation de ses 
revenus et aux nécessités financières résultant des réformes, c'était 
à une révision des tarifs douaniers et À une réorganisalion de 
l'administration douanière qu'elle devait aboutir. Les recettes des 
douanes étaient les seules sur lesquelles on pût compter, les seules 
aussi qu'il fût possible de développer avec cerlitude!. C’est au 
développement de ces recettes qu'on se trouvait fatalement con- 
duit après les conseils platoniques prodigués au fisc marocain. 

EL Mokri et ses collègues s’en étaient bien rendu compte et 
l'excès de leurs demandes accusait, sans discrétion, la disette de 
leur maître. Dès le mois de juin 1905, Abd-el-Aziz avait, dans la 
circulaire par laquelle il réclamait la réunion de la conférence, 
avoué ses besoins d'argent : le premier mot de ses représentants 
à Algésiras fut pour demander des fonds : « Il conviendra, avait 
dit Mokri le 22 janvier, de délibérer avec vous sur les moyens qui 
pourront faciliter au maghzen l'amélioration de l’état actuel de ses 
finances :. » Et, plus loin : « Nous vous pricrons de nous aider à 
chercher la création de nouvelles ressources qui permettront au 
maghzen de consolider ses finances ». Mokri ne devait point d'ail- 
leurs s’en tenir aux généralités. Et, à la quatrième séance de 
comité, il déposait le programme financier, dont on a suivi plus 
haut la courte el fàcheuse carrière”. Au premier rang des réformes 
proposées, figurait une augmentation des droits de douane. Et 
celte augmentation était d'importance, puisqu'elle doublait l'en- 
semble des droits à l'imporlation, appliquant même à certains 
produits des surtaxes de 40, 70, 80 et 100 p. 100 *. 

Il était clair qu'aucune puissance ne consentirait à l'établisse- 


d. Voir ci-dessus, page 119. 
2. Voir Protocoles, page 40. 
3. Voir ci-dessus, pages 121. 


4. Ces produits étaient le sucre, le thé, le café, les boissons alcooliques, 
l'opium. 
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ment de droils aussi vexatoires. D'ailleurs, le principe même de la 
majoralion douanière était loin d'être acceplé par le plus grand 
nombre des plénipotentiaires. Les uns, au premier rang desquels 
figurait M. de Radowitz, se déclaraient hostiles à toute majora- 
tion ; les autres, comme le comte de Welsersheimb, représentant 
de l'Autriche, n'étaient pas aussi catégoriques, mais ils inelinaient 
à penser que, sans suriaxe douanière, on pourrait, dans une 
organisalion meilleure des services, trouver l’excédent de recetles 
dont on avait besoin. D’autres enfin, comme sir Arthur Nicolson, 
ne refusaient pas de consentir à l'élévation des droits de douane, 
mais ils mettaient à leur adhésion une condition formelle : c’est 
que les fonds ainsi recueillis seraient versés dans une caisse 
spéciale, dont l'Europe garderail le contrôle. Entre ces thèses 
diverses, la situation de la délégalion française était délicate. La 
réserve de l'Allemagne lui imposait l'obligalion de prendre l'ini- 
üalive des propositions. Et, dans ces propositions, il lui fallait 
accorder, avec la nécessité de trouver pour les réformes les fonds 
indispensables, la défense de l'intérêt français. L'idée directrice 
de notre politique était de ne point créer au Maroc d'organisations 
internationales de longue durée, susceptibles de devenir pour 
nous une menace ou une gêne. Or, quoi qu'on fit, si on instituail, 
— etcomment y échapper ? — une caisse spéciale pour les recettes 
supplémentaires des douanes, c’élait un premier élément d'inter- 
nalionalisation qu’on introduisait dans l'empire chérifien. Quant 
à se contenter d'une réforme administrative, il n’y fallait pas 
songer. Nous savions, par l'expérience de l'emprunt de 1904, que, 
si l'on peut opérer un prélèvement sur les recettes douanières, 
un contrôle effectif de ces recettes est impossible‘. De plus, c’est 
pour des travaux définis, pour améliorer notamment l'outillage 
des ports, qu’on cherchait des ressources nouvelles. Quelle garan- 
tie aurait-on que ces travaux seraient exécutés, si on laissait au 
maghzen le soin d'y présider? El comment, sans augmenter les 
droils, obtenir l'argent nécessaire ? Il eût fallu pour cela prendre 
sur les recettes du Sultan, diminuer par conséquent ces recettes : 
or on élait à Algésiras pour les augmenter. De quelque côté donc 


1. M. Regnaull, en 1904, avait réussi à organiser le prélèvement, mais non 
le contrôle. 
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que | on envisageät le problème, force était de revenir à ces deux 
conclusions : majoration des droits de douane, affectation de lex- 
cédent ainsi obtenu à des dépenses déterminées par les soins 
d’une caisse spéciale. A vrai dire, les instructions de M. Révoil indi- 
quaient qu'à un relèvement général des droits de douane, une 
meilleure spécification semblait préférable!. Mais, d'une part, la 
question n’était plus entière, puisque la conférence était saisie 
d'un projet de majoration el par le programme marocain et par le 
questionnaire espagnol ($ 12). D’autre part, si nous pouvions 
admettre des éléments d’organisalion inlernationale, c'était, de 
toute évidence, sur le terrain économique, où nous avions, dès le 
premier jour, allirmé notre attachement au principe de la «porte 
ouverte »?. II fallail tenir compte aussi de l'intérêt que nous avions 
à fortifier la bonne impression produite sur les Etats de second 
ordre par nos déclarations iniliales. El, pour ce faire, il était 
essentiel de garder la direction morale des débats, en opposant à 
l’inertie de la délégation allemande, qui n'avait jusqu'alors pré- 
senlé aucune solution, le caractère praiique de nos propositions. 
Il n'étail pas non plus sans intérêl de montrer au maghzen que, 
tandis que M. de Radowitz lui refusait cette augmentation de 
revenus à laquelle il tenait par-dessus loul, nous élions prêts à la 
lui consentir sous cerlaines conditions. 

Ces conditions étaient d’abord l'affectation contrôlée des res- 
sources nouvelles à des travaux publics, dont toutes les puissances 
commerçantes devaient également bénéficier. Célait ensuite de 
ne pas engager l'avenir, d'arrêler des mesures spéciales et tem- 
poraires, répondant aussi bien aux besoins locaux qu'aux néces- 
sités de la période transitoire par où passait notre politique maro- 
caine, de ne rien créer par conséquent de général ni de définitir. 
Sans doute, c'était là, de notre part, une première transaction qu'il 
aurait été plus opportun de réserver pour le moment, où il fùt 
devenu possible, le débat s’élargissant, d'obtenir une contre-partie. 
Mais celte attitude expectante n'aurail-elle pas donné à croire à des 
arrière-pensées, qu'on eût invoquées contre nous? D'accord avec 
sir Arthur Nicolson, le marquis Visconti-Venosta, le duc d'Almo- 


1. Voir ci-dessus, page 101. 


2, Voir ci-dossus, page 106. 


LES DÉBATS ÉCONOMIQUES 127 


dovar, le comte Cassini et M. While, M. Révoil rédigea donc le 
projet suivant qui prenait, entre ces thèses opposées, une 
moyenne équitable : 


CAISSE SPÉCIALE DES DOUANES 


Des décimes additionnels aux droits d'importation seront perçus à 
titre temporaire. Les sommes en provenant formeront un fonds spécial 
affecté à des dépenses du à des travaux d'ulililé publique destinés à 
développer l'outillage économique et le commerce international dans 
les ports. 

Le programme des travaux et leur ordre seront arrêlés par le corps 
diplomatique à Tanger avec l'agrément du maghzen. Les études, devis, 
projets el cahiers des charges s'y rapportant seront établis par un 
ingénieur compétent assisté au besoin d'un ingénieur adjoint, qui seront 
tous deux désignés par le corps diplomatique et dont le traitement sera 
impulé sur les fonds de la caisse spéciale. Les adjudications de tra- 
vaux publics seront présidés par un délégué du corps diplomatique 
assisté d'un délégué du gouvernement chérifien et de l’un des deux 
ingénieurs. Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la Banque 
d'État marocaine qui en tiendra la comptabilité. 


C'est sur cette rédaction, arrêlée d'avance et d'abord verhale- 
ment résumée, qu'allail pivoter la discussion. La séance de comité, 
où fut abordée la question, — c'était la troisième, celle du 
27 janvier, — permit aux opinions contradictoires de s'exprimer 
tour à tour. Enlre sir Arthur Nicolson, qui réclamait, avant d'en 
référer à son gouvernement, la certitude que les recettes supplé- 
menlaires seraient versées dans une caisse spéciale; entre 
M. de Radowitz, qui se déclarait hostile à toute augmentation et 
qu'avaient d’abord appuyé les représentants de l’Ilalie, de l'Au- 
triche et de la Belgique, M. Révoil développa les idées énoncées 
dans le projet qu'on vient de lire : le contrôle des douanes serait 
insuflisant et inefficace ; le gouvernement chérilien n'abandonne- 
rait d'ailleurs qu'à grand peine le supplément problématique de 
ressources ainsi obtenu; au contraire, des décimes addilionnels, 
d'un caractère spécial et provisoire, seraient plus aisément affectés 
aux travaux publics, dont tout le monde reconnaissait l’urgente 
nécessité. Celle argumentation, à laquelle s'étaient ralliés dès le 
débul, sous réserve de l'approbalion de leurs gouvernements, les 
plénipotentiaires de Russie, d’Espagne, de Portugal, des États- 
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Unis et des Pays-Bas, ne fut point inutile, puisqu’'au sortir de la 
séance, M. de Radowitz vint demander à son collègue français de 
lui soumettre le texte écrit de sa proposilion, afin qu'il pùt le 
télégraphier à Berlin. Celle première proposition, que le projet 
définiif ne fit que développer !, apparaissait donc à tous, dès 
celle première séance et malgré la divergence des points de vue 
primitifs, comme propre à fournir les bases d'une entente ulté- 
rieure et prochaine. 

Cette impression se vérilia au cours de la séance suivante (cin- 
quième séance de comilé), le 3 février, au matin. On se trouva 
d’abord d'accord pour écarter les prétentions marocaines. A l'una- 
nimité, on exprima lavis que « l'idée de surélever le droit de 
10 p. 100 ad valorem qui grève acluellement l'importation des 
marchandises au Maroc à 20 p. 100 pour la généralité des pro- 
duits, à 40 p. 100 pour le sucre, le thé et le café et à 100 p. 100 
pour les boissons autres que. les eaux minérales n’élait pas admis- 
sible ». La même unanimité négative se manifesta, quand Mokri 
exprima l'opinion que la surtaxe, si surlaxe il y avait, « ne pou- 
vail être versée aulre part que dans le Trésor chérifien ». EL bien 
que les réponses des gouvernements à la référence de leurs délé- 
gués ne fùt point encore parvenue, on ne refusa pas de s'occuper 
du taux de la surtaxe éventuelle. M. Révoil proposa de la fixer à 
un quart du droit lui-même, soit, par exemple, pour les marchan- 
dises payant un droit de 10 p. 100 (c'était le cas le plus général) 
une majoration de 2,50 p. 100. On ne fit point d’objeclion à celte 
proposition. On décida seulement d'attendre, pour statuer, que la 
question de la caisse spéciale pût, elle aussi, être abordée. M. de 
Radowitz avait expliqué au cours du débat que, bien que l’Alle- 
magne fùt opposée en principe à une augmentation des droits de 
douane, il était prêt, en vue de maintenir l'unanimité dans la 
conférence, à présenter le projet à son gouvernement et à solli- 
citer ses instructions. 

La discussion continua le 10 février, à la sixième séance de 
comité, sur les bases d'un projet sensiblement identique à celui de 
M. Révoil. Les trois articles qui constituaient ce projet ne provo- 
quèrent pas d'opposition. Le comité de rédaclion fut chargé de 


1. Voir Protocoles, page 6. 
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reprendre l'ensemble. Le 17 février, à la neuvième séance olli- 
cielle, son travail fut l’objet d’un nouvel examen. Un seul incident 
fut soulevé à propos du taux de la surlaxe. Sir Arthur Nicolson 
proposait en effet de lixer celle surtaxe, non pas au quart du droit 
d'importation, comme l'avait proposé M. Révoil, mais d'une façon 
invariable à 2,50 p. 100 ad valorem!. Cet amendement, en obli- 
geant les délégués à en référer de nouveau à leurs gouvernements, 
retarda la solution. Cette solution, telle qu’elle s’inscrivit dans 
l'Acte final, fut conforme à la proposition de sir Arthur Nicolson. 
A celte modification près, c’est le projet Révoil qui avait été 
adopté, aussi bien dans son principe (établissement de décimes 
additionnels) que dans sa modalité (versement à la caisse spéciale, 
affectation aux dépenses de travaux publics, élablissement d’un 
programme par le gouvernement chérifien et le corps diploma- 
tique, désignation, sur avis des membres du corps diplomatique 
d'un ingénieur, pour présider aux études, devis, cahiers des char- 
ges et adjudications). Le principe de l'adjudication était accepté 
sans diflicullé pour l'ensemble des travaux publics à exécuter. 
C'était là, on s'en souvient, une idée que nous avions soutenue dès 
nos négocialions de 1905 avec l'Allemagne et qui était de nalure à 
empêcher les opérations du genre de celles que, cette même année, 
le comte de Tattenbach avait engagées à Fez’. La conférence devait, 
six semaines plus tard ?, préciser les règlements applicables aux 
adjudications, sans que d’ailleurs ces modalités s’écarlassent à 
aucun degré de la règle adoptée à notre demande. L'impression 
que la politique francaise n'était point une politique d'aventure, 
mais présentait au contraire, sur chaque question, des propositions 


1. Sir Arthur Nicolson motivait sa proposition en disant : « Certaines mar- 
chandises de luxe ne sont à présent frappées à leur entrée au Maroc que d'un 
droit dc à p. 100 ad valorem tandis que les marchandises de consommation 
ordinaire, comme en général toutos les marchandises, sont grevécs d'un droit 
do 10 p. 100 ad valorem. Si la surtaxe projetée était fixée au quart du 
droit d'importation, les marchandises de la première espèce auraient à payer 
6,25 p. 100 ad valorem, tandis que les autres paieraïent 12,50 p. 100 ad valorem. 
L'écart entre les tarifs applicables à ces deux différents groupes de produits 
se trouverait donc porté du chiffre actuel de 5 p. 100 au chiffre de 6,25 p. 100, 
ce qui ne paraît pas équitable. Une taxe uniforme de 2,50 p. 100 ad valorem 
sur toutes les marchandises laisserait subsister la distinction actuelle de 5 p.100 
entre les unes ct les autres. » 


2. Voir ci-dessus. page 41. 
3. Voir ci-dessous, page 402. 
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praliques et, pour tous, acceptables s'en trouvait fortifiée. Noire 
cause ne pouvait qu'y gagner moralement. 

C'était là l'essentiel du débat sur les douanes : ce n'était pas 
toul cependant. Et à côté de cette décision de principe, la confé- 
rence devait éludier aussi diverses mesures subsidiaires qui s'y 
rallachaient directement. La première fut la diminution des droits 
d'exportation. Il existe au Maroc des droits de ce genre, allant 
parfois jusqu’à la prohibition pure et simple, sur un certain 
nombre de produits. Ils se justifient, tant par les ressources qu'ils 
assurent au maghzen que par la nécessilé fréquente de faire face 
à des crises de diselte qu’expliquent la mauvaise organisation des 
cultures et l'insuffisance des communications. Deux thèses se 
trouvaient en présence. Les représentants du maghzen redou- 
taient qu’en diminuant les droits, on ne diminuât aussi les recettes : 
ct, au début, cetle crainte parut partagée par sir Arthur Nicolson. 
La majorité des plénipotentiaires estimait au contraire qu’en aug- 
mentant les facilités d'exportation, on accroîlrait le produit des 
droits lout en abaissant leur taux. C'est cette seconde manière 
de voir qui prévalut. On envisagea l'hypothèse du dégrèvement 
pour les pois chiches, le maïs, l'orge, le blé. On réclama l'éléva- 
tion de 6000 à 10 000 des têles de gros bétail que les puissances 
sont autorisées à exporler annuellemement du Maroc!. On 
demanda la liberté du cabotage entre les ports de l'empire pour 
les marchandises et les animaux de toute espèce originaires du 
Maroc, à l'exception des chevaux, mulets, ânes et chameaux, pour 
lesquels un permis spécial du maghzen devait rester nécessaire. 
Malgré la mauvaise volonté de la délégation marocaine, qui se 
livra, au cours de la discussion, à une persistante obstruction, ces 
différentes mesures prirent place dans l'Acte final, soil sous forme 
de clauses acceptées, soit sous forme de vœux recommandés au 
bon accueil du Sullan. 

La réforme et le contrôle de l'administration des douanes 
n'avaient pas paru suflisants pour assurer aux travaux publics 
nécessaires un budget constant et régulier. Mais l'adoption de la 
surtaxe n’excluait point celte réforme. La conférence consacra à 
l’éludier quatre de ses séances, A la cinquième séance de comité, 


4. Les Marocains firent à celle proposition une vive opposition. 
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le 3 février, le comité de rédaction fut, sur la proposition de 
M. Perez Caballero, chargé de définir « les bases sur lesquelles 
devraient êlre élablies les formalités douanières ainsi que l’unilfi- 
cation des législations relatives à la répression de la fraude el de 
la contrebande ». A la séance du 40 février, lecture fut donnée de 
cel avant-projet!, qui s'inspirait nalurellement du règlement déjà 
adopté pour la répression de la contrebande des armes. Aucune 
observation importante n'ayant été formulée, le comité reçut mis- 
sion de préparer un projel définitif, dont l'examen fut abordé le 
13, à la septième séance oflicielle, continué le 14 et le 17. Cet 
examen, purement technique, ne présenta point d'intérêt général. 
Et le texte de l'Acte final se suffit à lui-même à cet égard*. Tout au 
plus, peul-on noter que, comme pour la contrebande des armes, la 
répression de la contrebande douanière fut, dans les régions limi- 
trophes des possessions de la France et de l'Espagne, confiée à 
ces deux puissances. Ce n’était là d'ailleurs que l'application d'un 
principe définitivement accepté’. 

A l'heure où s'achevait ce travail soigneusement étudié et si 
bien approprié aux besoins locaux qu’il a, depuis sa promulgation, 
été cilé commeun modèle dans d’autres pays musulmans’, l'inté- 
rét des délégués avail cessé de s’y atlacher. Ce n'était plus dans 
la salle de l'ayuntamiento,dansles séances plénières ou de comité, 
que se décidail l'avenir de la conférence. C'était dans les salons de 
l'hôtel, au cours des entrevues privées des plénipolentiaires. 
C'élait dans les capilales, parmi l'entre-croisement des télé- 
grammes. Les grosses questions, déjà, n’élaient plus entières. Et 
avant la discussion publique, la discussion à huis-clos les avait 
enlamées. L'étude de ces négociations directes, à laquelle nous 
arrivons maintenant, est plus neuve et plus passionnante que 
celle des débats initiaux dont nous venons de relracer l'histoire. 
Jl eùt été cependant injuste el regrellable de céder, pour y par- 
venir, à la tentation de brüler les étapes. L'œuvre préliminaire, 


4. Voir Protocoles. page 94. 

2. Voir appendice, pago 522. 

3. Il ful admis en principe que los décimos addilionncls perçus par les 
douanes terreslres seraient, autant que possible, employés à des travaux inté- 
ressant la région. 

Voir Protocoles, page 84. 

4. Notamment, en Turquie. 
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qu'avait accomplie dans ses premières séances la conférence, 
n'avait pas eu seulement le mérite de préparer les contacts et de 
ménager les transitions : elle était objectivement bonne et appor- 
lait à l'anarchie marocaine des remèdes dont l'expérience per- 
mettra d'apprécier la valeur. Tous les plénipotentiaires, dans 
l'étude de ces questions arides, avaienl fait preuve de bonne 
volonté. Ceux-là mêmes qui, comme le marquis Visconti-Venosta 
et M. White, s’étonnaient ou s'irrilaient d’être occupés de ces 
« vétilles », n'avaient point refusé une collaboration loyale aux 
auteurs des projets adoptés. La délégation allemande avait, 
peut-être à dessein, joué un rôle effacé, encore souligné par l'ingé- 
nieuse activité de MM. Révoil et Regnault. Et les tiers, la galerie, 
comme disait M. de Tattenbach, ne cachaient pas leur étonne- 
ment de trouver si pauvre en solutions pratiques la puissance à 
la demande de qui la conférence s'était réunie. Du moins faut-il 
reconnaitre que, dans celle première période, la correclion avait 
été parfaite el que, pour aborder le grand débat, on se trouvait, 
de part et d’autre, après celte discussion courtoise, dans les 
meilleures dispositions. 


DEUXIÈME PARTIE 
LE HUIS-CLOS 


(15 janvier — 19 février). 


CITAPITRE PREMIER 


LE CONTACT 


I. Les premières négociations directes. — La réserve de la France. — La pre- 
miere communication de M. de Radowitz au marquis Visconti-Venosta el 
à M. White (23 janvier}. — La réponse de M. Révoil el de siv Arthur 
Nicolson. — La premitre conversation de M, de Radowilz el de M. Révoil 
(26 janvier}. — Les questions de M. de Radowilz. — Les prétendues pro- 
messes de M. Rouvicr. — La réponse de M. Révoil. 


JI. Les pourparlers de M. Regnault el du comle de Tallenbach (29 janvier- 
3 fevrier). — Le premier échange de vues sur la banque ct sur la police. — 
L'allilude conciliunte du plénipolenliaire allemand. — L'apparence et la 
réalité. 

III. Le double jeu des plénipotentiaires allemands. — L'offre du mandat de 
police à l'Espagne et à FIlalie. — « Le projet marocain ». — Les cinq con- 
binaisons de M. de Radowitz. — Les offres du comte de Tattenbach au plé- 
nipotenliaire anglais (3 février). 

IV. La seconde conversalion de MM. Révoil et de Radowilz (3 février). — M. de 
Radowite soutient le projet Lanessan. — M. Révoil le combat et admet à 
titre personnel la police franco-espagnole. — M. de Radowitz la repousse. — 
Réponse de M. Révoil. 


V. L'opinion des plénipolentiaires. — Le comte Cassini, le marquis Visconti- 
Venosta et M. White partisans de la police franco-espagnole. — L'état 
d'esprit de M. de Radowitz. — Les faiblesses de Ja diplomatie allemande 


(3-6 février). 

VI. L'activité des chancelleries. — Les offres allemandes à Madrid. — Entre- 
vues de MM. Cambon, Moret ct de Ojeda. — L'optimisme du comte Lams- 
dorf.— Une lettre du Tsar à Guillaume 11 (20 janvier). — L'intervontion russe 
à Berlin. — Le comte Lamsdorf el M. Bompard. — Le baron de Sternburg 
ki M. Root. — M. Jussorand ct M. Roosevelt. — Le Président nous momet 
son intervention éventuelle (20 janvier — 9 février}. 


VII. Le silence de Guillaume II. — La presse allemande. — Une légère 
détente. — L'illusion de notre faiblesse. — Le parti de l'inlransigeance à 
Berlin. 


Il semble que les conférences internationales aient pour objel 
de faire discuter par une collectivité de puissances des questions 
que les intéressés ne peuvent ou ne veulent point débattre en tête- 
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à-tèle. Et pourtant, dans la plupart d’entre elles, les solutions qu'on 
adopte sontpréalablement définies, en dehors des séances officielles 
par les conversations privées des principaux partenaires. À pre- 
mière vue, on aurait pu penser que la conférence d'Algésiras 
échapperait à cette règle. On sait en effet combien l'Allemagne 
avait insisté pour prendre l'Europe à témoin de son différend avec 
nous; comment, après la retraite de M. Delcassé, elle était allée 
jusqu’à la menace ' pour obtenir l'adhésion de la France au prin- 
cipe de la conférence; comment enfin elle s'était rélusée à une 
négocialion directe, qui, à ce moment, eût pu lui valoir cependant 
de notables avantages. En septembre 1905, au cours des pourpar- 
lers entre le D" Rosen ct M. Révoil, quand ce dernier, surpris de 
l'intransigeance négative de son interlocuteur, lui avait offert 
d'élargir le champ du débat, c’est-à-dire, par un détour, de reve- 
nir à un arrangement à deux, M. Rosen avait répondu qu'il n'y 
était pas autorisé. Plus récemment enfin, en décembre 1905 et en 
janvier 1906, M. de Flolow, chargé d’affaires d'Allemagne, puis le 
prince de Radolin lui-même? avaient exprimé à M. Rouvier l'opi- 
nion que, la conférence étant saisie, c'est à elle et à elle seule 
qu'il appartenait de déterminer les solutions. Tout concourait donc 
à faire croire que les chapitres importants du programme seraient 
étudiés, comme l'avaient été les premiers, en séance de commis- 
sion ou de comité, sans que les plénipotentiaires allemands cher- 
chassent à les soumettre d'abord à un examen privéet confidentiel, 
prélude d’un accord direct. 

Du côté français, c’est à cette méthode de discussion publique 
qu'on s'était arrêté et qu'on désirait se tenir. Si l’on se reporte à 
l'histoire des négociations de 1905, on constate que la France y 
avait pris l'initiative de toutes les concessions, de toutes les tran- 
sactions. Il était donc naturel qu’elle attendit les propositions 
allemandes; plus naturel encore qu'elle comptät que ces proposi- 
tions se produiraient devant l'Europe assemblée à la demande de 
l'Allemagne. C'était évidemment notre intérêl. Et c'était aussi 
notre droit : notre intérêt, parce que notre loyale acceptation de la 
liberté économique et la légitimité de nos revendications politiques 


4. Voir ci-dessus, page 10. 
2. Le prince de Radolin ne rentra de congé à Paris que lo 30 décembre 1905. 
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n'avaient pas tardé à frapper l'esprit même des plénipotentiaires 
qu'aucun engagement ne liait à nous; notre droit, parce qu'après 
avoir subi ce que la réunion de la conférence avait de vexant et de 
pénible, il était juste que les avantages de cette réunion, — publi- 
cité des négociations, exclusion de certains procédés que nous 
connaissions trop bien, appui moral de l’opinion — nous fussent 
assurés. Il élail cependant évident que, si M. de Radowitz expri- 
mait à M. Révoil le désir de causer à l'avance avec lui des grosses 
questions du programme, le plénipotentiaire français ne pourrait, 
ne füt-ce que par courtoisie, se dérober à l'entretien. Le refus de 
cel entretien nous eùt donné d’ailleurs une apparence de raideur, 
d'autant plus inutile à prendre que nous restions maîtres d'arrêler 
à notre heure le dialogue officieux pour revenir au débat officiel. 
Les plénipotentiaires de Russie et d'Italie étaient d'avis que nous 
n'avions rien à perdre à cette manière de procéder. 

En partant pour Algésiras, M. Révoil pouvait penser que la 
négocialion s'engagerait de plano devant la conférence. En y 
arrivant, il devait prévoir le contraire. En effet, dans les conver- 
salions tenues à Madrid au moment du passage des plénipolen- 
tiaires, M. de Radowilz avait fait part à diverses personnes 
notamment à M. Jules Cambon, de son projet de se mettre, dès les 
premiers jours de la conférence, en rapports avec M. Révoil. A 
vrai dire, ce projet ne parut point d'abord devoir être suivi d’exé- 
cution. Entre le délégué allemand et le délégué français, les rela- 
tions furent immédiales el fréquentes, mais d'une absolue banalité. 
M. Révoil n’avail pas à prendre l'initiative qui eût mis fin à celte 
banalité. Et M. de Radowitz semblait avoir perdu le souvenir de 
ses propos de Madrid. Le 19 janvier, une occasion s'offrit à lui. Le 
baron de Richthofen, secrétaire d'État à l'office impérial des 
Affaires étrangères d'Allemagne, venait de mourir. M. Révoil se 
rendit chez son collègue pour lui présenter les condoléances du 
gouvernement dela République. M. de Radowitz se montra touché 
de cetle démarche, insista sur le prix qu’il y attachait : mais, celte 
fois-là non plus, pas un mot de politique ne fut prononcé. Il élait 
clair que le plénipotentiairealilemand entendait s'en tenir à l'invite 
vague qu'il avait faite à Madrid, et que, celte conversation qu’il 
affirmait souhaiter, il voulait que M. Révoil l'engageët. Au 
même moment, le vendredi 19 janvier, le baron d'Estournelles 
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de Constant, sénateur, qui, en traversant Berlin, avait rendu visite 
au prince de Bülow, rentrait à Paris et rapportait une impression 
identique; le chancelier lui avait déclaré que, sur la question capi- 
tale, c'est-à-dire sur la question de la police, M. de Radowitz atten- 
dait les propositions de M. Révoil, les suggestions d'une tierce 
puissance ne pouvant en l'espèce se substituer à ces propositions 
directes. On doit croire que, bien que sans mandat, M. d'Estour- 
nelles ne manqua pas de montrer au prince de Bülow ce que celte 
prétention avait d’inacceptable. En tout cas, M. Rouvier renouvela 
à M. Révoil, qui était à çet égard en parfait accord avec lui, 
l'instruction de ne pas rechercher les conversations privées et, si 
ces conversations s'engageaient, de garder une absolue réserve, 
tant que l'Allemagne n'aurait pas abattu ses cartes. 

Pendant toute une semaine, cette situation nese modifia point. 
Du 15 au 93 janvier, M. de Radowilz continua de se taire, cepen- 
dant que son second, le comte de Tattenbach, semblait poursuivre, 
auprès des différentes délégalions, une méthodique campagne 
d'inlimidation. Enfin, le mardi 23 janvier, M. de Radowilz, compre- 
nant sans doute que ce jeu ne gagnerait rien à durer et que 
M. Révoil resterait jusqu'au bout sur la défensive, craignant peut- 
être aussi qu’en laissant passer les jours, il n’arrivàt dans de mau- 
vaises conditions morales à un débat public sur la police et sur la 
banque, se décida à faire une double démarche auprès du marquis 
Visconti-Venosta et de M. Henry White. A l’un et à l’autre, il 
s’en vint exprimer son regret que l’heure des discussions impor- 
tantes approchât, sans que Français et Allemands eussent échangé 
leurs vues. La discussion en conférence et en comité sur la con- 
trebande douanière d’abord, surlesimpôts ensuite, marchait d'une 
vive allure. Aborderait-on la banque sans savoir ce que l’on pen- 
sait de la police, alors que peut-êlre « en couplant ces deux pro- 
blèmes », on pourrait parvenir à une entente? Des bases de cette 
entente, M de Radowilz ne disait, il est vrai, rien de positif. Il 
excluail un certain nombre de solutions : celle qui aurait consisté 
à réserver pour un règlement ultérieur l'organisation de la police 
dans les ports; celle aussi qui aurait donné à la France mandat 
d'organiser cette police; celle enfin qui aurait partagé ce mandat 
entre l'Espagne et nous. Après quoi, ayant écarté ce que la France 
pouvait éventuellement accepter, il se déclarait prêl à éludier 


LE CONTACT 139 


toute autre solution, voire à la payer d'importantes concessions, 
probablement financières. C'était toujours le même système : 
amorcer, puis relirer; en tout cas ne formuler aucune offre ferme 
et nous amener par là à nous découvrir : raison nouvelle pour 
nous de persister dans notre attitude. 

C'est ainsi qu'en jugèrent M. Révoil et sir Arthur Nicolson, lors- 
que les deux plénipotentiaires, que M. de Radowilz avait pris pour 
intermédiaires, vinrent leur rendre compte de cette conversalion, 
L'ambassadeur d'Angleterre déclara que sa politique était trop 
profondément solidaire de celle de son collègue français pour 
qu'il půl même consentir à se faire, auprès de lui, le truchement de 
propositions transactionnelles. Quant à M. Révoil, il insista de 
nouveau sur le paradoxe qu'il y avait à voir l'Allemagne, instiga- 
trice de la conférence, s'obstiner dans une atlitude négative, 
impuissante à apporter des propositions, recourant à des tiers 
pour nous convier à en énoncer, alors que, depuis le début, toutes 
les transactions avaient été suggérées, définies, et payées par nous. 
Ni le plénipotentiaire italien, ni le plénipotentiaire américain ne 
purent méconnaître la force de ces arguments. Ni l'un ni l’autre 
ne purent davantage se méprendre sur la résolution de M. Révoil 
de s’y tenir fermement attaché. Il devenait donc évident que, si 
M. de Radowitz voulait, avant le débat public, un tête-à-têle avec 
le représentant de la France, il serait obligé de le solliciter et d'en 
accepter la responsabilité. Après quelques jours d’hésilation, il se 
résolut à cette initiative. 

C'est le jeudi 25 janvier, dans la soirée, que M. de Radowitz prit 
son parti. Répélant presque textuellement ce qu’il avait dit au 
marquis Visconti-Venosta et à M. White, il exprima à M. Révoil 
son désir de causer avec lui, de s'entendre avec lui avant le débat 
public et son intention de lui rendre, à cet effet, visite le lendemain 
malin 26. C'était là entre la délégation allemande et la délégation 
française le premier contact politique. Par le contraste même qu'il 
présentait dans sa forme avec l'attitude antérieure de l'Allemagne, 
il marquait combien les représentants de l’Empire, à Algésiras, 
sinon à Berlin, avaient déjà changé d'avis sur l'avantage qu'offrait 
à leur pays cette conférence pour la réunion de laquelle ils avaient 
depuis sept mois, si énergiquement insisté. Toutefois celle conver- 
sation, importante comme symptôme, le fut médiocrement à consi- 
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dérer sa substance. Car M. de Radowitz, qui eût préféré qu’elle s'en- 
gageåt dans d'autres conditions, évita avec soin toutes précisions. Il 
afirma d’abord son désir d'entente. Cette entente à deux élail, 
disait-il, la condition nécessaire du succès de la conférence : rien 
de plus juste, puisque la conférence elle-même n'avait pas d'autre 
cause qu'un désaccord à deux. Il ajouta qu'il était très désireux 
de connaitre les idées de M. Révoil : toujours par conséquent cette 
méthode questionneuse, à laquelle nous refusions de nous prêter, 
puisque la déclaration, lue à la Chambre le 16 décembre par le 
président du Conseil, contenait de notre polilique un exposé com- 
plet. Il parla alors de la Banque d'État, qui bientôt devait venir 
en discussion et offrit que le comte de Taltenbach s’en entretint 
confidentiellement avec M. Regnault. I1 répéta que l'Allemagne ne 
pourrait consentir à ce que le mandat d'organiser la police fùt 
conféré à la France; qu’au surplus le D" Rosen, au retour de sa 
mission à Paris, avait dit que M. Rouvier était résolu à ne pas 
solliciter ce mandat. 

C'était là, comme précédemment, non point un corps de propo- 
silions, mais un ensemble de négationset d’inlerrogalions, qui ne 
pouvait servir de base à une négociation ni même provoquer des 
réponses utiles. Sur un point seulement, une réplique s'imposait 
et M. Révoil ne manqua pas de la formuler. M. de Radowitz, pre- 
nant à son compte une thèse que la diplomatie allemande devait 
soutenir sur d’autres points, entre autres à Saint-Pétersbourg et 
à Vienne ! et que la presse berlinoise développait déjà avec une 
véhémence inspirée ?, prétendait que le gouvernement français 
avait promis, en septembre, de ne pas solliciter le mandat d'orga- 
niser la police dans les ports; qu'en d’autres termes nous avions, 
à ce moment, consenti, outre les engagements inscrits dans l'ac- 
cord du 28, d'autres promesses encore, celle notamment de ne pas 
défendre devant la conférence l’ « intérêt spécial » reconnu par 
l'Allemagne à la France le 8 juillet 1905 *. Il soutenait que la recon- 
naissance de cet intérêt se trouvait dans la liberté qui nous était 
laissée d'organiser la police sur la frontière de l'Algérie sans que 


4. Voir ci-dessous, page 197. 
2. Voir le Temps, janvier et février 1906. 


3. Voir appendice, page 482. 
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la conférence eût là-dessus à statuer ; qu'il n'y avail pas lieu. par 
conséquent, de nous accorder dans le reste du Maroc une situation 
parliculière. El, pour écarler avant la discussion une solution qu'il 
ne voulait point accepter, il s'efforçait de nous lier les mains en 
invoquant une prétendue promesse, restriclive de notre liberté, 
qui aurait été faite au D" Rosen, — sous quelle forme, on ne le 
disail point — à la fin de sa mission à Paris. On a vu déjà quels 
arguments décisifs répondaient à celte prétention +. M. Révoil s’y 
référa sans provoquer d’objeclions. Il conclut en déclarant à 
M. de Radowitz que, si l'Allemagne semblail décidée à refuser à la 
France le mandat de police, la France était, en revanche, résolue à 
le demander; que, ce faisant, elle entendait sauvegarder, suivant 
l'expression de M. Rouvier, la qualité spéciale de ses droits et de 
ses intérêts; que celle sauvegarde était du reste conciliable avec 
le respect le plus serupuleux de la liberté économique. 
L'entretien se termina, sans conclusion pratique, sur l'intention 
exprimée par M. de Radowitz de le reprendre un prochain jour. 


JI 


C'est le vendredi 26 janvier que M. de Radowitz avait rendu 
visite à M. Révoil. C'est le lundi 29 qu'eut lieu entre M. Regnault 
et le comte de Tatlenbach la première des entrevues convenues 
au cours de cette visite. M. de Tattenbach arrivail à ces pour- 
parlers officieux, — secrets même, avait dit M. de Radowitz, mais 
comment garder dans l’hôlel le secret sur une rencontre de ce 
genre? — avec une réputation déjà acquise de brusquerie et de 
raideur. Depuis le commencement de la conférence, il allait de 
délégation en délégalion avec des propos comminatoires, multi- 
pliant ces « moulinets de sabre » que, peu de jours après, M. Del- 
brück devait recommander comme propres à intimider les Fran- 
çais, et mêlant la menace à la plaisanterie. Dans ses premiers 
rapports avec M. Regnault, c’est cependant la note aimable, fami- 
lière et sans gêne qui domina. Notre délégué technique, aussi 
incapable de se laisser prendre aux avances que troubler par les 
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menaces, allait se contenter d’ailleurs de répondre aux arguments 
de son interlocuteur par les objections appropriées, en demeurant 
sur son terrain. 

On parla d'abord de la Banque d'Etat, non sans avoir rappelé 
qu'aux termes de l’entrelien entre MM. Révoil et de Radowitz, on 
s'occuperait ensuite de la police, pour chercher, suivant l’expres- 
sion du plénipotentiaire allemand, dans l'étude combinée des 
deux questions « les éléments d'une transaction ». De cette con- 
versalion à bâtons rompus, qui n’opposa pas l'un à l'aulre deux 
textes écrits, mais se borna à confronter des idées, une impres- 
sion d'ensemble se dégagea, sensiblement plus nette que celle qui 
résultait des entrevues antérieures de M. de Radowitz soit avec le 
marquis Visconti-Venosta, soit avec M. Révoil. On sait! quels 
élaient en matière financière les droits des banques françaises 
créancières du Maroc; comment, de ces droits garantis par le con- 
trat du 42 juin 1904, les uns élaient inaliénables, les autres ne 
pouvaient être cédés que contre une juste compensation?. Si lumi- 
neuse que fút celle vérité juridique, le comte de Tattenbach la 
méconnaissail avec désinvoliture. Pour lui, le droit de préférence 
du consortium français devait être purement et simplement aban- 
donné : il l’anéantissait d'un trait de plume et nous conviait à 
faire comme lui. Après quoi, il partageait le capital de la banque 
en parts égales entre loutes les puissances représentées à la con- 
férence et, sans tenir compte de la situation prépondérante de la 
France dans le commerce du Maroc, sans s'arrêter au rôle décisif 
joué par l'épargne française dans la constitution du crédit maro- 
cain, sans reconnaitre que la Banque d'État ne pourrait fonctionner 
qu'après entente avec nos banques, il nous plaçait au même rang 
que la Suède ou les Pays-Bas : le tout présenté avec rondeur et 
comme une chose naturelle, suivant la méthode qu'emploie volon- 
tiers la diplomatie allemande pour masquer, au début d’une discus- 
sion, l'excès de ses prétentions. 

En réfulant brièvement celte thèse insoutenable, M. Regnault 
n'eut point le sentiment qu’elle fût définitive. Ce sentiment se con- 
firma à la seconde et à la troisième entrevue, le jeudi 1° et le 

t 

4, Voir ci-dessus, page 31. 

2. Voir ci-dessous, page 183. 
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vendredi ? février. Ces jours-là, le comte de Tattenbach ful plus 
conciliant qu'à la première rencontre. Il parut admettre, non sans 
réticences il est vrai, que les droits du groupe français ne pouvaient 
être cédés sans compensalion et que, si le droit de préférence en 
matière d'emprunt inscrit à l'article 33 du contrat de 1904 élait 
abandonné à la Banque d'État, la France devraitavoir, dans la cons- 
titution du capital, un cerlain avantage sur les autres puissances. 
De plus, après avoir abordé la question de la police el envisagé à 
grands traits diverses solutions, le comte de Taltenbach reconnut 
quelemomentétaitvenu pour M. de Radowitz d'en parleràM. Révoil. 
De son entretien avec le second délégué allemand, M. Regnault ne 
parvint pas à dégager quelle était lathèse de la diplomatieimpériale: 
il écarla un certain nombre de solutions, sans que son interlocu- 
teur lui fit des objections sérieuses ; il ne lamena pas à formuler 
de. propositions fermes. Au surplus, comme M. de Tattenbach 
l'observail avec raison, il avait été entendu qu'on ne ferait pas 
élat de ces conversations préliminaires. C'élait donc entre les 
deux plénipotentiaires que les pourparlers pouvaient s'engager 
utilement. Et le second délégué allemand ajoutait qu’il conseille- 
rait à M. de Radow'itz d'en prendre l'initiative. Dans l'ensemble, 
le ton et les déclarations de M. de Tatitenbach n'étaient ni sans 
bonne grâce ni sans bonne volonté : la précision seule faisait 
défaut. aussi bien que l'autorité. 

Une chose du moins semblait certaine, c'est que les représentants 
de l'Allemagne à Algésiras souhaitaient un accord direct avec la 
France et croyaient avoir intérêt à ce que cel accord s'établit le 
plus promptement possible. Depuis le début de la conférence, 
trois semaines avaient passé, lrois semaines pendant lesquelles 
l'activité des plénipotentiaires français avait été utile et agréable 
à tous, pendant lesquelles aussi, à vivre si près du Maroc, les délé- 
gués, même les moins instruits des choses marocaines, avaient 
fini par en acquérir des clartés. Chaque jour, le courrier de Tanger 
apportait la nouvelle d'un exploit de Raissouli. L'audace des bri- 
gands prenait, à quelques cents mètres dela réunion diplomatique 
chargée de la réprimer, des allures de défi. On se rendait compte 
qu'à côté du conflit franco-allemand il y avait un problème pro- 
prement marocain el que ce problème requérait une prompte 
solution. On comprenait que l'insécurité, dont souflraient au 
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Maroc les personnes el les biens des ressortissants étrangers, 
ne pouvait se prolonger indéfiniment. Or, si sur ce point comme 
sur d'autres, la France apportait des solutions pratiques, accep- 
tables, n'ayant d'autre inconvénient que de déplaire à l'Allemagne, 
qui sait si la conférence ne serait pas tentée de s’y rallier ? Sans 
doute, aucune de ces solutions ne pourrait devenir exéculoire 
sans le consentement allemand. Mais, plus encore qu’un échec 
matériel, on redoutait un échec moral et l’apparence de cet « iso- 
lement » qu'on reprochait à M. Delcassé d’avoir voulu préparer. 
La prudence conseillait done de s'arranger avec la France, d'arriver 
devant la conférence d'accord avec elle, de proposer aux délé- 
gués des combinaisons arrêtées d'avance, d'éviter la discussion et 
d'affirmer l'entente. 

Tout permet de croire que telle était la pensée de M. de Radowilz, 
quand il marquait à M. Révoil le désir d'une nouvelle entrevue. 
Restait à savoir ce que seraient, non seulement pour les pléni- 
potentiaires allemands, mais pour la chancellerie impériale les 
conditions de cette entente ; dans quelle mesure surtout on recour- 
rait encore à Berlin au bluff et à la pression, qui n'avaient que 
trop réussi en 1905 et dont les intransigeants attendaient en 1906 
un succès identique. 


TI 


Si M. Révoil ne pouvait tirer de sa première conversation avec 
M. de Radowilz des données précises sur les desseins de la diplo- 
malie allemande, cette induction devenait plus difficile encore 
lorsque, mettant en commun, ainsi qu'il avait fait dès le début, 
avec ses collègues de Russie, d'Angleterre, d’Espagne, d'Italie et 
des États-Unis les informations qu'il recevait, notreplénipotentiaire 
constatait l’infinie diversité des propositions, ou pour mieux dire 
des suggestions allemandes : car jamais ces suggeslions vagues 
n’allaient jusqu’à une offre ferme. C'élail un chaos, un étrange 
amalgame, qui témoignait ou d’une invraisemblable incertitude 
polilique ou d’une duplicité difficile à qualifier. Suivant qu'il par- 


4. Voir ci-dessous, page 148. 
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lait à l'un ou à l’autre de ses collègues, M. de Radowitz souffait 
le chaud ou le froid. Quand il leur rendait compte de sa conversa- 
tion avec M. Révoil, ilexagérait l’oplimisme de son récit. Et quand 
il répondait à leurs questions, il leur indiquait des solutions qui, 
toujours différentes, n'avaient comme trait commun que d'être 
inacceptables pour la France. 

Avec l'Espagne d’abord, le gouvernement allemand avait essayé 
d'engager une intrigue qui, menée parallèlement à Madrid, aurait 
eu des chances de succès, si la diplomatie espagnole avait été 
moins clairvoyante et moins loyale, l'amitié franco-anglaise moins 
étroite et moins vigilante. On sait quels « arguments de principe » 
l'Allemagne invoquait contre l'attribution du mandat de police à 
une seule puissance t. Ce mandat unique aurait, à l'en croire, 
pour conséquence de ruiner la liberlé commerciale et de fermer 
la « porte ouverte » au profit de la puissance qui en serait investie. 
Elle écartait donc cette solution non, disait-elle, par hostilité contre 
la France, mais pour des raisons d'ordre général. Ces raisons, 
décisives contre nous, ne l'étaient sans doute point contre d’autres; 
car, le vendredi 26 janvier, nous apprenions qu’elles ne l’'empé- 
chaient pas d'offrir à l'Espagne le mandat unique. L’ambassadeur 
d'Autriche à Saint-Pétersbourg qui, en rejoignant son poste vers 
le 15 janvier, avait vu à Berlin le prince de Bülow, avait dit à son 
arrivée à son collègue anglais : 

— L'Allemagne va proposer que la police des ports soit donnée 
à l'Espagne. 

Presque simultanément, à Madrid et à Algésiras , cette prédic- 
tion se vérifa et l'offre fut formulée à M. de Ojeda, sous-secrétaire 
d'État, par M. de Stumm, chargé d’affaires d'Allemagne, au duc 
d'Almodovar par M. de Radowitz et le comte de Tattenbach. Elle 
produisit un certain effet sur M. de Ojeda?. A Algésiras, au con- 
traire, le duc d'Almodovar l’écarta en invoquant, à la demande de 
M. Révoil, l'existence des accords franco-espagnols. La manœuvre 
avait donc échoué. Mais elle n’était point faite pour inspirer con- 
fiance. 

Presque au même moment, on tentait, bien que sous une forme 


4. Voir ci-dessus, page 46. 
2. Voir ci-dessous, page 156. 


TARDIEU. 40 


146 LA CONFÉRENCE D ALGÉSIRAS 


moins directe, une opération analogue du côté de l'Italie. On n'al- 
lait point, il est vrai, jusqu'à une démarche auprès du marquis 
Visconti-Venosla. Mais une feuille officieuse, connue pour rece- 
voir les communiqués de la chancellerie et du chancelier lui- 
même, la Correspondance d Empire de l'Allemagne du Sud, écri- 
vait : 


La pensée d’un mandat de police général confié à l'Italie, pensée 
que la presse italienne a combatlue, a surgi sans être fondée sur une 
base officielle. L'Allemagne ne se serait pas opposée à sa réalisation, si 
elle avait cru qu'un pareil mandat correspondil aux vœux de la diplo- 
matie italienne. 


Une fois de plus, par conséquent, on reconnaissait à Berlin que 
le mandat unique, attentatoire à la souveraineté du Sultan, si la 
France en devait être investie, devenait conciliable avec celte sou- 
veraineté, dès qu'une autre puissance nous était substituée. Le 
marquis Visconti-Venosta se contenta de hausser les épaules, quand 
la note de la Correspondance d Empire parvint à Algésiras. 
À Rome, M. de San-Giuliano, ministre des Affaires étrangères, 
s'écria dans une conversation privée : 

— C'est encore un coup des Allemands. 

C'était, en tout cas, une raison de plus pour nous de nous tenir 
sur la réserve. 

Ce n'était pas tout d’ailleurs. Dans les derniers jours de janvier, 
on vit circuler à Algésiras un « projet marocain sur la police », 
dont il fut impossible de préciser l’origine, dont les délégués ché- 
rifiens renièrent la paternité et qui, également répudié par le 
comte de Tattenbach dans ses entretiens avec M. Regnault, fut 
cependant développé el soutenu par M. de Radowitz dans sa 
deuxième conversation avec M. Révoil le samedi 3 février t. Ce pro- 
jet, coïncidant et concordant avec un article de M. de Lanessan?, 


4. Voir ci-dessous, page 148. 


2, La conclusion de cet article publié par le Siècle en date du 24 janvier 
était la suivante : 

«Une reste donc qu'une solution admissible : celle qui consiste à charger le 
Sultan de la police de son Empire, en déterminant les moyens dont il devrait 
disposer et en inslituant un contrôle inlernalional de l'organisalion et de 
l'emploi de ces moyens. Il y aurait encore quelque atteinte portée à son indé- 
pendance personnelle, mais son aulorité de souverain resterait intacte aux 
yeux des populations du Maroc. » 
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qui déchaiîna en Allemagne une sorte d'enthousiasme, proposait de 
confier l'organisation de la police au Sultan, qui aurait recruté 
librement les ofliciers instruclenrs et créé à Tanger une école 
spéciale, le tout sous le contrôle de l’Europe. Est-ce à cette solu- 
tion que l'Allemagne s'arrêtait ? On eût pu le croire à voir l'insis- 
tance apportée à répandre, à Algésiras et dans les chancelleries, le 
numéro du Siècle qui contenait l'article de M. de Lanessan. Tous 
les plénipolentiaires reçurent cet article sous enveloppe. EL plu- 
sieurs ambassadeurs allemands le signalèrent aux gouvernements 
auprès desquels ils étaient accrédités. Cependant ni M. de Rado- 
witz ni le comte de Tattenbach ne se décidaient à se l'approprier 
formellement. Ni l'un ni l'autre ne lui donnaient le caractère d'une 
proposition définitive. Cette fois encore, on étail sur un terrain 
instable, où rien de solide ne pouvait être fondé. 

Au même instant, dans leurs conversations avec M. Ilenry 
White, les plénipotentiaires allemands, s'inspirant probablement 
d'une nole remise à Washington parle baron Speck de Sternburg, 


` 


ambassadeur d'Allemagne !, envisageaient tour à tour l'idée d'une 
police par secteurs, celle d’une police confiée à une puissance 
neutre, celle enfin de l'organisalion de celte police par le Sultan 
lui-même. Un autre jour, M. de Radowilz disait au duc d'Almo- 
dovar, qu'on pourrait confier Ja police à quatre puissances seule- 
ment, qui seraient la France, l'Espagne, l'Italie ct l'Allemagne : 
ainsi reparaissait, à côté de l'internationalisalion que nous repous- 
sions, l'idée de l'installation allemande dans un port atlantique, 
que l'Angleterre écarlait plus énergiquement encore que la 
France. Cependant. rencontrant le vendredi 2 février son collègue 
anglais, M. de Radowitz ne parlait plus de tout cela. 1] se conten- 
tait de dire que le mandat général à la France était inacceptable : 
que, pour le reste, son attitude, à lui, était négalive; que, peut-être, 
on pourrait ne pas discuter cette question, la réserver pour un 
règlement ultérieur. C'était, à parler franc, la bouleille à l’encre et 
l'Allemagne paraissait prendre plaisir à en épaissir l'obscurité. 
Par un dernier paradoxe, le comte de Tattenbach n’allait-il pas, 
le samedi 3 février, jusqu’à insister longuement auprès de sir 
Arthur Nicolson pour que ce dernier abandonnät M. Révoil et se 


1. Voir ci-dessous, page 160. 
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joignit à M. de Radowitz, afin d imposer à la France des conces- 
sions? M. de Tattenbach, faisant bon marché de l'accord anglo- 
français, disait au représentant de la Grande-Bretagne : 

— Vous avez recueilli de cet accord le bénéfice qui vous reve- 
nait. La conférence vous offre une occasion unique de reprendre 
votre liberté. Profitez-en et arrangeons-nous. 

Cette extraordinaire démarche, qui produisit sur sir Arthur 
Nicolson, aussi bien que sur sir Edward Grey, une mauvaise 
impression, achevait de caractériser l'indécision inquiétante de la 
politique allemande et nous obligeait plus que jamais à jouer 
serré. C'est dans ces conditions que, le même jour samedi 
3 février où M. de Tattenbach était allé voir le plénipotentiaire 
anglais pour tenter de le « débaucher », M. de Radowitz eut avec 
M. Révoil une nouvelle entrevue. 


IV 


A considérer le ton de l'entretien et la conclusion à laquelle il 
aboutit, celle entrevue devait apparaître comme l'indice d'un 
accord possible el confirmer ce que les événements des jours pré- 
cédents avaient donné à penser du désir de M. de Radowitz de 
réaliser cet accord. Non seulement, en effet, le plénipotentiaire 
allemand écarta de lui-même plusieurs solutions, inacceptables 
pour nous, qu’il avait envisagées dans ses récenles conversations 
avec le duc d’Almodovar et sir Arthur Nicolson, mais quand 
M. Révoil lui fit connaitre officiellement et le terrain sur lequel 
nous nous placions et la limite des concessions quil jugeait per- 
sonnellement possibles, il évita, tout en formulant des objections, 
de répondre par un refus. Il commença, sans tenir compte des 
déclarations du comte de Taltenbach à M. Regnault!, par sou- 
tenir la combinaison connue à Algésiras sous le nom de « projet 
marocain » el développée dans le Siècle par M. de Lanessan?. 

— Je ne vous parlerai, ditil, ni de la division par secteurs, ni 
de l'organisalion par l'Italie ou par une puissance neutre. Mais 
que diriez-vous de la solution suggérée par le Siècle? 


1. Voir ci-dessus, page 146. 
2. Voir ci-dessus, pages 146 et 147. 
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A celte question nettement posée, il était aisé de répondre avec 
une égale netlelé. La proposition de M. de Lanessan, que M. de 
Radowilz s’appropriait ainsi, se heurtait en effet à de multiples 
obstacles. L'ancien ministre de la Marine résumait son projet par 
cette phrase : « Charger le Sultan de la police de son empire en 
déterminantles moyens dont il devrait disposer elen instituantun 
contrôle international de l’organisation et de l'emploi de ces 
moyens. » Or, comment M. de Lanessan conciliait-il ce « contrôle 
international » avec l’affirmalion, que contenait d'autre part son 
article, « qu’une police internationale ne ferail qu'ajouter un 
nouvel élément de désordre à ceux qui existent déjà au Maroc » ? 
Comment méconnaissail-il que, de deux choses l'une, ou ce con- 
trôle internalional serait fictif : et alors on s'en remettrait au 
maghzen d'une œuvre qu'il était manifestement incapable d'ac- 
complir ; ou il serait effectif : et alors nousintroduirions aux portes 
de l'Algérie une organisation européenne susceptible de devenir 
pour nous un danger ? Comment enfin n’apercevait-il pas le para- 
doxe qu'il y avait à recruter les instructeurs, — qu'il voulait 
musulmans — parmi ces « musulmans d’Afrique, d'Asie ou même 
d'Europe», (en d'autres termes parmi des Turcs, des Syriens ou des 
Egypliens), qui ont paru toujours plus propres à recevoir des 
leçons qu'à en donner et qui, d’ailleurs, élant d’une autre obé- 
dience religieuse que les Marocains, auraient été mal reçus par les 
sujets du chérif de Fez, rival traditionnel du chérif de Constanti- 
nople ? 

De ces trois ordres d'arguments, M. Révoil développa surtout 
ceux qui avaient un caractère pratique, montrant à la fois et l'in 
capacité réformatrice du Sultan, et les ressources spéciales de la 
France pour réaliser les réformes. Il ajouta, et cela encore était 
nécessaire pour dissiper une équivoque que la presse allemande 
entrelenail avec soin, qu'en parlant de « mandat général » on 
dénaturait à dessein la politique française. Général, ce mandat ne 
l'étail point au sens que lui donnait l'article de M. de Lanessan. Ii 
ne s'agissait pas, jamais il ne s'était agi de créer de toutes pièces 
dans l'ensemble du Maroc une armée ou une gendarmerie, moins 
encore de couvrir le pays de « camps retranchés », ce qui eût équi- 
valu à une occupation militaire. Il s'agissait seulement, par une 
direction meilleure imprimée aux organismes chérifiens, de pré- 
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server les intérêts européens sur les points, nellement limités, où 
ces intérêts existaient, c’est-à-dire dans les ports ouverts. Ce pro- 
gramme, qui était à Algésiras celui de M. Révoil, avait été à Fez, 
six mois plus tôt, celui de M. Saint-René-Taillandier. Qu'on se 
reporte, en effet, au résumé établi alors par le maghzen même des 
propositions françaises relatives à la police, on y lit: 


Le principe initial sur lequel sera fondée la réforme est le maintien 
des cadres militaires établis par le maghzen dans leur organisation 
actuelle et sans qu'aucune modification y soit apportée t. 


Quant aux modalités de ce mandat, elles étaient, d’après le 
même document, les suivantes : 


A Oudjda, 3 tabors marocains avec 20 instructeurs français et algé- 
riens. À Tanger 3 tabors avec 14 instructeurs. A Larache, réalisation 
ultérieure de la réforme par un prélèvement sur la garnison de Tanger. 
A Rabat, 2 tabors avec 8 instructeurs. A Casablanca, 2 tabors avec 
8 instrucleurs : soit en tout 50 instructeurs *. 


Est-ce avec ces cinquante hommes qu’on nous accusait de vou- 
loir « prendre » le Maroc et les jugeait-on suffisants pour renou- 
veler dans l'empire chérifien ce qu’à Tunis, vingt-cinq ans plus 
tôt, un corps d'armée avait pu mener à bien? Est-ce enfin par 
cette intervenlion restreinte que nous menacions de « ruiner » 
la liberté commerciale et de « fermer le Maroc au commerce 
étranger »? 

Yélaient lä des raisons très fortes. Il faut noter que, jamais, 
pendant la conférence, ni la diplomatie, ni la presse allemande 
n'y ont répondu par des arguments et qu’elles se sonl bornées à 
répéter leurs affirmations sans les appuyer de preuves nouvelles. 
Dans la conversation du 3 février, M. de Radowitz ne fit ni plus ni 
mieux. Mais reprenant l'offensive par un retour à la méthode 
interrogative, il demanda à M. Révoil si, en dehors de la combi- 
naison Lanessan et de la police française, il n’en apercevait point 
d'autre qui fût acceptable pour nous. En présence de cette ques- 
tion, le représentant de la France avait à prendre une décision, 
qui n’était pas sans gravilé. Ses instruclions, on s'en souvient, 


1. Voir Livre Jaune, page 226. 
2. Voir Livre Jaune, pages 226-229. 
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l'autorisaient à accepter le partage du mandat de police entre la 
France et l'Espagne !. I] pouvait donc répondre de façon posilive 
à la demande de M. de Radowitz. Restail à savoir si cette réponse 
immédiate était expédiente. En abandonnant si tôt notre première 
ligne, — mandat de police à la France seule, — ne risquions-nous 
pas de nous désarmer pour la suite de la négociation ? N'étail-ce 
pas donner barre sur nous à l'adversaire? N'y avait-il pas 
danger à « rompre » si vite devant son fer et n’allions-nous pas 
diminuer ainsi la liberté ultérieure de nos mouvements ? M. Révoil 
ne le pensa point. El sans s'engager officiellement — en marquant 
qu'il exprimail une opinion toute personnelle et quil restait sur 
le terrain pratique où il s'était placé dès le début, — il déclara 
que, seule avec la France, l'Espagne lui semblait, par sa situation 
et son histoire, qualifiée pour prendre une part efficace à l'orga- 
nisalion de la police. C'élail là jouer franc jeu en face d’un parte- 
naire qui, jusqu'alors, ne nous en avait pas donné l'exemple. Célait 
en revanche prendre, vis-à-vis des liers, l'avantage de la droiture, 
prouver à l'Espagne que, dès le principe, nous nous montrions, 
fût-ce avec certains risques, fidèles à nos engagements. ll y avait 
des arguments pour. Il y avail des arguments contre. 

M. de Radovw:itz, s’il fut surpris de la déclaration, si tôt obtenue, 
de M. Révoil, nele montra pas. Et, loul de suile, il retourna conlre 
l'hypothèse de la police franco-espagnole toutes les objections qu’il 
venail d'opposer à l'hypothèse de la police française : analogie des 
deux solulions, menace pour la porte ouverte, enfin, — el ceci 
était curieux après l'affirmation tant de fois renouvelée que le 
gouvernement impérial ne désirait rien pour lui-même au Maroc, 
— exclusion de l'Allemagne. Si encore, el le plénipotentiaire 
allemand prenait ici avantage de la concession de son interlo- 
culeur, à la France el à l'Espagne on adjoignail une troisième 
puissance? A cetle allusion. le délégué français répliqua vivement 
qu'il ne pouvait envisager une hypothèse semblable ; qu'au sur- 
plus il ne prenait pas comme base des pourparlers la solution 
franco-espagnole, mais la solution française; que celle-ci, dont 
M. Rouvier avait parlé maintes fois au prince de Radolin et à 
M.Rosen, ainsi que M. Bihourdau prince de Bülow, reslail pournous 


4. Voir ci-dessus, page 102. 
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légitime en droit et en fait; que peut-être, à titre transactionnel 
et pour donner satisfaction à l'Allemagne, nous accepterions le 
partage avec l'Espagne ; qu'en tous cas nous n’irions pas plus loin 
dans la voie de l'internationalisation. Celle riposte impressionna 
sans doute le négociateur allemand. Car, sans y répondre par un 
non possumus et sans même la discuter, il conclut qu'il allait en 
référer à Berlin et prendre les instructions de son gouverne- 
ment. 

La parlie était donc engagée. Elle l'était, de notre part, avec une 
absolue franchise, puisque, dès l'abord, nous indiquions la tran- 
saction que nous pourrions éventuellement admettre. Du côté 
allemand, on allait être probablement tenté de profiter de cetle 
première concession pour nous en demander d’autres. Mais ce 
n’était pas, semble-t-il, le senliment propre de M. de Radowitz, 
dont, à ce moment, le désir d'entente paraissait à tous ses collègues 
incontestable. 


V 


Ce désir ne put qu'être fortifié par les incidents qui suivirent 
la conversation du 3. 

Le dimanche malin 4, les promeneurs, à qui la conférence 
laissait des loisirs, remarquèrent que le remorqueur chargé de 
porter à Gibraltar les télégrammes de la délégation allemande 
faisait plusieurs fois la lraversée de la baie : signe certain pour 
la curiosilé locale que les communications avec Berlin élaient 
nombreuses et importantes et que M. de Radowitz, comme il 
l'avait promis, demandait des instructions. Dès le lendemain 
lundi d’ailleurs, et sans attendre la réponse de la chancellerie, 
le délégué allemand allait prendre l'avis de plusieurs de ses 
collègues, notamment de M. White, du marquis Visconti-Venosla, 
du comte Cassini et, en leur racontant sa conversation du samedi 
avec M. Révoil, il leur parlait de cette solution franco-espagnole, 
que le plénipotentiaire français avait présentée comme la limite 
extrême de ses concessions éventuelles. L'accueil de ses trois 
collègues dut frapper M. de Radowitz, car tous les trois se trou- 
vèrent d'accord pour louer le caractère pratique et modéré de 
cette solution. 
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— Cela me parail très bien, lout à fait bien, répondit le comte 
Cassini. 

Le marquis Visconti-Venosla exprima l’opinion que, si on 
voulait faire œuvre pratique, il était naturel de s'adresser aux 
insiructeurs français et espagnols. Quant à M. White, il fut plus 
affirmatif encore. D'après lui, la France n'avail plus à prouver 
son sincère attachement au principe de la « porte ouverte », car cet 
attachement ne faisait de doute pour personne. Dans ces con- 
ditions, la solution franco-espagnole apparaissait comme le 
maximum de ce que l'équité et la logique permeltaient de 
demander à la France. Peut-être pourrait-on prendre certaines 
garanties sur la façon dont le mandat serait rempli ; en tout cas il 
ne saurait être question de l’adjonction d’une tierce puissance : 

— Je vais, conclut M. White, télégraphier à Washinglon que 
cetle combinaison franco-espagnole me paraît raisonnable ; que 
je m'y rallie et que je la recommande. 

Cette unanimité en notre faveur parut produire un effet immé- 
diat. Le mardi 6, le comte de Tattenbach, rencontrant dans le 
hall de l'hôtel le comte Cassini, lui dit à très haute voix : 

— Cela ne peut pas durer. Il faut en finir. J'ai demandé à 
M. de Radowitz de le télégraphier à Berlin. Ce n’est pas bien 
difficile d’ailleurs. Qu'est-ce que nous voulons ? Des garanties 
pour la liberté commerciaie. Quant à la police, nous serons très 
arrangeants. 

Et le lendemain. M. de Radowitz, croisant à son tour M. Révoil, 
lui disait spontanément : 

— Je n'ai pas encore la réponse. Mais très prochainement, 
dans un jour ou deux, j'espère pouvoir vous l'apporter. 

Si M. de Radowitz n’eût pas compté que cette réponse serait 
conciliante, n'aurait-il pas mis moins d'empressement à en parler 
à son collègue? Il n’est pas téméraire de le supposer. El il est 
légitime aussi de penser que, n'ayant point lrouvé dans la confé- 
rence un état d'espril favorable à une politique antifrancaise, 
reconnaissant la nécessilé de promptes mesures pour mettre fin à 
l'insécurité marocaine, constalant la faveur avec laquelle étaient 
reçues les combinaisons suggérées par nous, — combinaisons par- 
faitement conciliables avec les intérêls généraux des puissances, 
— il désirait êlre autorisé à un accord qui évitât les discussions 
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publiques. Sans doule, il n’était venu à ce désir que lenlement et 
par à coups : d'où les contradictions de son attitude pendant les 
jours précédents. Mais, à celle date du 6 février, il jugeait que 
l'intérêt de l'Allemagne ne l’orientait point vers l'intransigeance 
et souhaitait qu'on le comprit à Berlin. 

Malheureusement pour l'entente, entre ce que pensent et ce 
que disent à leurs chefs les ambassadeurs allemands, il y a un 
abîme. Il leur arrive souvent d’être clairvoyanis. Il leur arrive 
plus rarement d’être sincères. Soucieux d'envoyer des rapports 
qui plaisent, ils se préoccupent plus de ce qu'on pense à Berlin 
que de ce qu'ils voient à Paris, à Londres, à Algésiras ou ailleurs. 
Ils sont courtisans en même temps que diplomates. Et ils parlent 
en courlisans plus encore qu'en diplomates. Si l'affaire marocaine, 
facile à arranger au début, s'est développée et aggravée, la faule 
en est, pour une large part, à celte disposition fàcheuse de la diplo- 
matie impériale. Dans le cas présent, M. de Badowitz se rendail 
certainement compte de l'avantage pris par la France depuis le 
16 janvier ; il savait que nous pouvions compter sur l'appui moral 
de cinq grandes puissances, Russie, Angleterre, Italie, Espagne, 
Élals-Unis; que, parmi les États secondaires, aucun n’élail pour 
nous mal disposé; qu'en fait notre « situation spéciale », toujours 
contestée à Berlin, était, à Algésiras, reconnue par tous. Il savail 
enfin que, dans ces conditions, M. Révoil ne céderait pas plus 
qu'il n'avait dit. Ille savait. Mais le disait-il à la chancellerie avec 
assez de force pour dissiper l'illusion des bureaux sur les dispo- 
sitions de la France; pour ruiner la confiance funeste qu'on y 
nourrissait dans une nouvelle capitulation de notre part; pour 
démasquer le sophisme pernicieux d'après lequel notre pays, 
ayant cédé déjà, devait céder encore? C'est à quoi la suite des 
événements devait permettre bienlôt de répondre négativement. 


VI 


La crainte que nous ressentions que le gouvernement allemand 
ne fût pas complètement renscigné par ses délégués sur l'état des 
esprits à la conférence, comme aussi l'intérêt que nous avions à 
maintenir un contact étroil avec lcs chancelleries, dont, à des litres 
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divers, la sympathie nous était acquise, devaient déterminer 
M. Rouvier à tenir nos ambassadeurs exactement informés de 
toutes les communications de M. Révoil. Il appartenait, par contre, 
aux représentants de la France dans les différentes capitales, de 
seconder l’action de notre plénipotentiaire, en oblenant des gou- 
vernements, auprès desquels ils étaient accrédités, un concours 
aussi énergique que possible. Ce concours ne prendrait toute sa 
valeur el ne produirait tout son effet que lorsque la négocialion 
serait fortement engagée. Il n’en était pas moins utile qu'il se mani- 
festät dès la phase préparatoire d'où l’on n’était pas encore sorti. 

C'est d'abord avec l'Espagne qu'il nous importait de conserver 
une étroite solidarité. Elle seule, en vertu des accords du 3 octo- 
bre 1904 et du 1°% septembre 1905, devait être associée à notre 
action au Maroc. Elle seule, par sa situation géographique, aurail 
pu, détachée de nous, devenir contre nous l'instrument local d’une 
politique hostile. On a vu quels éléments favorables la diplomatie 
allemande pouvait rencontrer à Madrid !. C'est à prévenir l'action 
de ces éléments que s'employa M. Jules Cambon. Son premier 
soin fut de veiller à ce que le projet prêté au comte de Tattenbach + 
de proposer aux puissances la neutralisation du- Maroc, c'est-à dire 
son internalionalisation contractuelle, fût, s’il se produisait, aussi 
nettement repoussé par la diplomatie espagnole qu’il devait l’être 
par la nôtre. Etant donnée la nalure des relalions que 4 200 kilo- 
mètres de frontières imposent à la France avec le Maroc, la neu- 
tralité, que les tribus auraient violée sans cesse, n'aurait eu pour 
effet que de mêler à nos démêlés avec elles l'ensemble des puis- 
sances ; elle nous eùt imposé des devoirs sans nous conférer de 
droits : c'était la pire des solutions. Mais à cel égard, l'Espagne, 
surlout après les accords de 4904 el 1905, était dans une situation 
identique à la nôtre. C'est à faire ressortir cette identité que M. Cam- 
bon s'attacha. M. Moret lui déclara que jamais un gouvernement 
espagnol, sous peine d'ètre « lapidé », ne pourrait accepter une 
telle combinaison. L'accord sur ce point était donc absolu. Et ce 
n'est pas par une proposition de ce genre que risquait d'être 
rompue l'entente franco-espagnole, 


4. Voir ci-dessus, page 60. 


2, Le comte de T'attenbach avait, assez vaguement, parlé de ce projet pen- 
dant son séjour à Madrid. 
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1] y avait un danger plus grave. C'était que l'Allemagne, prenant 
les Espagnols par leur côté faible, ne leur fil entrevoir, comme une 
terre promise, un Maroc fermé à la France et ouvert à leur essor. 
Ce danger n’était point chimérique. On a vu qu'à Algésiras même 
il était manifesté !. I] se manifesta à Madrid plus fortement encore. 
A diverses reprises, M. de Stumm, chargé d'alfaires d'Allemagne, 
continuant avec M. de Ojeda des entretiens commencés sans doute 
par M. de Radowilz, envisagea celle hypothèse de la police des 
ports coufiée à l'Espagne, qu au même moment le baron d'Ærenthal 
donnait à son collègue anglais comme admise par le prince de 
Bülow?. Le péril était d'autant plus menaçant que, à notre con- 
naissance, M. de Radowitz avait reçu d'une source demeurée 
mystérieuse è communication de nos accords avec l'Espagne. H 
savail donc que ces accords ne visaient explicitement que cinq 
ports sur huit; c'est à savoir Tanger, Tétouan, Larache, Rabat et 
Casablanca ‘ ; qu’ils ne mentionnaient pas trois des ports de la 
côte atlantique : Safi, Mazagan, Mogador ; que l'Espagne, à qui 
ils donnaient la police de Tétouan et de Larache seulement, pour- 
rail être séduite par l'extension et la généralisation d’un mandat 
jusqu'alors limité. À lravers beaucoup de réticences, M. de Ojeda, 
en causant soit avec M. Cambon, soit avec M. Cartwright, chargé 
d'affaires d'Angleterre, avait à peu près avoué les démarches alle- 
mandes que nous connaissions d'autre part. Peu de jours après, le 
duc d'Almodovar y faisail une allusion discrète”. Il élait donc 
urgent d’aviser. Tandis que M. Révoil expliquait au délégué espa- 
gnol, sans provoquer de sa part aucune objection, l'absolue néces- 
sité qui s’imposait à l'Espagne comme à la France de rester fidèles 
à leurs accords et de repousser toule proposition qui tendrait à 
les en écarter, M. Cambon faisait auprès de M. Moret une démarche 
analogue. Le président du Conseil ful plus catégorique encore que 
n'avait été le ministre d'État. Il affirma que jamais M. de Ojeda 
n'avait envisagé devant lui la possibilité de manquer aux engage- 
ments pris. ll ajoula qu’à ses yeux les profits éventuels que pour- 


. Voir ci-dessus, page 145. 

. Ibid., page 145. 

. On cstima généralement que l'indiserétion émanait de M. de Ojeda 
. Voir ci-dessus. page 59. 

. Ibid., page 145. 
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rait trouver l'Espagne à écouter les offres allemandes n'étaient pas 
comparables à l'avantage capilal que représentait pour elle son 
union avec la France et l'Angleterre. Quatre jours après, M. de Ojeda 
lui-même abondait dans le même sens. M. Moret lui avait-il parlé 
des arrière-pensées qu’on lui prêtail ? Avait-il été impressionné 
par les nouvelles reçues d'Algésiras, et surtout par ce fait qu'en 
même temps qu’elle proposait la police à l'Espagne, la déléga- 
tion allemande suggérait aux autres délégués cinq ou six solu- 
tions différentes !? Quoi qu'ilen fût, le sous-secrétaire d État, après 
avoir vivement critiqué l'attitude de l'Allemagne, déclarait que la 
France et l'Espagne ne pourraient sauvegarder leurs intérêts res- 
pectifs qu'en maintenant, d'accord avec l'Angleterre, leurs arran- 
gements antérieurs, en resserrant même, s'il élait possible, les 
liens qui les unissaient ?. Le lendemain, 2 février, M. de Ojeda renou- 
velait à M. Cartwright ces déclarations. Et les jours suivants, le duc 
d‘Almodovar prouvail par son attitude qu'il était résolu à s'en ins- 
pirer uniquement. La loyauté et la clairvoyance des négocialeurs 
espagnols avaient donc résisté aux avances allemandes. Nous 
pouvions compter sur leur concours fidèle’. 

Après l'Espagne, l'Angleterre et l'Italie étaient les seuls pays 


4, Voir ci-dessus, page 147. 

9, On remarquait aussi à Madrid qu'un succés extérieur serait fort ulile au 
jeune roi. 

3. De cet incident une conclusion cependant se dégageait. La forme de nos 
accords avec l'Espagne relatifs à la police et la limitation à cinq des ports où 
ils prévoyaient explicitement une organisation avaient ouvert la porte aux 
manœuvres allemandes. 11 pouvait en étre de même par la suite. Tout sem- 
blait d'ailleurs indiquer que la conférence, quand elle aborderait la police, 
statucrait pour l'ensemble des huit ports. Sans doute, on estimait au quai 
d'Orsay que, à. considérer la lettre et l'esprit des accords franco-espagnols, 
les trois ports passés sous silence dans ces accords, c'est à savoir Mazagan, 
Safi et Mogador, devaient nous revenir de droit. Mais qui prouvait que YEs- 
pagne ne serait pas tentée de soutonir une interprétation contraire ? Qui prou- 
vait surlout que l'Allemagne, renseignée, nous l'avons dit, sur les slipulations 
franco-espagnoles, ne ferail pas de ces trois villes la base d'une action anti- 
française ? Il était évidemment désagréable de modifier une fois encore les 
arrangements de 190%, déjà rectifiés en 1905. Mais n'était-il pas plus périlleux 
de traiter la question par prétérition, laissant ainsi le champ libre à l'inter- 
vention directe ou indirecte d'une tierce puissance, peut-être de l'Allemagne 
elle-même ? C'était là un danger que notre plénipotenliaire à Algésiras jugeait 
avec raison indispensable de conjurer. L’entente avec l'Espagne tenait dans 
notre jeu une place trop importante pour qu'il nous fût permis d’y laisser 
des lacunes. On devait, dans la suite, régler cette question. (Voir ci-dessous, 
page 371.) 
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avec lesquels nous eussions sur la question du Maroc des conven- 
lions. Avec la première, il n'y eut, pas plus à ce moment qu'à 
aucun autre, de négociations, et il n'en pouvait y avoir : car la 
solidarité des deux politiques était absolue et, non seulement à 
Algésiras, mais encore dans toutes les capitales, les représentants 
de l'Angleterre se bornaient à déclarer qu'ils approuvaient et 
appuyaient sans réserve lout ce que la France déciderait ou ferait. 
Avec la seconde, aucun pourparler ne fut d'abord engagé à Rome : 
car le marquis Visconti-Venosta n'avail acceplé d'aller à Algésiras 
qu’à condition d'y être maître absolu de son action. El c'est sur 
place que se déterminait l'attitude dont on a vu plus haut le carac- 
tère. En dehors de ces deux puissances, deux autres encore, qui 
n'avaient au Maroc aucun intérêt, pouvaient nous seconder utile- 
ment : l’une, la Russie, était notre alliée ; l’autre, les États-Unis, 
était, à notre endroit libre, de tout engagement. 

Nulle part plus qu'à Saint-Pétersbourg, il ne nous était facile 
d'agir et de faire agir pour la défense de nos intérêls. IL était 
clair! que les démarches, que notre ambassadeur, M. Maurice 
Bompard, avait à faire auprès du comte Lamsdorf ne pou- 
vaient être que bien accueillies. Elles le furent en effet. Mais, 
dans les premiers jours de la conférence, elles rencontrèrent 
chez le minislre russe, sinon un parti pris d'optimisme, du 
moins une sécurité excessive. Le comte Lamsdorf continuait à 
annoncer, le plus sincèrement du monde, à M. Bompard « des 
surprises agréables ». Il l’informait d’ailleurs que, dans une leltre 
du Tsar portée de Pétersbourg à Berlin le samedi 20 janvier par 
le général Talischef, allaché militaire russe en Allemagne, 
Nicolas IT rappelait à Guillaume IL ses promesses rassurantes et 
lui exprimait l'espoir que l'effet s’en ferait bientôt sentir. Les télé- 
grammes du comte Cassini sur ce qui se passait à Algésiras ne 
firent d'abord que confirmer le comte Lamsdorf dans sa quié- 
lude., Au moment même où il Les recevail, l'Empereur d'Allemagne 
réitérait à M. Kokovtzof, ancien ministre des Finances?, de passage 
à Berlin, l'affirmation de ses intentions conciliantes. De son côté, 
le baron d'Ærenthal, ambassadeur d'Autriche à Saini-Pétersbourg, 


4. Voir ci-dessus, page 62. 
2. Cest le 16 janvier que M. Kokovtzof fut reçu par l'Empereur. 
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qui avait vu vers le milieu de janvier le prince de Bülow!, se por- 
tait garant de la volonté du chancelier d'arriver à une entente et 
multipliait les projets de transaclion, sans qu’on půl, il est vrai, 
exactement savoir dans quelle mesure ils répondaient aux vues 
du gouvernement allemand. Lorsque le compte rendu de l'entre- 
tien du 3 février entre MM. Révoil et de Radowitz parvint à 
Sain!-Pétersbourg, le comte Lamsdorf, après en avoir donné con- 
naissance à M. Bompard, lui dit que c'était, à son avis, le premier 
pas vers une transaction. Désireux cependant d'assurer aux évé- 
nements, dont lui faisait part le comte Cassini, toute leur effica- 
cité, il offril à notre ambassadeur de communiquer au comte 
d'Osten-Sacken, ambassadeur de Russie à Berlin, le télégramme 
du plénipotentiaire russe à Algésiras, en le chargeant d'en donner 
lecture au prince de Bülow. Le comte d'Osten-Sacken recevrait en 
même temps mission de recommander au chancelier la solution 
approuvée par le comte Cassini. Ainsi le gouvernement allemand 
saurait, par une autre source que ses propres représentants, quel 
élait, à la conférence, le senliment dominant. 

Si l’on sesouvient qu en causant, le 5 février, avec M. de Radowitz, 
le plénipotenliaire russe avait formellement reconnu le caractère 
pratique et acceptable de la solution franco-espagnole; si l'on note 
que, dans sa dépêche au comte Lamsdorf, il avait répété cetle appro- 
bation, en ajoutant que tous ses collègues pensaient comme lui, 
on appréciera le prix que devait avoir pour nous la démarche pres- 
crite au comte d'Osten-Sacken. Cette démarche marquait directe- 
ment à Berlin la fidélité de l'appui que la Russie entendait nous 
prêter. Elle exerçait sur l'Allemagne une pression morale, qui, 
toute discrète et amicale, avait chance, semblait-il, d’être bien 
accueillie. Sur les instructions de M. Rouvier, M. Bompard ne se 
borna pas cependant à en attendre l'effet. Et, dans la soirée du 
vendredi 9 février, il se rendit de nouveau chez le comte Lamsdorf. 
ll lui rappela lout ce que, depuis le début de l'affaire, nous avions 
consenti de concessions. H lui montra combien il élait légitime de 
demander à l'Allemagne une réciprocilé de bons procédés; com- 
ment, du reste, une organisalion internationale de la police aug- 
menterait à la fois l'anarchie marocaine el les rivalités euro- 


4. Voir ci-dessus, page 145. 
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péennes. Il conclut en lui signalant l'intérêt qu'il y aurait à ce que 
l'Empereur de Russie, par une démarche personnelle, fit appel à 
l'Empereur d'Allemagne en prenant acte des engagements nom- 
breux qu'il avait reçus de lui. Tout en observant que l'intervention 
directe du Tsar devait êlre réservée pour l'instant décisif et ne 
point se produire trop tôt, le comte Lamsdorf rendit pleine justice 
à la légitimité de nos demandes. Et après avoir, une fois de plus, 
exprimé sa confiance dans l'efficacité de la communication confiée 
au comte d'Osten-Sacken, — communication dont les résultats 
n'étaient point encore connus de lui, — il promit de soumettre au 
Tsar le désir de l'ambassadeur de France, appuyé le même jour 
par un télégramme de M. Nélidof, ambassadeur de Russie à Paris. 
Avant même que la partie ne fût engagée à fond, nous avions done 
la certitude que la Russie tiendrait à nos côtés son poste d'alliée, 
non seulement à Algésiras, mais encore à Berlin. Sans doute, cette 
solidarité était une arme à deux tranchanls. Elle pouvait intimider 
l'Allemagne. Elle pouvait aussi l'frriter. Quoi qu’il en fút, nous 
agissions prudemment en nous l'assurant. Et par la netteté qu'il 
mettait à embrasser notre cause et à soutenir nos arguments, le 
gouvernement russe nous rendait un service notable. 

Les États-Unis avaient été, dèsle premier jour, l’objet des avances 
allemandes. Au début de janvier, le baron Speck de Sternburg, 
ambassadeur d'Allemagne, remit à M. Root une note, qui était tout 
à la fois une apologie pour la politique antérieure de son pays et, 
— ille pensait du moins, — la preuve de sa modération présente. 
Dans cette note, il rappelait quelle importante concession on nous 
avait accordée en nous laissant la police des districts frontières 
de l'Algérie. Et, partant de cette idée fausse qu’on avait par là 
épuisé la reconnaissance de notre « intérêt spécial », il indiquait 
l'excès qu'il y aurait à nous charger encore d'organiser la police 
dans le reste du Maroc, le danger aussi que cette organisation 
ferait courir à la liberté commerciale. Il excluait par conséquent 
le mandat accordé à la France. Mais, cela dit, il proposait trois 
combinaisons : ou bien la police par secteurs; ou bien la police 
à une puissance secondaire, Suède, Danemark, Hollande ou 
Suisse; ou bien enfin la police au Sultan, qui recruterait libre- 
ment des instructeurs européens, de préférence parmi les États 
secondaires. L'’ambassadeur d'Allemagne répétait que son pays 
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défendait les intérêts généraux des puissances. Il avait donc l’es- 
poir que les puissances, et d'abord les États-Unis, soutiendraient 
la politique désintéressée de l'empire allemand. En même temps 
la colonie allemande des États-Unis mullipliait, dans les journaux 
sur lesquels elle avait de l'action, les diatribes contre les « con- 
voitises françaises » et conseillait, dictait presque au gouverne- 
ment américain une adhésion explicite à la thèse allemande. 

La manœuvre aurait pu réussir !, si, d'une part, l'indiscrétion de 
la campagne de presse n'avait irrité M. Roosevelt et M. Root, si, 
d'autre part, l'ambassadeur de France à Washinglon, M. Jusserand, 
ne les avait mis en garde contre l'argumentation du baron de 
Sternburg. M. Jusserand signala ce qu'avaient de sophistique 
les affirmations allemandes; marqua que ni l'Allemagne ni per- 
sonne n'avaient pu nous « accorder » quoi que ce fût sur la fron- 
lière algéro-marocaine, la police de cette frontière ayant fait l’objet 
d'accords directs entre le Sultan et nous de 1845 à 1902; reven- 
diqua en conséquence le droit de la France de défendre dans le 
reste du Maroc « l'intérêt spécial » reconnu par l'Allemagne; 
montra enfin que la police faite par le Sultan serait inefficace, 
que la police internationale deviendrait une source de confits; 
que, seule, la France, par ses cadres algériens, pouvait utilement 
organiser cetle police, — limitée d'ailleurs aux villes de la côte et 
parfaitement conciliable avec la liberté commerciale. Appuyé par 
l'ambassadeur d'Angleterre, qui avait reçu de Londres l'ordre de 
s'associer aux démarches de son collègue français, M. Jusserand 
développa ces raisons d'abord à M. Root, qui promit d'en tenir 
compte dans ses communications avec M. White, ensuite à 
M. Roosevelt, qui en reconnut également la valeur. Dès le début 
par conséquent, notre thèse élait présentée à Washington dans 
toute sa force et le gouvernement américain pouvait en apprécier 
la cohérence. 

Cela ne suffisait pas cependant. Et notre intérêt nous conseil- 
lait d'obtenir davantage de M. Roosevelt. M. Bompard et M. Néli- 
dof avaient demandé au comte Lamsdorf que le Tsar intervint 
personnellement auprès de l'empereur d'Allemagne. Une inter- 
vention identique du président des États-Unis nous serait, le 


1. Notamment, l'argument de la « porte ouverte ». 
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moment venu, également précieuse. Pas plus à Washington qu'à 
Saint-Pétersbourg, le désir exprimé par nous ne rencontra d'ob- 
jectionst. Comme avait fait le comte Lamsdorf, M. Roosevell se 
contenla de remarquer quil fallait réserver cette démarche 
comme une suprême ressource, attendre l'occasion favorable, 
éviter d'en comprometlre le succès par une initiative prématurée. 
Nous avions donc la certitude qu'à l'instant critique une double 
action morale S’exercerail en notre faveur. Et cette cerlitude 
acquise au moment où à Algésiras la délégation allemande sem- 
blait s'orienter vers la conciliation, permettait d'espérer une issue 
favorable. 


VII 


Les vues des délégués à Algésiras et celles des principaux gou- 
vernements nous étaient dès ce moment connues. Il nous eùt élé 
profitable de pénétrer aussi les dispositions intimes de la chancel- 
lerie allemande. Mais, pendant les trois premières semaines de la 
conférence, le secret le plus absolu ne cessa de les envelopper. 
M. Kokovtzof avait vu Guillaume II le 16 janvier. M. d’Estournelles, 
avail vu le chancelier le 19. D’aucune de ces entrevues il n'avait 
été possible de dégager une indication positive. Le prince de 
Bülow avait alfirmé au comte Raben, ministre des Affaires étran- 
gères de Danemark, ses intentions conciliantes, mais ce n'était 
qu'une assurance vague, après beaucoup d’autres. L'ambassade 
d'Allemagne à Paris n'était pas moins fermée. À Madrid, M. de 
Stumm, plus communicalif, disait que l'Empereur availen lêle 
d’autres soucis que le Maroc et que ce qui se passait en Pologne 
l’inquiélait davantage que ce qu’on faisait à Algésiras. Hormis ces 
données imprécises* et le refus opposé à l'octroi du mandat de 


4, Cette conversalion cul lieu dans les premiers jours de février. 

2. On peut retenir aussi un discours prononcé à un diner parlementaire par 
lu comle de Ballostrem, président du Reichslag, qui fit mauvais elfet à Algé- 
siras. H élait ainsi conçu : 

« Pour maintenir la paix de l'Europe et du monde, car on ne peut plus faire 
que de la politique mondiale, soyons forts. I faut être forts pour obliger 
ceux qui voudraient troubler la paix à n'en rien faire. Les autres puissauces 
s'en garderont bien, si elles savent qu'elles scraiont battues par la première 
armée du monde et par une flotte grandissante, 

» Le Reichstag, qui est né à Versailles le 18 janvier 1874, le même jour que 
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police à la France, l'ignorance étail absolue. Force était donc de 
se contenter des renseignements que fournissail la presse ofli- 
cieuse. Mais, là encore, la moisson élait maigre. Au début, le ton 
des principaux organes avait été médiocrement plaisant, A locca- 
sion de la fête de l'Empereur, la Gazelle de l'Allemagne du Nord 
avait consacré au « sabre » allemand un développement empha- 


tique et vaguement menaçant, qui ne convenait ni à la circons- 
tance particulière ni aux conditions générales de l'Europe’. Bien- 
tôt après, le professeur Schiemann, aussitôt suivi par un chœur 
de Dii minores, avait feint de croire qne le fåcheux article publié 
dans le Siècle par M. de Lanessan représentait l'opinion du gou- 


l'Empire et est par conséquent son jumeau, doil soutenir la polilique de 
l'Empereur ct lui en fournir les moyens. 

» Nous avons un Empereur superbe, que les aulres nations nous envient: elles 
montrent mime souvent leur rancune et leur jalousie de ne pas posséder un 
semblable monarque. Aussi. nous soutiendrons la politique de l'Empereur pour 
lui plaire ct plaire au peuple allemand » (Voir le Temps du 29 janvier 1906). 

1. Le Temps répondit à cet arlicle en essayan!, dans l'intérêl de l'entente, de 
meltre hors de cause la personnalité do l'Empereur : 

« Nous ‘avons ici même assez énergiquement affirmé notre foi dans la pos- 
sibililé et dans l'utilité d'un règlement équilable des difficultés coloniales 
franco-allemandes pour avoir le droit d'espérer que notre parole sera entendue. 
Il n’y a, nous l'avons dit ct nous le répétons, aucun obstacle réel à ce règle- 
menl, à condition toulefois qu'on n'en crée pas d'arlificiels. Nous ne doutons 
pas de la sincérilé de l'Empereur et du chancelier, quand ils affirment leurs 
bonnes intentions. Mais il nous parail qu'ils sont mal servis el que, notam- 
ment, les fonclionnuires chargés d'inspirer la presse trahissent ou contredisent, 
leur pensée. Il existe à l'oflice des Affaires étrangères des traditions fàcheuses 
défendues par certains chofs de service qui ont fini par se croire les mailres 
de la politique impériale. Et l’on ne peut que regretter de trouver fréqucm- 
ment dans les journaux allemands les lraccs d'une influence qui a survécu à 
trois chanceliers et s'exerce encore aujourd'hui. Ce n'est point nolre coulume 
de trailer ici des questions de personnes. Mais nous ne pouvons pas ne point 
regretter que, dans toule celte affaire, M. de Iloistcin el son entourage aiont 
plus souvent que de raison ressuscilé les vieilles habitudes provocantes, qui 
ne répondent ni à l'intérêt de l'Allemagne, ni à la dignité de la France. 

» Si M. de Fchirschky-Bwgendor!l, en prenant la succossion du baron de Rich- 
thofen, peut collaborer utilement avec l'Empereur el le chancelier pour tenir 
en bride ces officieux trop zélés, nous nous félicilerons sans réserve de ce 
changement. L'Allemagne el la France ont accompli un effort sérieux pour 
rondre à leurs relations un caractère normal, Est-ce au moment où ellos on! 
de bonnes raisons de croire quelles y sont parvenues, qu'il convient de coni- 
promettre ce résultat par des fautes de goùt telles que celle qu'on relève 
aujourd'hui dans la Gazelte de l'Allemagne du Nord? Nous ne le pensons 
pas. Etnous espérons qu’à Berlin on parlagera cette opinion. » (Voir lo Temps 
du 28 janvier). 

Il convient d'ajouler que l'ambassade d'Allemagne à Paris pril vivement la 
défense de M. de Holstein ct assura que c'étail un wni de la Trance. Il 
convient d'observer aussi que, depuis quinze jours, M. de Holstein étail direc- 
tement chargé du service de la presse. 
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vernement et du publie français !. Et avec un optimisme blessant 
pour la France, il avait écrit :« On a l'impression très nette que la 
conférence, après s'être rangée au programme allemand, ne pourra 
avoir qu'un résullal satisfaisant et pacifique. » Enfin le Lokal- 
Anzeiger avait abondé dans le même sens, et prétendu que 
M. Révoil était loin d'approuver l'intransigeance du Temps et des 
autres journaux français’. 

Bientôt, il est vrai, — etau moment même où à Algésiras le ton 
des négociateurs allemands se modifiait, — une certaine délente 
parut se dessiner. La Gazette de Cologne”, non sans quelque lour- 


j. Le professeur Schiemann avait écrit, à propos de la thèse de M. de 
Lanessan : « Si pareillo pensée avait été celle du gouvernement français 
pendant ces dernières années, il n'y aurait cu ni affaire marocaine, ni confé- 
rence d'Algésiras. Jusqu'au 31 mars 1905, le peuple francais semble s'être 
placé sur le terrain de M. Delcassé. Il n'esl donc pas étonnant que nous ayons 
supposé que la France était derrière ses ministres et que nous ayons dirigé 
nos plans en conséquence. Mais à quoi bon des récriminations stériles ? Nous 
comptons avec des faits qui sont le résultat final d'une évolution politique et 
nous trouvons les conséquences que lire M. de Lancssan tout à fait accep- 
tables. Sans doule, pour réorganiser la police marocaine, il vaudrait mieux la 
conlier au Sullan et à des instructeurs. qu'ils fussent soit Européens, soit 
indigènes, élevés militairement à l'europécnne. Pour qu'ils pussent jouir 
d'une autorité suffisante, il faudrait aussi obtenir certaines garanties interna- 
lionales et protéger leurs personnalités: mais ce sont là des queslions de 
détails qui seront faciles à régler, du moment où l'on aura accepté en partie 
le projel de M. de Lanessan. Reste à savoir jusqu'à quel point le peuple de 
France est d'accord avec cot homme d'Élat. » 

Le Temps du 2 février releva cet article en disant : « Il suffit de considérer 
l'article de M. Schiemann pour constater que l'optimisme de son auteur 
doit nous êtro aussi peu plaisant que le fut naguère son pessimisme. Si M. Schie- 
mann se réjouil, c'est qu'il estime que la France cédera, cédera sur toute la ligne, 
cédera plus qu'elle n'a jamais cédé, plus qu'elle n'a promis de céder dans les 
accords du 8 juillet et du 28 seplombre 1905. Tout ira bien, pense-t-il, parce 
que, le débat sur la police étant ouvert, les délégués français manquant à lour 
devoir, s'absliendront de faire valoir « cet intérêt spécial », que l'Allemagne 
nous a reconnu au Maroc, accepteront qu'on institue à nos portes une orga- 
nisalion internationale qui sera la négation même de la spécialité de nos 
intérêts, annuleront d'un cœur léger les sacrilices antérieurs que nous a coûtes 
le Maroc, perdront en un mot la parlie sans même se servir des cartes qu'ils ont 
en main. M. Schiemann, à ce compte, se déclare salisfait. Sa salisfaction 
nous sorait précieuse. Mais nous ne saurions la payer d'un tel prix. » (Voir le 
Temps du 2 février). 

2. Voir le Temps, 5 février. 

3. Le Temps du 5 février commenta en ces termes l'article de la Guzelle 
de Cologne : 

« Nous reconnaissons volontivrs le ton généralement modéré de ce docu- 
ment. Nous pensons, comme nolre confrère, qu'on fera bien, tant à Paris qu'à 
Berlin, de suivre avec attention, mais sans nervosité, les débats de la confé- 
rence. Aussi bien, il est faux que de l'issue de ces débats dépende la paix de 
l'éurope. Suivant que cette issue sera plus ou moins favorable, la situation 
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deur, éprouva le besoin de nous rassurer sur les suites d'un échec 
possible de la conférence. Elle ajouta, d’ailleurs, que la réunion 
seule de cette assemblée assurait au prestige de l'Allemagne la 
salisfaction nécessaire. La Gazelte de Franfort observa de son 
côté que, depuis la réunion d’Algésiras, personne à Berlin ne pou- 
vait plus parler d'isolement. C’élaientlà des constatations salisfai- 
sanles, puisqu'elles semblaient dégagerle débat des considérations 
d'amour-propre, qui, si longtemps, l'avaient compliqué. On conti- 
nuait, il est vrai, à soutenir par intermitlence que nous avions 
«promis », — où, quand,comment, on ne le disait pas, — de ne pas 
solliciter le mandat de police. Mais la polémique avait perdu de son 
àpreté. Et quand M. Jaurès crut devoir, le 8 février, interpeller 
M. Rouvier pour lui demander «s’il acceplail la responsabilité des 
campagnes de presse tendant à créer dans l'affaire marocaine de 
dangereuses complicalions », l'unanimité évidente par laquelle la 
Chambre obligea l'auteur de l'interpellation à la retirer, ne pro- 
voqua pas à Berlin les commentaires auxquels on aurait pu s’at- 
tendre !. 


internationale sera plus ou moins claire. Mais il est absurde de supposer quo la 
guerre en dùt sortir, si l'on n'arrivait pas à s'entendre sur la question de la 
polive. Sur tous cos points, nous sommes d'accord avec la Gazelle de Cologne, 
et nous éprouvons même quelque surprise à la voir enfoncer une porte si 
grande ouverte. « Il s'en faut, écrit son correspondant de Berlin, que l'échec 
de la conférence puisse être pour l'Allemagne unc raison de tomber sur la 
Franco. » En vérité, s'il en élait autrement, que faudrait-il ponser des assu- 
rances pacifiques du gouvernement impérial? Au surplus, la Gazette de 
Cologne s'exagère nos « inquiéludes » ct notre « nervosité ». La France n'est 
ni inquiète ni nerveuse, d'abord parce qu'elle n'estime pas que ses aspira- 
lions légitimes puissent justifier une agression, ensuile parce qu'une altaque 
injustifiée ne la trouverait ni moralement ni matériellement démunie. Sans 
insister plus que de raison sur unc phrase qui nous paraît seulement un 
peu lourdement rassurante, nous préférons retenir un autre passage de la 
méme dépèche, passage qui, selon nous, énonce une idée très-juste. « Le fait 
que la conférence s'est réunie, écrit le correspondant berlinois de la Gazette 
de Cologne. à déjà cu cetle conséquence que l'on ne peut plus parler main- 
tenant d'une diminution du prestige de l'Allemagne. » H nous plait de trouver 
dans un journal allemand lexpression de cette opinion, que nous avons 
soutenue souvent sans rencontrer pour elle à Berlin l'écho que nous souhai- 
tions. C'en est donc fini désormais des arguments d'amour-propre. » 

1. Voici la déclaration que fit M. Rouvier : 

« Siles honorables auteurs de l'interpellation ont eu le dessein de me faire 
répiter une fois de plus à la tribune une vérité connue de tous au dedans ct 
au dehors, en France et en Europe, à savoir que la presse française jouit 
d'une liberté absolue, sans limites, qu'elle puise ses inspirations dans son 
patriotisme, dans l'opinion qu'elle se fait des questions qui se débattent à 
l'intériour et à l'extérieur, que le gouvernement n'a ni à approuver, ni à 
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Néammoins la volonté d'écarler les propositions françaises con- 
tinuait à s'affirmer dans certains organes, par exemple dans le 
Lokal-Anseiger. Toute conclusion ferme dans un sens ou dans 
l’autre élait donc impossible. I} semblait qu'entre les deux routes 
qui s'offraient à elle, la diplomatie allemande attendit hésitante. 
Si, à ce moment, rendant justice à nos raisons, elle avait accepté 
de bonne grâce la solution franco-espagnole qu'elle finit par 
admettre à la fin de mars; si elle avait demandé pour la police 
ainsi organisée les garanties que la France accorda sans hésiter, 
dès qu’on eût consenti à ne donner comme inslrucleurs aux 
troupes marocaines que des Français et des Espagnols, la confé- 
rence eût duré six semaines de moins et bien des germes de 
défiance déposés par elle dans les relations internationales eus- 
sent été épargnés à l’Europe. Mal informé de notre volonté et de 
notre capacité de résistance, obsédé de la passion des représail- 
les, le gouvernement allemand ne le comprit pas. Il ne sut pas ou 
il ne voulut pas voir la situation telle qu'elle était. Sans tenir 
compte de nos concessions, il résolut d'exiger tout ou rien. Et 
cédant à l’espoir de nous obliger à de nouveaux sacrifices, il sortit. 
de sa réserve pour marquer tout à coup et sur tous les terrains 
unc inacceptable intransigeance. Au contact succédait le conflit. 
Ce conflit allait durer sept semaines, mêlée diplomatique à peu 
près sans précédent où toutes les chancelleries et la plupart des 
chefs d'État durent tour à tour intervenir. 


désapprouver, ni à consurer, ni à inspirer aucun article de presse... (Très 
bien! Très bien !) si c'est le but que poursuivent les honorables députés, ils 
feront bien. je pense, de relirer leur molion. 

» J'ajoute que, s'il en était autrement, il me serait impossible d'accepter 
un débat aussi peu de jours après la déclaralion que j'ai apportée à la tribune, 
qui a délini la politique francaise à l'extérieur et qui a cu l'approbation de la 
presque unanimité de la Chambre. 

» lH me serail impossible, dis-jo, d'envisager un nouveau débat sur la poli- 
tique extéricure, au moment même où la conférence d'Algésiras est appelée à 
régler de délicates questions (Très bien ! Très bien !) 

» Aulrement, je serais obligé de demander à la Chambre, profitant d'une 
latitude que me donne le règlement, d’ajourner l'interpellation sine «die 
(Applaudissements). » (Noir Journal officiel du 9 février 1906). 
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LE CONFLIT 
I. L'incident de la dépéche Wolff. — L'élonnement dos plénipolentiaires. — 
M. Mercadier et le comle de Tatlenbach. — Les oxplicalions de M. de 


Radowitz (9-12 février). 

Il. L'origine de la manœuvre, — M. de Radowitz chez M. White el chez le 
marquis Visconti-Venosla (8 février). — L'attitude de l'Italie ct des tats- 
Unis. — L'initiative du comte de Tatlenbach et l'intrausigeance allemande. 

UI, La troisième entrevue Radowilz-Révoil (13 février). — La proposition 
allemande. — L'inspection. — L'état d'esprit de M. Révoil. 

IV. La seconde concession de la France. — L'entente franco-américaine et la 
surveillance de la police. — Le projet Révoilk White (5 février). — La 
taclique décidée. — Les rapporls de la légation d'Ilalie. — La réponse à 
M. de Radowitz (17 février). 

V, Suite des négocialions Tallenbach-Regnault. — Les deux thèses. — Le 
projet français sur la banque. — L'optimisimne au 17 février. 

VI. La crise du 19. — Le refus du comle de Tatlenbach. — Le refus de 
M. de Radowitz. — Introduction et exécution, — Los incertitudes du duc 
d'Almodovar. — Ba proposition pour la police. — Le bilan de cinq semaines. 
—- La faillite du huis-elos. 


Le vendredi 9 février, le correspondant de l’agence Wolf, à la 
suite d'un entretien avec le comte de Taltenbach, envoyait à Berlin 
un télégramme qui paraissait le lendemain, samedi 10, dans tous 
les journaux allemands. Après avoir rappelé que l'article de M. de 
Lanessan avait d'abord permis d'espérer un accord, le corres- 
pondant constatait que cet article avait, au contraire, fourni à 
M. Révoil « l'occasion de modifier sa lactique ». El ilajoutait : 


Tandis qu’en effet, conformément au désir exprimé par le délégué 
français, on avait cherché à arriver, avant d'aborder la question de la 
police, à une entente sur la question de la Banque d'État qui doit être 
créée au Maroc, et que des pouparlers étaient déjà engagés à cet effet, 
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le représentant de la France a demandé, d'une facon tout à fait inat- 
tendue, à voir régler avant tout la question de la police. La conséquence 
immédiate de ce changement d’allitude a été l'interruption de la dis- 
cussion sur la question de la banque qui suivait déjà un cours favo- 
rable. 

Les premiers échanges de vue confidentiels concernant la question 
de la police ont aussitôt abouti à faire ressortir l'opposition des points 
de vue, l'Allemagne s’en tenant à un règlement international, tandis 
que la France désire le vote de dispositions qui lui assureraient, même 
en dehors des districts de la frontière algérienne, une prépondérance 
absolue pour l'exercice Qes pouvoirs de police dans toul le Maroc, même 
au cas où pour éviter de parailre poursuivre un proleclorat déguisé 
elle consentirait à ce que des pouvoirs analogues fussent accordés à 
l'Espagne dans quelques districts. 

D'après l'attitude observée Jusqu ici par le délégué allemand. il est 
à croire que celui-ci ne donnera son adhésion à aucun projet qui, en 
ouvrant la porte à la Lunisification de toute la côte marocaine, sanction- 
nerait les visées tendant à incorporer le Maroc à l'Afrique française, 
visées qui ont donné lieu à la protestation de l'Allemagne et à la réunion 
de la conférence. 


Lorsque letélégrapherenvoya à Algésiras le texte decette dépêche, 
elle provoqua parmi les délégués une sorte de stupeur. Le récit 
qu'elle contenait des négociations des derniers jours était en effet 
simanifestement contraire à la vérité; la façon dontelle présentait 
les pourparlers officieux de M. Regnault et du comte de Tattenbach 
dénalurait si complètement le caractère de ces pourparlers; 
l'aititude qu'elle prêlait aux représentants de la France était si 
radicalement opposée à celle qu'ils n'avaient cessé de garder, que 
Jes plénipolentiaires des grandes puissances, informés, dès le début, 
d'une négociation dont ils avaient été les iniliateurs et les garants, 
ne pouvaient admettre, surtout de. la part de l'agence Wolff, une 
aussi grossière suite d'erreurs. 

Dès lepremier moment, c'est-à-dire dans la matinée du samedi 10, 
le marquis Visconti-Venosta et M. White s'en entrelinrent avec 
M. Révoil. Leur émotion était naturelle. Car, on s'en souvient, 
c'est le délégué de l'Italie qui, le premier, avait fait part à M. Révoil 
du désir de la délégation allemande de causer officieuscment avec 
la délégation française!. Et c'est de ces causcries officieuses que 
l'agence Wolff prenait occasion pour attaquer injustement la 


4. Voir ci-dessus, page 138. 


LE CONFLIT 169 
polilique française. Comme le marquis Visconti-Venosta, M. While 
savait que « le désir d'arriver à une entente sur la banque », 
prêlé par la dépêche à M. Révoil, avait élé exprimé non par 
lui, mais par M. de Radowitz. Comme le marquis Visconti- 
Venosta, M. While savait que les représentants de la France 
n'avaient pas eu à « demander d'une façon tout à fait inattendue à 
voir régler avant lout la question de la police », puisque c'élait 
M. de Radowitz qui, le premier, availaflirmé son espoir de «trouver 
dans l'étude couplée de la banque et de la police les éléments d'une 
transaction! ». Ils savaient aussi, ayant assisté aux entretiens où 
cela avait été convenu, que, pour passer, suivant l’ordre indiqué 
par M. de Radowitz, de la banque à la police, le représentant de 
la France n avait pas eu à « modifier son attitude », puisque les 
deux questions devaient être, à la demande du délégué allemand, 
examinées « ensemble ». Ils savaient que la seconde visite de 
M. de Radowitz à M. Révoil, le samedi 3 íévrier, visite consacrée à 
la police, avait été toute spontanée ; que jamais, au cours de celle 
visile ni depuis, M. de Radowitz n'avait eru, pu, ni paru croire que 
la France songeât « à incorporer le Maroc à l'Afrique française et à 
Lunisifier toute sa côte ». Ils savaient enfin qu'à aucun momenl la 
conversation, soit sur la banque soit sur la police, n'avait été, ni 
d'une part ni de l’autre, considérée comme rompue ni même comme 
interrompue. 

Du moins pouvait-on espérer que, contre cette altération de la 
vérité par une agence oflicieuse, la délégation allemande serait 
aussi prompte à protester que la délégation française, ilalienne 
ou américaine. Cette protestation, en enlevant à la dépêche Wolff 
toute importance, eût émoussé la pointe de ses attaques. Et l'effet 
irritant qu’elle devait produire, si le gouvernement impérial ou 
ses représentants semblaient y être pour quelque chose, eût été, du 
mêre coup, conjuré. Dans un dessein de conciliation et d'apaise- 
ment, M. Mercadier, correspondant de l’agence Havas, alla, dans 
l'après-midi du dimanche 11, trouver le comte de Tattenbach. Il 
lui expliqua qu'à sa connaissance la dépêche Wolff dénaturait les 
fails : il le priait donc de la démentir. M. de Tattenbach s'y refusa. 
M. Mercadier lui demanda l'explication de ce refus. M. de Tattenbach 


1. Voir ci-dessus, page 138 ot suivantes. 
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se contenta de le maintenir. Et ce fut tout. Force était donc de se 
convaincre que la délégation allemande ne voulait ou ne pouvait 
pas désavouer l'agence Wolff et qu'elle n'avait pas été étrangère 
à une manœuvre, dont il ne restait plus qu’à parer les conséquences, 
en ladémasquant sans retard. Dès le lundi 12, le Temps, après une 
double enquête à Algésiras et à Paris, rétablissait la vérité et, 
après un récit circonstancié des négociations Radowitz-Révoil et 
Tattenbach-Regnault, concluait : 


La dépêche Wolff est non seulement tendancieuse, mais menson- 
gère. Plusieurs plénipotentiaires à Algésiras savent de visu et auditu 
que les fails se sont passés comme nous venons de le dire. M. de Rado- 
wilz ne nous démentira pas. 


Ce démenti, en effet, ne se produisit pas. M. de Radowitz, visi- 
blement gêné, se plaignit à différents délégués et à des corres- 
pondants de la « violence » avec laquelle le Temps avait répondu 
à la dépêche Wolff. Mais, à l’objection que cette réponse était légi- 
time, il ne répliqua rien. El quand on le pressa davanlage d’ex- 
pliquer les fausses nouvelles de l'agence Wolff, il invoqua « une 
erreur de transmission télégraphique ? ». M. de Tattenbach avait 
refusé de découvrir l'agence. M. de Radowitz accusait le télé- 
graphe : ce sont nuances où se mesure la différence des lempéra- 
ments. En même temps, la Gazette de l'Allemagne du Nord, 
organe attitré de la chancellerie, qui, dès le lundi 11, s'était 
empressé de s'approprier la dépêche avec un zèle qu’elle réserve 
d'ordinaire aux documents dont la source officielle lui est connue, 


1. Voir le Temps, 13 février 1906. Propos diplomatiques. 


2. M. de Radowilz donna cette explicalion à M. White et aussi au corres- 
pondant du Temps, M. Joseph Gallier, qui télégraphia le 15 février : « Les 
délégués no lurent pas sans étonnement cetle dépêche qui ne rapportait pas 
exactement les faits et en donnail des commentaires erronés. Aussi, avec 
bonne gràce, on uflirma que la dépêche élait inexacle; il y avait, parait-il, 
crreur de transmission. Rien n'empêche le télégraphe de transmettre des 
erreurs; il faudra, à l'avenir, veiller sur celle particularité. » (Voir le Temps, 
16 février.) 

3. Voici le texte de cet article qui cautionnait la dépêche Wolif : 

« Comme nous l'avons déjà signalé, d'après une nouvelle télégraphique 
d'Algésiras, l'examen de la question de la banque à été interrompu parce 
que la représentation française a manifesté inopinément le désir de voir la 
question de la police réglée en premier lieu. A ce qu'on mande en outre 
Algésiras, le sondage confidentiel, à propos de la question de police, a con- 
duit aussitôt à la constatation de ces deux contraires : que l'Allemagne tient 
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déclarail avec désinvollure que tout cela n'avait pas d'importance : 
« Qui, disait-elle, a pris la première initiative des pourparlers et 
qui a exprimé à l'un ou à l’autre un désir sur l’ordre de discus- 
sion ? C'est vérilablement chose d'intérêt secondaire. » La Gazette 
en pensail autrement, lorsque, secondant l'agence Wolff, elle 
impulait à la France la responsabilité d'avoir « modifié » cel ordre 
de discussion. Aussi bien, l'indifférence qu'elle affectait s'accor- 
dait mal avec les termes injurieux de sa réplique, qualifiée le jour 
même de « polémique grossière » par la Gazelte de Francfort". 
En réalité, en faisant publier par l'agence Wolff le refus de l'Alle- 
magne d'accepter les propositions françaises, on avait tenté contre 
la France une manœuvre d'intimidalion, qui s'était trouvé déjouée 
par la publicité qu'elle avait reçue à Paris. Quels élaient l’origine 
et le but de cetle manœuvre? Dans quelles circonstances s'élail- 
elle développée ? Quel fait nouveau révélait-elle ? 


Il 


En quittant. le lundi à février, M. White el le marquis Visconli- 
Venosta. M. de Radowitz leur avait dit que M. Révoil lui semblait 
résolu à ne pas aller plus loin que la solution franco-espagnole et 
ses deux interlocuteurs lui avaient répondu que cetle solution 
raisonnable était, à leur gré, acceptable pour l'Allemagne?. II 
élail naturel de penser que cetle opinion de ses collègues, s'ajou- 
tanl à sa propre impression, délerminerait M. de Radowilz, en 
demandant à Berlin des instructions, à appuyer la combinaison 
que déclaraient admissible les représentants de PItalie el des 
États-Unis. Il n'était pas moins légitime d'espérer que la chancel- 
lerie tiendrail compte de cet avis motivé. Or, le jeudi 8 février, 
M. de Radowitz rendait de nouveau visite à M. White et au mar- 


fermement à un règlemont internalional, tandis que la France désire, même 
en dehors des districts limitrophes de l'Algérie, une organisalion qui lui 
assure absolument la haute main pour l'exercice des allribulions de police 
‘dans tout le Maroc, dans le cas môme, où pour éviler l'apparence d'un pro- 
tecloral réel, elle voudrail admettre, dans certains districts, l'exercice d'altri- 
butions parcilles pour l'Espagne. » 

4. Voir le Temps, 15 février 1906. 


2, Voir ci-dessus, pago 153. 
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quis Visconti- Venosta. El semblait, comme toujours, las et 
ennuyé. Il venait, disait-il, de recevoir la réponse à sa demande 
d'instructions du dimanche 4. Et celle réponse était un refus des 
proposilions de la France. Le projet qu'on présentait n'était ni 
celui que M. de Radowitz avait soutenu dans sa conversation avec 
M. Révoil, ni celui dont il avait parlé à sir Arthur Nicolson!. Ce 
n'était pas davantage le projet dont M. de Stumm avait entretenu 
M. de Ojeda, ni celui qui avait été suggéré au duc d'Almodovar par 
le comte de Tattenbach ?. Ce n'était enfin aucun de ceux que le 
baron Speck de Sternburg avait communiqués à Washington*, 
C'était une huilième variante, consistant à confier la police au 
Sultan, mais en lui imposant de choisir ses instructeurs parmi les 
nationaux de trois puissances secondaires. Celle combinaison élait 
singulièrement impralique. Il était, d'autre part, évident que 
M. Révoil la repousserait, car elle représentait le maximum d'in- 
ternationalisalion. M. de Radowitz qui, sans doute, s'en rendait 
compte, paraissait médiocrement désireux de la communiquer à 
son collègue français. Et s'adressant à M. White, il le priait de se 
charger de la commission. Il lui demandait, de plus, de défendre 
auprès de nous cette étrange combinaison. Il ajoutail que le plé- 
nipotentiaire américain avait dû ou allait recevoir de Washington 
l'ordre d’agir en ce sens. 

M. White, qui n'avait rien reçu et qui probablement était sûr, 
d’après les dernières instructions de M. Root, de ne rien recevoir 
de semblable ‘, refusa avec vivacité d'accepter le rôle qui lui était 
offert. Le marquis Visconti-Venosta, sollicité lui aussi, refusa 
également. A dire vrai, le refus de l'un et de l'autre élait fort 
explicable. Connaissant, comme ils les connaissaient, les intentions 
de M. Révoil, ayant approuvé ses propositions et dit à M. de Rado- 
wilz qu'ils les approuvaient, quelle eùt élé leur attitude, s'ils 
eussent recommandé au représentant de la France une solution 


A. Voir ci-dessus, pagos 139 ct 147. 

2. Ibid.. page 145. 

3. Voir ci-dessus, page 160. 

4. M. White savait on effel que son gouvernement ne soulicndrait pas 


officiellement une proposilion repoussée par l'une des deux parties, surtout 
par la France. 
5. Voir ci-dessus, page 153. 
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non seulement contraire à ses vues, mais plus inacceptable encore 
que celle qu il avait écartée dans son entretien du 3 avec le délé- 
gué de l'Allemagne? Puisqu'il était établi que les tentatives pour 
arriver à un accord direct avaient échoué, puisque l'écart entre 
les deux thèses, au lieu de diminuer, s'aggravait, il était correct 
de saisir la conférence el de confier à ses membres le soin d'éla- 
borer la transaction que les intéressés n'avaient pas réussi à for- 
muler. M. de Radowitz pouvait, devait communiquer à M. Révoil 
les instructions qu'il venait de recevoir. Mais lui seul avait qualité 
pour faire cette communication. 

Au lieu de déférer à ce conseil et d'aller voir M. Révoil, M. de 
Radowitz ne bougea point. A ceux de ses collègues qui s’en éton- 
naient, il répondit qu à la réflexion il avait cru préférable de ne pas 
nous transmettre le texte qui lui était parvenu; qu’il avait de nou- 
veau télégraphié à Berlin; qu'il attendait une réponse el l’espérait 
plus favorable. M. de Radowitz, ce faisant, n’était-il pas d'accord 
avec M. de Tattenbach? C'est possible, probable même, car le len- 
demain 9, après un long entretien entre le second plénipotentiaire 
allemand et le correspondant de l'agence Wolff, celui-ci envoyait 
à Berlin la dépèche que l’on sait et qui coupait les ponts à des 
concessions ultérieures. Non seulement, par une incorrection 
fâcheuse, cette dépêche, en revenant à Algésiras, apprenait à la 
délégation française ce refus de l'Allemagne que M. de Radowitz 
s'étail abstenu de lui notifier. Mais elle ajoutait à ce procédé 
regrettable une altération plus regrettable encore des faits les 
mieux établis. Pourquoi ces inexactitudes inutiles? On hésite à 
répondre à celte question. Peul-être, espérail-on « qu'il en reste- 
rait toujours quelque chose » et que celles des puissances qui 
n'avaient pas connu le détail des pourparlers engagés depuis le 
26 janvier seraient impressionnées par ces affirmations péremp- 
toires. Peut-être, croyail-on que ceux-là mêmes qui pourraient 
démentir n'oseraient point le faire, et qu'ainsi, en cas de rupture, 
nous aurions la responsabilité de l'échec de la conférence. Peut- 
être, cédait-on simplement au mouvement de mauvaise humeur 
provoqué par le refus de M. White et du marquis Visconli-Venosla 
de se faire les avocats du projet envoyé de Berlin; ou encore 
M. de Tattenbach comptait-il ainsi devancer les instructions plus 
conciliantes que M. de Radowilz, après sa conversation du 8 avec 
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ses collègues ilalien et américain, avait dù demander à Berlin. 
Quoi qu'il en fùt, on prenait l'Europe à témoin du refus que l'on 
opposait à nos propositions en nous attribuant le mauvais rôle. 
Et l'on s'engageait à fond dans la voie de l'intransigeance par la 
publicité incorrecte qu’on donnait à cette décision. Immédiate- 
ment, d'ailleurs, les manifestations irritées qui, du télégramme 
Wolf, se réperculaient dans toute la presse d'outre-Rhin‘, prou- 
vaient que le gouvernement allemand, tournant le dos à la concilia- 
lion, allait reprendre contre nous une campagne de brutalité. 
Conliante dans notre faiblesse, l'Allemagne ressuscitait les méthodes 
de 1905 et mettait en pratique l’axiome, alors vérifié à nos dépens, 
qu’en menaçant la France, on la tient, — et qu'elle marche. 


TITI 


H faut rendre à M. de Radowilz cette justice que, pendant ces 
journées dont chacune ajoutail quelque chose à l'antinomie des 
thèses en présence, son attitude personnelle fui conciliante : con- 
ciliation de surface, il est vrai, et qui ne changeait rien au fond du 
débat, mais qui, du moins, avait le mérite de n'en pas aggraver 
l’âpreté. Lorsque, le mardi 13 févier, il vint, en s’excusant d’avoir 
tant tardé, apporter à son collègue la réponse qu'il lui avail 
annoncée dix jours plus tôt, ce fut en protestant de son désir 


1. Toule la presse allemande cmhoîle à ce moment le pas à l'Agence Wolif. 
La Gusetle de l'Allemagne du Nord écrit : « D'après des dépêches des jour- 
naux berlinois, le Temps publie un nouvel arlicle provocalcur contre Tatli- 
tude de l'Allemagne dans la queslion de la police. Les injures ne sont pas des 
arguments. Plus Ie rédacteur du « Bulletin » du Temps s'emportera dans une 
colère injuslitiée, plus l'Allemagne cenrogistrera froidement ces reproches, se 
bornant à regretter le cas où l'entente à la conférence devrait en êlre rendue 
plus difficile. Les représentants français et allemands ont la mission de 
rechercher cette entente à Algésiras ct étaient entrés en pourparlers confiden- 
liels sur les questions de la banque et de la police. Qui a pris la première 
initiative des pourparlers et qui a exprimé à l’un ou à l'autre un désir sur 
l'ordre de discussion? C’est véritablement une chose d'importance secondaire, 
Nous croyons qu'en France aussi, peu de gens prendront goût aux invectives 
d'un publiciste trop zélé. Ges apostrophes, dans tous les cas, ne sont pas 
empreintes d'un osprit pacifique el conciliateur. Elles ne contiennent rien de 
neuf. Quand on piétine dans de l'ordure, elle s'étale, mais ne se fortifie pas 
(Getretener Quark wird breil nicht stark) ». Le Berliner Tageblatt déclare que 
l'Allemagne sera « intraitable sur la question de la police ». Le Lokal-Anzeiger 
dit : « La conférence est en danger. » (Voir les extraits dans le Temps des 
45,16, 17, 18 février 1906.) 
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d'entente, en affirmant la possibilité de continuer la discussion, en 
corrigeant enfin, par un oplimisme affecté, ce que les offres alle- 
mandes avaient d’inacceptable. 

La note que M. de Radow'ilz avait ordre de remettre à M. Révoil 
était conçue comme il suit : 


Il serait à propos que la conférence demandât au Sullan de se 
charger de l'organisation de la police. Il aurait le devoir d'entretenir 
dans des places déterminées une troupe de police, laquelle serait 
formée et commandée par des officiers étrangers choisis librement par 
le Sultan. Les fonds nécessaires pour l'entretien de la troupe seraient 
mis à la disposition du Sultan par la nouvelle Banque d'État. Le corps 
diplomatique à Tanger aurait à exercer le contrôle de l’exéculion de 
cette organisation. Un officier supérieur étranger appartenant à l’une 
des puissances secondaires pourrait être chargé de l'inspection ct en 
rendre compte au corps diplomatique à Tanger. Toute cette institution 
serait faite, à titre d'essai, pour une durée de trois à cinq années, 


L'Allemagne, par conséquent, n'avait pas fait un pas. Nous lui 
avions marqué nos intentions modérées en passant du mandat 
unique au mandat franco-espagnol, indiqué par M. Révoil comme 
une concession éventuellement acceptable. Celle concession n'était 
pas payée de retour'. Pour sauvegarder la « souveraineté du Sul- 
tan et l'égalité des puissances », il fallait, disait-elle, d'une part 
que le sultan lui-même fût chargé de la police, d'autre part que 
les instructeurs étrangers de cette police fussent librement choisis 
par lui. Le projet communiqué le 8 à M. White et au marquis Vis- 
conti-Venosla était donc modifié sur ce point. Il l’élait aussi en 
ce sens que le rôle de l'Europe, limité d'abord à déterminer les 
villes où le Sullan serait tenu d'entretenir un corps de police, rece- 
vail une extension nouvelle. Les puissances, d’après la nole du 13, 
devaient «contrôler » le fonctionnement de la police. A cet effet un 
officier supérieur choisi dans l’armée d'un Élal secondaire serail 
chargé de l'inspection et rendrait compte de sa mission au corps 


4. Cependant la Gazelle de Cologne, dans une note oflicicuse, n'avait pas paru 
ccarter absolument celte solution. Elle avait dil : « Si unc telle proposition 
Ctait faile, elle aurait besoin d'être soumise à un examen irès sérieux el tròs 
prudent, car elle n'exclucrait pas a priori l’appréhension qu'une domina- 
tion Commune de la France et de l'Espagne sur la police ne dégénért de fail 
cn une domination sinon exclusive, du moins prépondérante de la France. » 
Voir le Temps, 12 février 1906.) 
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diplomatique à Tanger. M. de Radowitz ajoutait que c'était là un 
cadre général dont les principes devaient être sauvegardés, mais 
qui, daus le détail et dans la forme, pouvait être amendé ou modi- 
fié. 11 faisait valoir le caractère logique de la combinaison, le res- 
pect qu’elle témoignait de la souveraineté du Sultan en confiant 
à Abd-el-Aziz lui-même la réorganisation de la police, au lieu de 
donner à telle ou telle puissance le mandat d'y procéder. Il sou- 
hailait que, sur ces bases, on parvint enfin à s'accorder. 

Le projet qu'il nous recommandait et que son gouvernement 
avait mis près de deux semaines à élaborer élail pour nous une 
vieille connaissance, car il reproduisait dans ses grandes lignes, 
avec l'inspection en plus, un de ceux que M. de Slernburg avait 
suggérés à M. Root !, celui que M. de Lanessan avail exposé dans 
le Siècle et qui avait reçu à ce moment lapprobalion de M. Schie- 
mann et de M. de Radowitz lui-même?. Nos objections à ce reve- 
nant demeuraient donc identiques. Nous ne pouvions admettre ni 
que l’on annulât l'intérêt spécial de la France qu'on avait promis 
de respecter; ni que l’on créàt à nos portes une organisation inter- 
nationale où la « liberté » du Sultan servirait d'instrument à des 
intrigues européennes aussi menaçantes pour nolre paix algérienne 
que pour notre sécurité continentale. Au surplus, ces instructeurs, 
venus on ne savait d'où, n’apporteraient à leur lâche aucune garan- 
tie de compétence et les inévitables rivalités nalionales, qui les 
opposeraient les uns aux autres, frapperaient de stérilité les efforts 
mêmes qu'ils tenteraient pour accomplir œuvre utile. N'était-il 
pas curieux d'ailleurs que, dans le même temps où l'Allemagne 
abandonnait l'organisation de la police par secteurs et par mandat 
international pour mieux sauvegarder, disait-elle, la souveraineté 
d'Abd-el-Aziz, elle portât à cette souveraineté une atteinte directe 
en plaçant à la tête de la police un officier étranger qui, au lieu 
d'être responsable devant le Sultan, rendrait ses comptes au corps 
diplomatique à Tanger? Il y avait là une contradiction qui mon- 
trait, une fois de plus, combien les « principes » invoqués par l'Alle- 
magne étaient incertains et flottants’. 


1. Voir ci-dessus, page 160. 

2. Ibid,, page 146. 

3. La campagne de fausses nouvelles reprenait d'ailleurs. Le 43 février, la 
Gazelte de Francfort écrivait : « On mande de Berlin : Ce n'est plus un secret 
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Sans développer ces arguments, M. R’voil se contenta de répon- 
dre qu’il transmettrait à Paris la réponse de l'Allemagne et deman- 
derait des instructions. Toute conversation eût été superflue, et 
par cela même imprudente. Quand, dans une négociation, l’une 
des parlies affecte de ne point apprécier les concessions de l'autre, 
celle-ci a tout intérêt à se réserver. C'est à cette attitude que s'ar- 
rétèrent MM. Rouvier et Révoil. Ils tenaient cependant l'un el 
l’autre à ce que la France, pas plus dans l'avenir que dans le passé, 
ne püt être accusée d'intransigeance. Les craintes mêmes que l’on 
ressentait, depuis l'incident de la dépêche Wolff, sur l'arrière- 
pensée que pouvait nourrir l'Allemagne de rompre la conférence !, 
nous obligeaient à prendre nos süretés pour que la responsabilité 
de celte rupture ne půl nous être imputée. Deux intérêts se trou- 
vaient donc en présence que nous devions concilier : d’une part, 
éviter de nous enferrer par de nouvelles concessions non payées 
de retour; d'autre part, rédiger nolre réponse de telle sorte que la 
négociation ne semblàäl en aucun cas arrêtée par notre fait. H 
fallait, en d'autres termes, demeurer sur le terrain de la notce alle- 
mande, sans abandonner nos principes, et indiquer notre volonté 
conciliatrice sans nous lier les mains par la promesse incondition- 
nelle d'un sacrifice stérile. Rester sur nos posilions en marquant 
que nous n'en sortirions que si l’on nous y conviait par un bon 
procédé, tel était le plan qu'il fallait suivre : il n’était ni sans dif- 
ficultés ni sans dangers. Mais de l'avis de tous, y compris M. White 
et le marquis Visconti-Venosta?, Célait le seul qui pût, en préser- 
vant nos droits, maintenir la porte ouverte à une négociation ulté- 


pour personne que, dans un entretien qu'il a eu, il ya quinze jours, avec 
M. de Radowitz, M. Révoil a exprimé l'idée de confier la police à la France, 
conjointement avec l'Espagne, ct que, comme cette proposilion se heurtait à 
des hésitations et à des scrupules de la part du représentant de l'Allemagne, 
M. Révoil a donné à entendre qu'une troisième puissance pourrait intervenir 
pour exercer une sorle de contrôle sur le fonclionnement de cette police. » 
On à vu par ce qui précède (page 151) que c'était là le contraire de la vérité. 
Le Temps du 14 février démentit énergiquement cette assertion controuvée. 

4. Plusieurs des délégués, depuis la dépèche Wolff. avaient celle crainte. 
M. Mercadicr, correspondant de l'Agence lavas, lélégraphiait le 42 : « Nous 
avons ici entendu émettre cette impression par certains délégués, qui se 
posent nettement la question : l'Allemagne veut-elle oui ou non rompre la 
conférence ? et qui penchent pour l'affirmative. » 

2. Le marquis Visconti-Venosla, convaincu par les affirmations de M. de 
Radowilz, avait déclaré à M. Révoil que jamais la police franco-cspagnole ne 
serail acceptée par l'Allemagne. 


TARDIEU. 12 


4178 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


rieure et laisser à l'Allemagne, si cetie négociation devait ne pas 
aboutir, la responsabilité d’un échec déplaisant pour l'Europe 
entière. 


IV 


Dans les instructions qu'il avait, au début d2 la conférence, 
adressées à M. Révoil, le gouvernement français n'avait pas envi- 
sagé celte hypothèse. Il avail considéré comme possibles deux solu- 
tions : ou bien, la police franco-espagnole ; ou bien, si celte police 
rencontrait une opposition irréductible, le maintien du statu quo, 
chaque puissance s'engageant à ne pas le modifier dans la suite 
par une entente directe avec le Sultan’. On a vu que, de ces 
deux solutions, la seconde n'était plus réalisable : la conférence 
après un mois de travail, ne considérait pas qu'elle pút laisser 
sans remède l'anarchie marocaine,et voulait tenter quelque chose. 
Quant à la première, l'Allemagne, sans le dire explicitement, 
la repoussait, en réclamant pour le Sultan le droit de choisir les 
instructeurs étrangers où et comme il voudrait, en revendiquant 
pour l’Europe le privilège de faire contrôler la police. Existait-il 
un moyen de rendre cette solution acceptable pour l'Allemagne en 
y ajoutant une stipulation qui répondit à ses vues sans contredire 
aux nôtres? Tel était le problème à résoudre. 

Si l'on réduit à l’essentiel la thèse des négociateurs français, on 
peut la résumer ainsi : « Organisation de la police par la France 
cl l'Espagne, toutes garanties étant données que cette organisation 
ne porterait aucune atteinte à la liberté commerciale. » C'était une 
équation à deux termes. L'un de ces termes, — organisation dela 
police par nous et par les Espagnols, à l'exceplion de tous autres, — 
représentait la protection des intérêts français et de la sécurité 
algérienne ; c'était la sauvegarde de notre droit spécial : nous ne 
pouvions ni l’abandonner ni le modifier. L'autre terme, — garan- 
ties pour la « porte ouverte », — n'était pas dans le même cas : 
nous avions indiqué quellesétaient les garanties que nousoffrions; 
mais si l'on en désirait d'autres, nous étions prêts à les étudier, 
voire même à les accepter, pourvu que demeurût intact le privi- 


1. Voir ci-dossus, page 402. 
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lège franco-espagnol pour l'exécution des réformes de police. 
Dans cet ordre d'idées, on pouvait évidemment concevoir, sous 
une forme à préciser ultérieurement, une sorle de surveillance, 
prolongeant laconférence et s'assurant que les instructeurs fran- 
çais et espagnols s’acquitteraient de leur tâche sans dommage 
pour l'égalité économique. On se rapprochail ainsi de cette idée 
d'inspection introduite par M. de Radowitz dans la nole du 
13 février. On faisail donc un pas en avant. Et cependant, en 
subordonnant l'acceptation par la France de cette surveillance 
éventuelle à l'acceptation par l'Allemagne de la police franco- 
espagnole, on évitait tout engagement susceptible d'être, sans 
compensation, relourné contre nous. Il élait possible également de 
renoncer àla formule «mandat de police à la France et à l'Espagne», 
en se contentant de spécifier que les instructeurs de cette police, 
placée sous ladireclion du Sultan, seraientexclusivement Français 
et Espagnols. Le résullat pratique était le même!. 

[l était, par contre, indispensable que, si nous nous décidions à 
celte concession, les négociateurs allemands nefussent qu uliérieu- 
rement informés de notre décision. Si, en répondant à M. de 
Radowitz, M. Révoil avait découvert son projet, nos interlocuteurs 
n'auraient sans doule pas manqué de nous demander des amen- 
dements qui eussent rendu inacceptable. Il fallait donc que ce 
projet lui-même apparût au cours de la négociation comme un 
amendement, alors seulement que l'Allemagne se serait montrée 
disposée à nous concéder la police franco-espagnole, et mieux 
valait encore que cet amendement, au lieu d'émaner de nous, fûl 
présenté par un liers dans la forme d'une transaclion impartiale 
offerte par ce tiers aux deux parlies en cause. Avant de rien rédi- 
ger, M. Révoilvoulut s'assurer que ces conditions seraient remplies. 
Metlant à profit les relations excellentes qu'il avait nouécs depuis 
un mois avec ses principaux collègues, il demanda à M. White s’il 
pourrait compter sur son intervention. M. White étail au nombre 
des délégués qui avaient indiqué à M. Révoil l'opportunité de com- 
pléter la solution franco-espagnole par quelque disposilion qui 
salisfit l'Allemagne?. Il ne pouvait done que se féliciter de voir son 


1. Il est intéressant de signaler que M. Rouvier et M. Révoil curent celte 
idée chacun de leur côté el presque simullanément. 


2. Voir ci-dessus, page 153. 
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conseil suivi. Mais il ne se borna pas à celte approbation; et, 
après avoir promis à son collègue français de s'approprier le pro- 
jet qu'il rédigerait dans ce sens et de le présenter en temps utile 
comme une transaction américaine, il lui offrit spontanément de 
le faire recommander à Berlin par le président Roosevelt. Dans 
ces conditions, la combinaison, à laquelle M. Rouvier et M. Révoil 
avaient simultanément reconnu qu'il serait opportun de recourir, 
perdait ses inconvénients pour ne garder que ses avantages. Et, en 
faisant sur elle comme sur la promesse de M. White le secret le 
plus absolu, il devenait loisible de lui donner forme par une rédac- 
tion définitive. Celle, à laquelle en s'arrêta, était conçue comme il 
suit : 


S. M. Chérifienne désire assurer par des moyens efficaces la sécu- 
rilé des ports et de leur voisinage et procéder à une organisation plus 
complète de la police. A cet effet, elle créera des corps de troupe dont 
les effectifs etles cadres inférieurs seront recrutés parmi les musulmans 
marocains et qui seront placés sous le commandement de fonction- 
naires chérifiens. 

L'instruction, la discipline de ces corps de police, le contrôle de leur 
administration et de leur solde seront confiés à des officiers et sous- 
officiers français et à des officiers et sous-officiers espagnols, qui 
assisteront également l’autorité chérifienne dans l'exercice du comman- 
dement. Ces officiers seront nommés par S. M. Chérifienne sur la pré- 
sentalion de la légation dont ils relèvent. Les ressources nécessaires 
à la solde des troupes seront fournies par la banque d’État. 

L'officier francais et l'officier espagnol les plus élevés en grade 
(sans que ce grade puisse dépasser celui de lieutenant-colonel) seront 
chargés d'établir chaque année, de concert avec le représentant du 
Sultan à Tanger, un rapport d'ensemble sur l’organisation et le fonc- 
tionnement de la police. Ce rapport sera adressé au Sultan, et, par les 
soins de la légation d'Italie à Tanger, au gouvernement royal italien qui 
en fera part aux autres puissances. Le gouvernement italien aura la 
faculté de faire procéder à l'établissement de tels rapports complémen- 
taires qui seraient jugés utiles !. 


De nos demandes initiales, nous conserverions par conséquent 
l'essentiel, la police franco espagnole. Mais à la note allemande 
du 13 février, nous empruntions et l’organisation de la police par 
le Sullan et le principe du contrôle ?. Ce contrôle, au lieu de le 


1. L'entente avec M. White au sujet de ce projet s'établit les 14 ct 45 février. 
2. Voir ci-dessus, page 175. 
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confier au corps diplomatique ou à un officier pris dans une 
armée neutre, nous demandions à l'Italie de s'en charger par lin- 
termédiaire de son ministre à Tanger. Entre les deux systèmes, 
on pouvait hésiter. L'Italie était une puissance méditerranéenne, 
mais nos engagements avec elle et la politique de désintéresse- 
ment qu'elle nous avait promis de suivre au Maroc nous préser- 
vaientde toute inquiétude à son endroit. Le corps diplomatique était 
une collectivité ; mais cette collectivité avail son siège à Tanger : 
c'est dire qu'on pouvait craindre de sa part, suivant les disposi- 
tions de son doyen, une intervention hostile dans le fonctionne- 
ment de la police. A Paris, on penchait plutôt en faveur de ce 
dernier procédé. M. Révoil préférait le premier, qui devait finale- 
ment être abandonné, mais qui, d'abord, fut adopté. Il restait 
d’ailleurs bien entendu avec M. White que nous ne consentirions 
à nous occuper de la surveillance, qu'après avoir obtenu satisfac- 
tion par l'octroi à l'Espagne et à nous du mandat de police et que, 
dans ses conversations avec M. de Radowitz, il ne nous décou- 
vrirait à aucun degré. Si l'Allemagne persistait à repousser la 
solulion franco-espagnole, notre concession, — rapports de la 
légation d'Italie communiqués par elle aux puissances, — ne 
serait pas produite en séance. 

Restait à répondre à M. de Radowitz. Il va de soi que, dans 
cette réponse, la transaction éventuelle, dont nous venions de 
définir les modalités, devait être seulement indiquée et nettement 
subordonnée à l'acceptation de nos demandes sur la nationalité 
des instructeurs. Le samedi 17 février, M. Révoil remettait donc 
à M. de Radowitz la note suivante : 


Il n'y a pas d'opposition à l'organisation de la police par le Sultan 
dans les ports, ni au paiement des troupes et des officiers par la 
Banque d'Etat, ni à la courte durée de celte institution, mais sous la 
condition que les officiers étrangers choisis par S. M. Chérifienne 
seraient des officiers français el espagnols. 

Le point de la proposilion allemande relalif à une surveillance de 
l'exécution de celle organisation ne pourrait être examiné que si la 
queslion de la nationalité des officiers avait été résolue comme il est 
indiqué ci-dessus. 


Il ne manquait pas de signaler en même temps à son collègue 
allemand combien notre réponse, si prompte et si mesurée, 
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témoignait de notre désir d'arriver à un accord. Et M. de Rado- 
witz le reconnaissait. Laissant, par une concession nouvelle, le 
champ libre à une transaction honorable pour tous, nous avions 
le droit d'espérer que le gouvernement allemand ne s'y déroberait 
pas. Sans doute, nous n’acceplions ni l’internationalisation, ni 
l'officier neutre inspecteur, Mais nous admettions le principe d’une 
surveillance à exercer sur la police el nous adhérions par là, sinon 
aux modalités, du moins à l'essence même de la note allemande. 
Rien ne s’opposail logiquement à ce que, dans ces conditions, nous 
fussions payés de retour par le recrutement des instructeurs en 
France et en Espagne seulement. C’est sur ces bases invariables 
qu'allait, jusqu'à l'accord final, se maintenir notre politique '. 


vV 


Cependant, entre M. Regnault et le comte de Tallenbach, la con- 
versation relative à la banque n'avait été interrompue pas plus 
après qu'avant la dépêche Wolff. Les deux délégués avaient con- 
tinué à se voir et à échanger des idées, sans du reste que cet 
échange eût à aucun moment un caractère officiel ou que le succès 
de ces pourparlers fût considéré comme la condition nécessaire 


4. La presse française accueillit d'abord cette seconde concession très froi- 
dement. Le Temps, cntre autres, écrivit : « Si l'Allemagne nous donnait sur 
ce point une réponse calégoriquo, les négociatcurs français semblent penser 
qu'il serait possible d'établir entre Ja France ct l'Espagne, chargées de la 
police, et l'Europe, de qui émanerait le mandat, un intermédiaire. Cet inter- 
médiaire aurait pour mission d'homologuer chaque année les résultats de 
l'œuvre entreprise ot de les faire connaître aux puissances qui y trouveraient 
le compte rendu do la tche confiée par elles aux instructeurs français ct 
espagnols. Le memorandum de M. Révoil ne fait qu'esquisser — à titre éven- 
lucl ct sous réserve de l'acceptation du premier point relutil à la nationalité 
des instructeurs — celte solution, Et il ne prononce pas le nom de la puis- 
sance qui joucrait ce rôle de délégué de la conférence ot d'organe cnregis- 
treur des réformes. Mais il est probable que l'Italie serait acceptée par tous, 
si l’on se mettait d'accord sur le principe. Quoi qu’il en soit, il nous est impos- 
sible de dissimuler qu'une telle organisation — même en supposant réglée à 
notre avantage la question des instructeurs — nous parait une satisfaction 
excessive donnée aux prétentions injuslifiées de l'Allemagne. Nous désirons 
que la conférence aboutisse à un accor}. Mais nous pensons que cet accord 
ne doit pas être recherché à tout prix. Nous nous demandons si nos repré- 
sen{ants, dans leur louable zèle pour l'entente finale, ne vont pas plus loin 
que de raison el si, en poussant jusqu'au point qu'on vient de lire la limite 
de leurs concessions, ils ne dépassent pas les bornes où aurait dû nous 
retenir notre intérêt positif. » (Voir le Temps du 49 février). 
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de la mise à l’ordre du jour de la question de la Banque d'État. 

La discussion, très rapidement, s'était concentrée sur les droits 
du consortium français el sur la valeur que la cession de ces 
droits devait représenter pour la banque. On se souvient que ces 
droits étaient les suivants : 

le Garantie générale de l'emprunt de 190% sur la totalité du 
produit des douanes (art. 44); 

2° Affectation spéciale et exclusive au service de l'emprunt de 
60 p. 100 du produit des douanes, cette proportion étant calculée 
sur des recettes annuelles de 12 millions de pesetas (art. 17); 

3° Obligation pour le gouvernement marocain, s'il désirait 
gager un nouvel emprunt sur le solde disponible (40 p. 100) des 
recettes douanières, de ne fixer le quantum à prendre sur ce 
solde qu'après entente avec les banques contractantes (art. 32) ; 

4° Préférence assurée (à conditions et prix égaux) aux banques 
contractantes pour la négociation de tout nouvel emprunt (art. 33); 

9° Préférence identique pour la frappe des monnaies à l’étran- 
ger et les achats ou ventes d'or et d'argent (art. 33); 

6° Nomination d'un délégué des porteurs de titres ayant des 
employés dans chaque port et possédant droit de prélèvement, 
d'enquête et de contrôle sur les douanes (art. 12, 16 et 30); 

Enfin, par une lettre du mois de juin 1904, le ministre des 
Finances marocain s'était s'engagé à ce que, si une Banque d'Etat 
était créée, elle le fût par les soins des banques contractantes. 

De ces droits, les uns, ceux qui étaient inscrits aux articles 11, 
16 et 17 n’élaient point cessibles, car ils constituaient la garantie 
inaliénable des obligataires; les autres, au contraire, pouvaient 
êlre abandonnés à la future Banque d'État contre une juste 
compensation : c'étaient ceux de l’article 33. Mais tandis que 
M. Regnaull soutenait que cet abandon n'élait admissible que 
contre un avantage fait aux établissements contractants dans la 
constitution du capital de la Banque d'État, le comte de l'alten- 
bach demandait que l'égalité absolue fût maintenue à cet égard 
entre toutes les puissances représentées à la conférence !. H ne 
disculail pas le droil du consortium français : il l'ignorait. Ou, 
quand il était mis au pied du mur, il disait : 


1. I reprenait par conséquent la concession qu'il avait paru disposé à faire 
précédemment (Voir ci-dessus page 143). 
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— Vous avez la préférence, soit pour les emprunts soit pour la 
frappe de la monnaie, à conditions ou prix égaux. Or, en pareille 
matière, il n’y a pas d'égalité absolue. Donc votre droit n'a qu’une 
valeur médiocre. 

Et sans tenir compte de ce fait que la Banqne ottomane, qui 
jouit du même privilège, l'exerce pratiquement depuis cinquante 
ans’, il opposait, aux arguments de M. Regnault, l'affirmalion 
persistante que nous nous exagérions la valeur de l’apport fait à la 
Banque d'État par le consortium français. On n'était pas d'accord 
non plus sur le régime légal de la future banque. Et M. de Tatten- 
bach n'acceplait pas qu'elle fût régie par la loi française. 

A la suite de quatre ou cinq conversations de ce genre, M. Révoil 
estima que le moment élail venu pour nous de fixer nos idées 
dans un projet qui püt être distribué à la conférence. Il était 
assez difficile de préjuger les résolutions de la délégation alle- 
mande. Mais dût-elle persister dans ses exigences, nous ne pou- 
vions renoncer à faire valoir nos droits devant les plénipoten- 
tiaires. Le premier projet que rédigea M. Révoil parut au président 
du Conseil un peu prématuré, en ce sens quil énonçait des solu- 
tions qui, acceptables comme transactions finales, étaient trôp 
modérées pour servir de base à des propositions sur lesquelles, 
de toute évidence, on nous demanderait des sacrifices. Dans une 
nouvelle étude, la délégation française, assistée du représentant 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, M. Dupasseur, tint compte 
des observations du gouvernement et pril ses dispositions pour 
avoir devant elle plus de marge. Aux termes de ce projet, le capital 
élait divisé en quinze parts : onze de ces parts étaient distribuées 
à raison de une par puissance : les quatre autres élaient récla- 
mées pour le consortium en échange de son droit de préférence. 
Nous avions ainsi, dans le conseil d'administration composé de 
quinze membres, cinq voix pour la France et les banques fran- 
çaises, auxquelles, s'ajoutait, daprès un engagement explicite de 
sir Arthur Nicolson, la voix de l'administrateur anglais, et que 
pouvaient renforcer, après des négocialions appropriées, les voix 
de la Russie, de l'Espagne, du Portugal, de litalie et de la 
Belgique. L'accord du 1% septembre 1905 avait promis à l'Es- 


1. Voir ci-dessous, page 228. 
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pagne, dans la banque, une situation supérieure à celle de 
toute aulre puissance, la France exceplée!. Notre part, comme 
puissance, étant égale à la sienne, nous restions dans la lettre de 
l'accord. Et quant à l'esprit, nous pouvions rétrocéder aux Espa- 
gnols une des quatre parts du consortium, dans lequel au surplus 
les banques espagnoles étaient représentées. Si l’on note en outre 
que nous réclamions la législation française; que nous indiquions 
Paris comme siège social et comme lieu de réunion du conseil 
d'administration, on voit que, pour n'être pas exagérées, nos 
demandes se trouvaient pourtant établies de telle sorte que, sui- 
vant les instructions de M. Rouvier, nous gardions la possibilité 
de consentir des concessions sur le terrain économique. 

Le samedi 17 février, M. Regnault, sans découvrir les détails 
de notre plau, revint une fois de plus sur les idées dont il s'ins- 
pirait. Le comte de Tattenbach ne fit pas autant d’objections que 
les fois précédentes. Il prit des notes, annonça l'intention de télé- 
graphier à Berlin et de continuer la conversation. Il espérait, 
dit-il, pouvoir à titre privé, communiquer bientôt à son coliègue, 
comme conclusion de ces entretiens préliminaires, un projet 
allemand. Nous étions autorisés à penser que ce projet, s’il ne 
nous donnait pas complète satisfaction, représenterait du moins 
un effort transactionnel; que, sans abandonner en principe sa 
thèse de l'égalité absolue, l'Allemagne reconnaîtrait en fait les 
droits indiscutables des banques françaises et que, renonçant à 
introduire dans le débat sur la banque des préoccupations poli- 
tiques, elle chercherait avec nous un arrangement équitable et 
pratique, mettant en harmonie les intérêts respectifs. Un coup de 
théâtre double et simultané allait montrer ce que valait, tant 
pour la police que pour la banque, l'oplimisme de ceux qui 
nourrissaient cel espoir. 


VI 


Le lundi, 19 février, dans la matinée, M. de Tattenbach vint 
voir M. Regnault. 


1. Voir ci-dessus, page 59. 
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— Je vais, lui dit-il, vous communiquer mon projet. Je l'ai 
établi avec M. de Glasenapp, fonctionnaire de la Deutsche Bank. 
Je vous prie de considérer cette communication comme toute 
personnelle. 

Ce disant, il remettait à son collègue le document annoncé. 
M. Regnault, en y jetant les yeux, éprouvait une légilime curio- 
sité mêlée d’assez de confiance. l savait, en effet, que M. Gwinner, 
directeur de la Deutsche Bank, arrivé à Paris la semaine précé- 
dente, avait dit à M. Thors, directeur de la Banque de Paris, que 
les projets étudiés à Algésiras lui semblaient bien compliqués ; 
qu'il fallait simplifier; demander 60 parts pour la France, en 
offrir 40 à l'Allemagne et qu'à Berlin on accepterait. M. Thors, 
nalurellement, n'avait rien répondu. Peut-être cependant la 
suggestion de M. Gwinner se serait-elle introduite dans le papier 
que M. de Tattenbach venait de remettre à M. Regnault; en tout 
cas, y retrouvait-on la trace des conversalions antérieures entre 
les deux délégués. Une rapide lecture suflit à notre représentant 
pour se convaincre qu’il n’en était rien. Non seulement le projet 
allemand ne « simplifiait » quoi que ce fùt, mais, faisant table 
rase des entretiens qui s'étaient succédés depuis le %6 janvier, 
passant outre aux promesses de conciliation formulées par le 
délégué allemand dans la dernière entrevue, il reprenait intégra- 
lement toutes les exigences initiales de l'Allemagne et faisait de la 
Banque d’État, au lieu d'un établissement financier, une machine 
de guerre politique contre l’intluence et les droits de la France, 
Égalité absolue entre toutes les puissances; silence pur et simple 
sur les droits du consortium ; refus d'adopter la législation fran- 
çaise ; fixation à Tanger du siège social; constitution du capital 
en pesetas; subordination du conseil d'administration composé 
de vingt-six membres à un conseil. de surveillance constitué par 
le corps diplomatique; aflectation des recetles douanières à la 
banque en déduisant « peut-être » la somme nécessaire au ser- 
vice de l'emprunt de 1904 : lels étaient les traits caractéristiques 
de ce projet qui, financièrement complexe el peu pratique, n’avail 
de signification nelle que contre nous. Cette signification s’accu- 
sait, si l’on se reportait aux entrevues précédentes. M. Regnault 
le fit observer à M. de Taitenbach en lui exprimant sa surprise. 
Celui-ci ne répondit rien. Si quelque incertitude pouvait subsister 
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sur les mobiles, l'acte lui-même n'en comportait aucune : l'Alle- 
magne inaugurait, à notre égard, dans la question de la banque, 
une politique hostile, et, au lieu d'un pas en avant, elle en faisait 
deux en arrière. 

Ce n'était pas d’ailleurs un fait isolé. Le même jour, dans 
l'après-midi, M. de Radowitz se faisait annoncer chez M. Révoil : 

— Je viens, lui dit-il, vous apporter la réponse de mon gou- 
vernement à votre note de samedi sur la police. Je regrette qu'elle 
ne réponde pas à vos vues. 

Cette réponse, divisée en deux paragraphes, était conçue comme 
il suit : 


La condition que les officiers étrangers choisis par S. M. Chérifienne 
soient des officiers français et espagnols ne nous paraît pas compatible 
avec le caractère international de l’organisation de la police. 

Nous désirons donc maintenir nos proposilions en nous déclarant 
prèts à examiner tout autre qui aurail comme point de départ le prin- 
cipe de l'égalité des droits pour tous accepté par la conférence. 


M. de Radowitz essaya d’atlénuer ce que ce refus avait de 
brutal et d'exprimer sa confiance dans une proposition nouvelle 
de notre part. Avec beaucoup de raison, M. Révoil lui fil remar- 
quer qu'il ny avait que peu de chances d'entente entre deux 
interlocuteurs dont l’un ne voulait rien céder. L'’obslination de 
l'Allemagne à réclamer pour la police un « caractère international » 
ne reposail d'ailleurs sur aucun texte et le « principe » qu'elle 
invoquail n'avait d'autre base que sa volonté. Le protocole du 
8 juillet 1905! avait reconnu l'utilité de réformes de police el de 
réformes financières, « dont l'introduction serait réglée par voie 
d'accord international »: et rien de plus. En d’autres termes « l'in- 
troduction » des réformes devait se faire non par l'Allemagne ou la 
France ou toutes les deux ensemble, mais par la conférence. 
Quant à l'exécution des mesures ainsi arrètées, la forme n'en était 
pas préjugée. Dans le protocole du 98 seplembre*, la formule était 
identique. Pas plus de celui-ci que du précédent on ne pouvait, 
par conséquent, déduire l'obligation que l’Allemagne tentait de 
nous imposer. De plus, en affirmant « l'égalité des droits pour 


1. Voir appendice, page 482. 
2. Voir appendice, page 484. 
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tous » dans l'ordre politique, elle manquait à son engagement 
du 8 juillet de reconnaitre notre « intérêt spécial », Comme pour la 
banque, elle se contentait de répondre à nos offres transaction- 
nelles par un impérieux sic volo. Depuis la dépêche Wolf, elle se 
tenait, en dépit des entretiens continués, en dépit de l’acceplalion 
éventuelle par la France du principe de la surveillance, à une 
intransigeance irréductible. 

Simullanément, nous lrouvions une preuve nouvelle de son 
aclive hostilité dans l'attitude incertaine de la délégation espagnole. 
A Madrid, le Roi et M. Morel n'avaient point varié '. Mais à Algésiras, 
le duc d'Almodovar, et plus encore son entourage, étaient visible- 
ment troublés, Et nous ne rencontrions plus en eux la franchise des 
jours précédents. Nous savions que l'article du projet allemand 
sur la banque, constituantle capital en pesetas, avait été à l'avance 
connu d'eux : ils ne nous en avaient rien dit. Le 19, à la fin de la 
journée, c’est-à-dire après l’entrevue de M. de Tattenbach avec 
M. Regnault et de M. Révoil avec M. de Radowilz, la délégation 
espagnole faisait remettre à M. Révoil, en vue de la séance qui 
devait avoir lieu le lendemain matin 20, un questionnaire sur la 
banque, dont elle ne lui avait jamais parlé et qui n’était pas favo- 
rable à la France. Ce silence répondait mal à l'engagement réci- 
proque, pris dès le début de la conférence par les représentants de 
la France et de l'Espagne, de n'avoir l’un pour l’autre rien de 
caché. M. Révoil, sans protester, se conlenta de faire remar- 
quer qu'il lui fallait le temps d'étudier le questionnaire; de 
demander et d'obtenir la remise de la séance à l'après midi. Ce 
qu'ayant appris, M. de Taltenbach se fächa et exigea de la prési- 
dence qu'avec le questionnaire on imprimât son projet, qui, effec- 
tivement, fut imprimé et distribué : le tout, sans que, cette fois 
encore, M. Révoil fût averti. Petits symplômes, dira-t-on, mais 
auxquels on ne pouvait se tromper et qu'un autre allait con- 
firmer. 

Dans la soirée, en effet, de cette journée du 19, qui devait être, 
jusqu’au bout, mauvaise pour la France, le duc d’Almodovar venait 
voir M. Révoil et après lui avoir parlé avec émotion des difficultés 
de l'heure présente, il lui disait son désir de trouver, malgré tout, 


1. Voir ci-dessous, page 207. 
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une solution. Une nole, qu'il tirail aussitôt de sa poche, énonçait 
cette solution. Aux termes de celte note l'Espagne, tout en expri- 
mant son regret de l'opposition allemande, déclarait renoncer 
pour sa part, en raison de son désir d'entente, à la combinaison 
franco-espagnole. La police serait organisée par le Sultan, sous le 
contrôle du corps diplomatique et pour trois ans, avec des instruc- 
teurs exclusivement marocains’, sauf à Tétouan et à Oudjda. La 
France était conviée à la même renonciation, sa situation à 
Oudjda faisant équilibre à celle que l’ Espagne réclamait à Tétouan. 
Les deux puissances apprécicraient, au bout des trois années, si 
elles devaient reprendre les prétentions qu'elles abandonnaient 
provisoirement. Sans doute, le duc d’Almodovar déclarait que ce 
n'était là qu'une suggestion personnelle. Si nous n’en voulions 
pas, il n'en soufflerait mot à personne. Personne d'ailleurs ne lui 
en avait parlé... M. Révoil, qui savait que le représentant de l Es- 
pagne, plus influençable qu'audacieux, n'aurait pas pris de lui- 
même une iniliative si contraire à son attitude précédente; qui se 
rappelait d'auire part que, le même jour, avant le déjeuner, 
M. de Taitenbach avait parlé d’une combinaison analogue*, avait 
le devoir de protester énergiquement. ll invoqua les accords 
franco-espagnols, sauvegarde des intérêts respectifs des deux pays. 
Il montra que, de ces accords, plus nécessaires que jamais si la 
conférence échouait, l'Anglelerre élait garanle. Il ajouta que la 
combinaison proposée serait, de la part de l'Espagne et de la nôtre, 
non pas une concession, mais une abdicalion ; que, notamment, 
nous donner Oudjda, c'était nous donner ce que nous avions déjà, 
puisque la police de la frontière ne regardait pas la conférence. Il 
signala la nécessité de resserrer l'union, pour résisler solidaire- 
ment à la pression allemande. Le duc d’Almodovar nia celte pres- 
sion : mais, au même moment, et, de l'aveu des gouvernements 
intéressés’, elle s’exerçait avec une violence inouïe dans toutes les 
capilales et à Madrid plus qu'ailleurs. A Algésiras, du moins, elle 
n'aurait d'autre résultat, — puisque le projet espagnol était par 
notre résistance rejeté dans les limbes d’où il n'aurait jamais dû 


4. Seules devaient subsister les missions militaires existantes. 
2. Plusieurs délégués avaient assisté à cette conversation. 
3. Voir ci-dessous, pages 203 à 208. 
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sortie, — que de nous éclairer sur le péril et de redoubler notre 
vigilance !. 

De la dépéche Wolff aux événements du 19 février, la conlinuité 
de la politique allemande était absolue. Escomplant notre fai- 
blesse, elle répondait à nos concessions, — police franco-espa- 
gnole, acceptation éventuelle d'une surveillance, — par le main- 
tien de ses prétentions. Et à cette conférence, où, suivant le 
prince de Bulow, il ne devait y avoir ni vainqueurs ni vaincus, 
celle entendait nous imposer le sacrifice de nos droils les plus 
précis et de nos intéréts les plus essentiels. Dans ces conditions, 
n'avions-nous pas été mal inspirés de poursuivre aussi longtemps 
les conversations particulières avec ses représentants ? LL n’eûtil 
pas été plus expédient de porter plus tôt le débat devant l'Europe 
assemblée et de solliciter son verdict ? A Paris, l'opinion penchait 
ence sens?. À Algésiras, nos délégués estimaient que nous n'avions 
rien à regretter”. D'une part, cette longue période d'attente nous 
avait permis de dissiper dans l'esprit des tiers bien des préjugés 


1. Cette proposition cspagnole fut communiquée le surlendemain à M. Rou- 
vior par M. de Leon y Castillo, ambassadeur d'Espagne. 

2. Voir le Temps du 17 février. 

3. M. Joseph Galtier, correspondant du Temps, cxposail en ces lermes, le 
27 février, les raisons qui avaient déterminé M. Révoil à ne pas brusquer les 
choses : 

« Il ne serait pas juste de soutenir que les conversations d'Algésiras ont été 
inutiles à la France. Il serail de mème inexact de prélendre que les délégués 
se sonl plaints du dialogue franco-allemand. Voici en effet Le résuliat de 
l'enquête que j'ai fuite à ce sujel. 

» Les conversalions préparaloires sont de tradition dans les conférences. On 
a toujours vu les nalions principalement inléresséos essayer de s'entendre, 
afin de faciliter la tâche des séances officielles; on choisit les points liligicux 
les plus importants qu'on s'efforce de régler. 

» Cette fois, à Algésiras, il n'y avait en réalilé que deux puissances en 
désaccord. Rien de plus naturel qu'elles aient utilisé le temps que leur lais- 
sail l'examen des queslions secondaires pour préparer le terrain aux discus- 
sions essentielles. Sans doute, ces conversalions devaient rester confidentielles 
el privées, mais pour le public seulement. En réalilé, les délégués ont pu les 
suivre: on les tenait au courant et ils n'étaient pas sans influence sur la 
marche de cos échanges de vues. 

» Les deux interlocuteurs n'ont pas cessé d'ôlro devant la conférence. Loin 
de se plaindre, les délégués ont parfailement compris l'utilité de ces pour- 
parlers qui. dans leur pensée, devaient aider au succès de la conférence. 
L'Allemagne et la France ne se sont pas mises à l'écart pour entrelenir une 
conversation mystérieuse : la preuve, c’est que MM. Révoil et Rognault ont vu 
plus souvent les aulres délésués que les délégués allemands. 

» Celte façon de causer n'a pas eu pour cffet de retarder la conférence ou de 
ralentir ses travaux. [1 convient de rappeler que la conférence de Madrid, 
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que l'Allemagne y avait éveillés et entrelenus‘. D'autre parl, à 
vouloir brusquer les choses el nous hâler vers un vole, nous 
aurions risqué de méconlenter ceux des plénipotentiaires, — et 
c'était la majorité, — qui craignaient par-dessus tout d'avoir à se 
prononcer publiquement enlre nos adversaires et nous. L'Europe, 
considérée comme personne morale, n’a pas de tempérament. Elle 
à peur des coups et des difficultés. El les responsabilités mêmes 
lui sont désagréables. Sans doule, nous étions sûrs d'être soutenus 
jusqu'au bout par l'Angleterre, la Russie, le Porlugal ct, en dépit 
des faiblesses récentes de ses représentants, par l'Espagne*. Mais 
les autres délégués ne dissimulaient pas leur désir d'éviter le 
scrulin. Et quand ils conseillaient l’entente préalable, ils ne fai- 
saient que traduire en une forme honnête les conseils de leur timi- 
dité. Le marquis Visconti-Venosla, lui-même, quand on le pres- 
sait, avouait que, si l'on votail, il craignait d'être obligé de s'abs- 
lenir. Et l'Italie cependant avait avec nous des engagements ! Que 


qui avail une seule question à résoudre, a pris quaranle-six jours. A Algésiras, 
on à abordé et résolu déjà plusieurs problémes difficiles el nous n'en sommes 
pas encore à la septième semaine. 

» Enfin celle méthode de travail a permis de mettre au point certaines opi- 
nions erronées à notre sujet. En effel, Ja diplomatie allemande par une série 
savante de manœuvres habiles avait voulu convaincre l'Europe que nos 
demandes lésaient les intérèls généraux el avait essayé de prendre, au nom 
de la justice, le prétendu mandat européen qu'elle nous accusait d'avoir 
usurpé en vue de servir nos desscins parliculicrs. 

» Les pourparlers d'Algésiras onl coupé court à cos manœuvres el ruiné ces 
espérances. Les prévenlions à nolre égard, si elles existaient et là où clles 
existaient, sont tombées. Les puissances représentées ici savent ce qu'il faut 
penser des légendes créées par l'Allemagne. Elles ne voient pas, d'autre parl, 
que celle-ci ait jusqu'ici parlé au nom des intérêts de l'Europe. Elles consta- 
tent qu'elle a une singulière facon de soigner ces inlérêls. 

» El n'est personne qui nesoil convaincu, à cetle heure, par la netteté de notre 
attitude et de nolro langage, de la droilure et de la loyauté de nos intentions. 
Nous avons gagné les sympalhies les plus précicuses, à ce point que, si l'Alle- 
magne manifestail enlin un désir vérilable de conciliation en faisant droit à 
nos justos et légitimes demandes, il y aurail en Europe un sentiment de sou- 
lagement et de satisfaction. » 

1. C'est ainsi notamment que l'argument, si souvent employé. de la « porte 
ouverte », avait perdu son efficacité. 

2. A ce moment, à Tanger, l'Espagne dans unc affaire d'importance secon- 
daire nous marquait sa bonne volonté. H s'agissait du renouvellement des 
douze membres élus de la commission d'hygiène qui est, à Tanger, une 
sorte de conseil municipal à pouvoirs limités. lin 1905, celto élection uvail été 
toute à l'avantage de la colonie espagnole et nettement anti-française. En 
février 1906, les ministres de France et d'Espagne s'entendirent sur l’établis- 
sement des listes ot le résullat fut : Espagnols 4; Français 3; Anglais 2; 
ltalien 1; Allemand 1; Américain 1. 
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dire des pays qui n'en avaient point? Les États-Unis nous aide- 
raient aclivement, nous le savions et l'avions éprouvé déjà. Mais 
l'action de M. White, d'autant plus efficace qu'elle était moins 
publique, pourrait-elle aller jusqu’à prendre en séance notre parti? 
Ses instructions et les nécessités de la politique américaine ne 
nous permetlaient guère de l'espérer. De la Belgique, de la Suède, 
de la Hollande, il fallait prévoir l'abstention; du Maroc et de Au- 
triche, l'hostilité. Cela nous donnait cinq ou six voix au maximum. 
Et, certes, c'était quelque chose, si nous devions en fin de compto 
nous contenter d’un résullat moral. Mais ce n’était pas assez pour 
renoncer dès l'abord aux chances éventuelles d'accord qu'offraient 
les pourparlers directs donl nous venions, après coup, de cons- 
later l'échec. Qnoi qu'il en fût, nous n'avions plus le choix. D'ail- 
leurs les débats économiques étant presque complètement épuisés, 
force élait de passer aux autres articles du programme. Il fallait 
désormais aller devant la conférence et la saisir de nos proposi- 
tions, — mais non sans avoir d'abord riposté dans les capilales 
aux menées de Ja diplomatie allemande. Ces menées, plus intenses 
chaque jour, nous imposaient, avant le débat public, une défensive 
vigoureuse. 


CHAPITRE III 


LA PRESSION ALLEMANDE 


I. L'obstruclion allemande. — Les trois démarches du comte d'Osten- 
Sacken. — Les trois rfus du prince de Bülow (10-19 février). — M. de Schœn 
et le comte Lamsdorf. — Le prince de Rouss et M. Crozier. 


IL. L'intrigue allemande. — Les accusations de M. de Schœn. — Une lettre 
de Guillaume 11 au Tsar (14 février). — Le ministère Sonnino et l'insistance 
du comte de Monts. — Le recours au marquis Visconti-Venosta. — Les 
menaces de M. de Stumm. — Alphonse XIH et Guillaume I1. — Une dépêche 
de l'Empereur. — Le prince de Radolin au quai d'Orsay (14 et 45 février). — 
Le prince de Bülow et le comte Goluchowski. 


IT. La résislance française. — La réfutation des griefs allemands. — Le 
marquis de Reverscaux et le comte Goluchowski. — tos conseils autrichiens, 
— Les avis du comte Lamsdorf. — L'action de M. Barrère et de M. Egerton 
sur le gouvernement italien. — M. Jules Cambon ct M. Moret. — Les ins- 
tructions d'Alphonse XII (10-20 février). 

IV. L'affaire de Mar-Chica. — La défiance espagnole. — La premièro croisière 
du Lalande. — L'intervention du Turki.— L'incident du Zénith (15 février). 
— L'émolion de M. Moret. — Une étrange démarche du prince de Radolin. 


V. L'échec des négociations directes. — Le pessimisme. — Les responsabilités 
de l'Allemagne. — La France et la conférence. — Le débal nécessaire. 


La dépêche Wolf nous avait apporté, la première, la nouvelle du 
refus par l'Allemagne de nos propositions. Mais M. de Radowitz, 
dans sa communication du 13 février, ne fut pas devancé que par 
elle. De toutes parts, en effet, s'affirmaitl'intransigeance allemande. 

Le comte d'Osten-Sacken, ambassadeur de Russie à Berlin, 
fut le premier à en êlre informé. C’est un vieux diplomate que 
M. d Osten-Sacken. De sympathies, il est Allemand. Mais, fonction- 
naire correct et scrupuleux, il accomplit avec ponctualité les mis- 
sions qui lu} sont confiées. En l'espèce, il ne portait guère intérêt 
aux revendications françaises ; peut-être ne les connaissait-ii 
qu imparfaitement et discernait-il mal la gravité du problème 


T'ARDIEU. 43 


194 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


marocain pour l'Algérie et pour la France. Il suffisait cependant 
quil reçût l’ordre de soutenir ces revendications pour qu'il le fit 
en toute loyauté. Suivant les instructions du comte Lamsdorf, 
il demauda.-une audience au prince de Bülow. Le 10 février, il lui 
lut le télégramme du comte Cassini ! exposant et recommandant 
la solution franco-espagnole ; il appuya cette solution. A ces argu- 
ments sérieux, le chancelier répondit par un syllogisme en forme 
de pirouette. 

— Nous écartons absolument, dit-il, la possibilité de confier le 
mandat de police à la France seule. Or le donner à la France et à 
l'Espagne, c’est comme si on le donnait à la France. Nous repous- 
sons donc la combinaison franco-espagnole. 

Suivait l'argumentalion connue et maintes fois déjà réfutée : 
Les puissances chargées de la police pourraient à leur gré refermer 
la «porte ouverte » ; aussi bien, M. Rouvier avait promis au D" Rosen 
de ne pas solliciter lemandat général?. Par conséquent, une seuleso- 
lution étail acceplable, —celle que M. de Radowitz avail reçu l'ordre 
de proposer à M. Révoil : la police par le Sultan avec instructeurs 
librement recrutés par lui sous le contrôle du corps diplomatique 
ct surveillance d’un inspecteur. A défaut de quoi, on pourrait 
adopter la division par secteurs; ou encore rester dans le statu quo. 
Malgré ce que celte réponse avait de décourageant, M. d’Osten- 
Sacken, obéissant avec zèle aux instructions du comte Lamsdorf, 
revint à la charge. Quelques jours après, au cours d’une soirée 
officielle, il insista sur l'importance que le gouvernement russe 
attachait à sa récente démarche. Le prince de Bülow lui répliqua 
par un non possumus catégorique. La France, cependant, donnant 
spontanément salisfaction à une suggestion du comte Lamsdorf, 
venait de faire un pas de plus vers l'Allemagne en déclarant à 
Algésiras, le L7 février, que, si la police franco-espagnole était 
acceptée, elle ne refuserait pas d'envisager les garanties dont 
pourrait être entouré le fonctionnement de cette police. De 
nouveau, l'ambassadeur de Russie, informé de cette concession, 
reçut l’ordre de se rendre chez le chancelier, de lui signaler que, 


1. Le premier entretien out licu le 9 ou le 10 février. Je n'ai pu savoir exac- 
lement lequel de ces deux jours. 


2, Voir ci-dessus, page 459. 
-3. Voir ci-dessus, page 144. 
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par celle proposition. nous démontrions péremptoirement notre 
désir d'entente; que l'Allemagne, au contraire, parlait toujours du 
sien, mais ne le prouvait point par ses actes. Celte fois encore, 
19 février, M. de Bülow fut irréductible. Et avec plus de raideur 
que de coutume, il invoqua, au lieu d'arguments positifs, la dignité 
de l'Empire «el de l'Empereur lui-même ». En quoi cetle dignité 
eùt-elle souffert, le 19 février, d’une solution qu’elle devait accep- 
ter le 26 mars ? Il est impossible de le comprendre; mais, avec une 
obstination irritée, le chancelier se butail à ses prétentions, incri- 
minait notre mauvaise volonté et notre violence, s'en prenait à 
nos « coloniaux », dont, selon lui, M. Révoil était l'agent docile el 
semblait, en fin de compte, prêt à revenir soit au système des 
secteurs, soit au mandat conféré à une puissance tierce. Dans ces 
perpétuelles variations, un seul point fixe, par conséquent : le 
refus de tout ce que nous proposions, la méconnaissance de toul 
ce que nous cédions, la volonté de toul ce que nous repoussions. 

M. de Bülow ne se bornait pas à opposer ce refus aux démarches, 
de M. d'Osten-Sacken. Il en informait soit à Berlin soit ailleurs 
tous ceux qui pouvaient nous le redire. Un jour, c'est au 
comte Lanza, ambassadeur d Italie, qu'il affirmait sa résolu- 
lion de n’accepter « jamais » la police franco-espagnole. Un 
autre jour, c'est M. de Szægyeny Marich, ambassadeur d'Au- 
triche, qu'il prenait pour confident de cette résolution « inébran- 
lable ». En même temps, el comme s'il eùt craint que le comte 
d'Osten-Sacken, ne sulfit pas à renseigner sur ses dispositions le 
gouvernementrusse, il envoyait M. de Schæn, ambassadeur d’Alle- 
magne à Saint-Pétersbourg, les confirmer au comte Lamsdorf. 
M. de Schæœn, ancien ministre à Copenhague, ancien conseiller 
d'ambassade à Paris, était doublement sûr d'être écouté, car on 
savait que la faveur impériale avait fait son rapide avancement, 
Quand done il venait informer le ministre russe que l'Allemagne 
n'accepterait pas les propositions de notre note du 17, sa parole 
ne pouvait manquer de produire impression. Le veto opposé à nos 
offres élait comme aggravé par celle communication superflue. 

Ce velo se compliquait d’ailleurs de récriminations. Depuis 
le début de l'affaire marocaine, l'Allemagne s'était fait de 
la susceptibilité une sorte de monopole. Sans prendre garde 
aux blessures qu’elle portail, elle se plaignait sans cesse de celles 
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qu'elle recevait. Dans le cas présent, M. de Schœæn n'atlachait point 
d'importance aux fausses nouvelles de l'agence Wolff', aux polé- 
miques dela Gazelle de l'Allemagne du Nord qualifiées de gros- 
sières par la Gazelle de Francfort elle-même, à tant d’autres 
encore ou pénibles ou injurieuses pour la France. Mais il déclarait 
que les articles du Temps élaient « intolérables » et que le chan- 
celier en était exaspéré*. Ignorer les provocations et protester 
contre les riposles, c’est une tactique que nous allions retrouver 
devant nous jusqu’au bout du débat. Quelques jours plus tôt, sur 
un autre terrain, cette mauvaise humeur s'était marquée d’ailleurs 
à notre endroit dans une conversation entre M. Crozier, ministre 
de France à Copenhague, et le prince de Reuss, secrétaire de la 
légation d'Allemagne dans cette ville. Le baron de Courcel, ambas- 
sadeur extraordinaire aux obsèques du roi Christian“, avait prié 
M. Crozier de lui ménager une audience de la reine d'Angleterre 
et une audience de l'empereur Guillaume : rien de plus naturel, de 
la partd'un ancien représentant de la France à Berlin et à Londres. 
En répondant à notre ministre que la brièveté de son séjour en 
Danemark empêcherait l'Empereur de recevoir spécialement 
M. de Courcel, le prince de Reuss crut devoir ajouter que le ton de 
la presse française s'opposait aussi à cette réception. Le parti 
pris de nous brimer pat une résistance injustifiable et de nous 
interdire toute révolte contre ces procédés se manifestait donc un 
peu partout. Nous étions loin des promesses d'obligeance, de 
bonne grâce, d’ «aide», qu'on avait prodiguées pour nous amener 
à la conférence. Au lieu d'aide, nous trouvions la résistance. Et la 
résistance même allait céder la place à une active hostilité. 


H 


La manœuvre dirigée contre nous avait deux faces. D'une part 
on nous accusait de manquer à nos promesses ct de compromettre, 


4. Voir ci-dessus, page 167. 
2. lbid., page 171. 


3. Les articles du Temps avaienl surtout aux yeux de l'Allemagne lc grand 
tort d'être quotidiennement consacrés à la conférence et de tenir ainsi en éveil 
l'opinion française. Le prince de Radolin s’en plaignit plusieurs fois à M. Rouvier. 


4. Voir ci-dessous, page 241. 
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d’abord par l’obstination de nos négociateurs, ensuite par la vio- 
lence de nos journaux, le succès de la conférence. D'autre part on 
affeclail en ce succès une absolue confiance, marquant du même 
coup celle que l'on avait de nous voir céder jusqu’au bout. Paral- 
lèlement, une pression, habilement exercée sur nos amis tendait à 
les détacher de nous soit par des avances soit par des menaces. 

Nulle part mieux qu'à Saint-Pétersbourg celte double tactique ne 
fut visible. M. de Schœn, à deux reprises successives, alla se 
plaindre au comte Lamsdorf de notre manque de bonne volonté. 
Le comte, avec grande raison, observa que, depuis le début, nous 
étions seuls à en avoir montré. Démission de M. Delcassé, accep- 
tation de la conférence, passage du mandal unique au mandat 
franco-espagnol, adhésion éventuelle à des garanties de contrôle, 
n’élaient-ce point là des concessions ? M. de Schœn, n’ayant rien à 
répondre, nous accusa alors de violer les promesses faites au 
D" Rosen t. El comme le comte Lamsdorf marquait quelque doute 
à cet égard, l'amhassadeur reprit : 

— Je vous apporterai des documents qui vous prouveront que, 
non seulement M. Rouvier s'élait engagé à ne pas solliciter le 
mandat général, mais encore qu’il avait accepté le mandat inter- 
nalional. 

Quelques jours après, M. de Schœn revenait avec ses « docu- 
ments », — il aurait dû dire son document, car ce document 
était unique. C'était un télégramme récent du D" Rosen affirmant 
une fois de plus la renoncialion de M. Rouvier. Ce télégramme 
visait une dépêche du président du Conseil, en date du 25 sep- 
tembre 4905, dans laquelle celui-ci disait : « J'ai au même degré 
que le gouvernement impérial le désir d'éviter tout désaccord 
flagrant entre nous à la conférence?. » Et M. Rosen traduisait : 
« Je m'engage à ne pas demander le mandat général. » Traduction 
hardie, si l'on songe que cette lettre est celle-là même où M. Rou- 
vier dil avec une nellelé contre laquelle l'équivoque n’a point de 
prise : « En dehors de la formule signée par les deux gouverne- 
ments, j'entends n'avoir d'engagement sur aucun point. » Le comte 
Lamsdorf, qui connaissait cetle lettre el pouvait apprécier à sa 


4. Voir ci-dessus, page 44. 
2. Voir Livre jaune. page 305. 
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valeur l’argument du D' Rosen, savait que, si nous avions gardé 
le droit de solliciter ce mandat général, nous avions en fait renoncé 
à l'exercer, puisque nous étions prêts à partager la police avec 
l'Espagne et à la limiter à huit ports. H en fit la remarque à M. de 
Schæn, qui n’en persista pas moins à nous rendre responsables de 
toutes les difficultés et à imputer à notre intransigeance la res- 
ponsabililé d’un échec éventuel : persistance d'autant plus étrange 
qu'au même moment Guillaume Il, dans une lettre à Nicolas If, 
assurait que tout allait pour le mieux à Algésiras et que l'accord 
était certain!. On s’étonnerait de cette contradiction, si l’on ne 
remarquait que, pour concilier l'assurance optimiste du souverain 
avec les propos inquiélants le ses représentants, une seule con- 
dition était à la lois nécessaire et suffisante : que la France capi- 
tulât. Ainsi serait maintenu le refus de l'Allemagne et justifiée 
pourtant la confiance impériale. Par deux chemins différents, l'une 
et l’autre arrivaient au même terme : l'abandon de nos droits et 
le sacrifice de nos intérêts. Tel était le prix de « l'arrangement » 
dont l'Empereur se déclarait sûr. 

A Rome, une crise ministérielle offrait à l'Allemagne la possi- 
bilité d'agir contre nous. Le ministère Fortis étail tombé?, suc- 
combant moins à une faute déterminée qu'à une sorte de difficulté 
de vivre. Le marquis de San-Giuliano, qui avait envoyé à Algésiras 
aux lieu et place de M. Silvestrelli, le marquis Visconti-Venosta, 
disparaissail et était remplacé par le comte Guicciardini. Quant 
au président du Conseil, le baron Sonnino, on le savait, de goûts 
et d'éducation, très anglais. Néanmoins, à Berlin, on fondait sur 
lui des espérances. A plusieurs reprises, le comte de Monts, 
ambassadeur d'Allemagne, qui n’a point le renom d'atténuer ce 
que peuvent avoir de déplaisant les communications dont il est 
chargé, alla voir M. Sonnino et le comte Guicciardini. Chaque fois, 
il leur exposa que l'Allemagne, défendant « les intérêts généraux 
de l'Europe », comptait doublement sur la fidélité de son allié. Il 
conclut en demandant que des instructions fussent envoyées dans 
ce sens au plénipotentiaire italien. N'était-ce pas d’ailleurs, 
ajoutait-il, l'intérêt de l'Italie de « reprendre sa liberté », puisque, 


4. Cette lettre partit de Berlin Je 40 février. 


2. Le ministère Fortis fut renversé le 1er février et remplacé le 8 par un 
ministère Sonnino. 
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grâce à la conférence, toute l'affaire marocaine était remise en 
question’? La situation de M. Sonnino élait difficile. D'abord. il ne 
pouvait faire abstraction des engagements de ses prédécesseurs, 
— et notamment du marquis Visconti-Venosla, — vis-à-vis de la 
France. 11 savail mieux que personne qu'en refusant à l’Ilalie la 
« garantie de ses intérêls primordiaux », c’est-à-dire méditerra- 
néens, la Triple-Alliance lui avait laissé la liberté de prendre, 
pour la sauvegarde desdits intérêts, les mesures que lui suggére- 
raient les circonstances. Il savait enfin que les accords anglo- 
italien et franco-italien, conclus dans l'exercice de celte liberté, 
n'avaient pas provoqué d'objections de la part de l'Allemagne *. 
Il n'ignorait pas davantage que le marquis Visconti-Venosta 
n'avait consenti à aller à Algésiras qu’à condition d’être abso- 
lument libre de son action. Si, comme le désirait M. de Monts, 
on se fût avisé de lui envoyer des ordres, on se serait exposé 
à recevoir par dépêche sa démission. A mols couverts, le pré- 
sideni du Conseil et le minislre des Affaires étrangères confiè- 
rent à l'ambassadeur d'Angleterre leur embarras. Sans doute, à 
mesure que la conférence s’acheminerait vers sa crise, ceLembarras 
ne ferait que s’accroître. Y avait-il du moins un moyen d'en sortir 
provisoirement el de reculer l'inévitable échéance? Après quelques 
hésitations, on répondit à M. de Monts en l'informant des condi- 
Lions spéciales dans lesquelles le marquis Visconti-Venosta était 
parli à Algésiras ; en conseillant par conséquent que le prince de 
Bülow s’adressât à lui directement. Puis, par une combinazione 
bien italienne et d’ailleurs fort honorable, on nous avertit discrè- 
tement de cette procédure, pour mettre M. Révoil à même de 
répondre sur le même terrain. Ce n'en était pas moins une posi- 
tion précaire et, à tout instant, nous pouvions craindre que léqui- 
libre instable ainsi assuré ne fût, par une nouvelle et plus forte 
pression de l'Allemagne, rompu à notre détriment. 

Cette pression s’exercçait à Madrid de façon aussi énergique qu’à 
Rome et elle y trouvait à son service de plus puissants instruments. 
Elle tentait lour à lour de troubler M. de Ojeda, M. Moret, le roi 
lui-même. Tantôt M. de Stumm annonçait l'échec de la confé- 


i. C'est ce qu'avait dit le comte de Tatlenbach à sir Arthur Nicolson le 
3 février (Voir ci-dessus page 148). 
2. Voir ci-dessus. page 162. 
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rence ; tantôt, à cette menace d’un caractère général, il en ajoutait 
de plus directes. Il laissait entendre que les dispositions du gou- 
vernement impérial à l'égard de l'Espagne n'étaient plus les mêmes 
qu'en janvier : car il avait pu apprécier combien étroitement la 
politique espagnole était unie à la politique française. Il se plai- 
gnait formellement au président du Conseil de l'attitude de la 
délégation espagnole à Algésiras. Il l’informait du mécontentement 
personnel de son souverain et ajoutait que, si cela continuait, 
l'empereur ne viendrait sans doute pas rendre à Madrid au roi 
Alphonse la visile qu'il avait reçue de lui l'année précédente. 
Sous l'éperon de cet averlissement discuurtois, le jeune roi se 
révolla de toute la générosilé de son âge el de son caractère : et 
il fl immédiatement prier Guillaume II de fixer la date de sa visite. 
L'Empereur d'Allemagne, sur un ton du reste amical, lui répondit 
qu’il n'était pas à même de lui fournir une indication ferme : c'était 
un refus poli de venir pour le moment à Madrid. En même temps, 
dans une forme beaucoup moins plaisante, l'attaché militaire 
allemand demandait aux ministres espagnols des renseignements 
sur l'affaire de Mar-Chica* et sur le « concert » qui semblait s’êlre 
établi entre l'Espagne et nous pour le règlement, sur place, de ce 
vulgaire incident de contrebande. Chaque jour enfin M. de Ojeda, 
soil avec les représentants de l'Angleterre soit avec ceux de France, 
devenait un peu plus gêné, un peu plus fermé, un peu plus pessi- 
miste ; el si absolue loyauté du roi était aussi évidente que la 
fidélité du président du Conseil, on sentait l'almosphère chargée 
d’'intrigues et que de sourdes menées se tramaient contre nous. 
Le 19 février, la note du duc d’Almodovar sur la police? nous 
apprenait à quoi avait abouli le travail allemand. Elle nous mon- 
trait aussi sur quel terrain nous devions nous placer pour le déjouer. 

A Paris même, le prince de Radolin, oubliant ses déclarations 
de janvier sur la nécessité de laisser à la conférence seule le soin 
de trancher les questions, faisait au quai d'Orsay d'étranges 
démarches, dont le but imprécis aggravait le caractère anormal. 
Le mercredi 14 et le jeudi L5 février, il demandait audience au 


4. Le roi d'Espagne était allé à Berlin en novembre 4905. Los démarches 
menaçantes de M. de Slumni se répétérent du 11 au 20 février. 


2, Voir ci-dessous, pages 208 ct suivantes. 
3. Voir ci-dessus, pago 189. 
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président du Conseil. M. Rouvier, constatant que l’ambassadeur 
venait lui parler des problèmes soumis à la conférence, c’est-à-dire 
rouvrir une négociation directe, l'arrêta dès les premiers mots, 
C’est l'Allemagne qui avait voulu la conférence. Nous y étions. Il 
fallait y rester. C'élait vis-à vis des délégués un devoir d’élémen- 
taire correction. L'Allemagne, après avoir refusé obstinément que 
l'affaire du Maroc se réglàt en tête-à-tête, avait-elle allendu, pour 
changer d'avis, que les représentants de treize puissances fussent, 
depuis un mois, réunis à Algésiras? S'il en était ainsi, nous avions, 
quant à nous, le regret de ne pouvoir nous y prêler. Le prince 
n’insista point. Il parla alors du mandat général et de « l’engage- 
ment » pris de ne pas le solliciter. M. Rouvier lui rappela les 
documents que l'on sait. Le prince n’en contesta pas la force. Sa 
seconde visite fut aussi incertaine que la première : des allusions, 
des essais indirects de renouer un dialogue parallèle à la confé- 
rence, rien de plus. Pour y couper court, le président du Conseil 
lui remit une note sommaire qui, en quelques lignes, établissait 
une fois de plus que la renonciation affirmée par M. Rosen n'exis- 
tait que dans son imagination, dénonçait l’équivoque entretenue 
sur le sens du mot « mandat général », — un mandat n’élant pas 
général lorsqu il est limité à huit ports, partagé entre deux puis- 
sances et, éventuellement, subordonné dans son exercice à des 
garanties de surveillance. La note ajoutait que M. Révoil avait 
pleins pouvoirs pour négocier sur ces bases et qu’à lui et à ses 
collègues seuls devait être laissé le soin de poursuivre celte négo- 
cialion. C'était la sagesse même : et après un mois de conférence, 
en présence d'une politique aussi flottante qu'inamicale, la cour- 
toisie et la prudence eussent également condamné l'ouverture à 
Paris de pourparlers sans objet, mais non point sans danger. Un 
fait, connu de nous quelques heures après, devait apporter à notre 
réserve une justification de plus. Dans deux communications 
adressées l’une à Vienne, l'autre à Rome, le prince de Bülow. 
prenant à son compte les informations inexactes de la dépêche 
Wolff, ne s'étonnail-il pas que M. Révoil eût « rompu la discus- 
sion sur la banque »?! Ceci au moment où cette conversation, 


1. M. de Bülow s'appropriait ainsi une fausse nouvelle de la Gazelle de 
Cologne déjà démentie par le Temps. 
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jamais interrompue, continuait, on l'a vu, dans les conditions 
mêmes demandées par M. de Radowitz, entre M. Regnault et M. de 
Taitenbach. Quelle que fût l'origine d'aussi étranges erreurs, nous 
ne pouvions assister sans inquiétude au développement de cette 
politique insidieuse et décevante, avec laquelle rien jamais n’était 
acquis, ferme, ni délinilif et qui, infiniment ondoyante et diverse 
dans ses moyens, trouvait son unilé dans la méconnaissance per- 
sistante de nos droits et de nos intérêts. 


II 


La première mesure à prendre était une précaution d'ordre 
général. À Algésiras, à Berlin, à Vienne, à Rome, à Madrid, à 
Saint-Pétersbourg, à Paris même, nous conslations que l’on invo- 
quait conlre nous trois sophismes. Le premier était la prétendue 
promesse faite au D" Rosen de ne pas demander pour la France 
le mandat de police. Le second consistait dans la méprise volon- 
taire que l’on commetlait sur le caractère ct l'étendue de ce mandat. 
Le troisième, qui avait pris corps dans la dépêche Wolff, dénatu- 
rait l'attitude de nos représentants à Algésiras et nous imputait 
des responsabilités que nous ne pouvions pas accepter. Sur les 
trois points, il était aisé de rétablir la vérité. Tous les documents 
nécessaires furent mis à la disposition de nos ambassadeurs. Et, 
dans chaque capitale, la rectification ful faite avec succès. 

À Vienne, le comte Goluchowski ne cacha pas sa surprise. Com- 
ment de telles confusions étaient-elles possibles? En les signalant, 
le marquis de Reverseaux, qui, du premier au dernier jour, tint 
avec infiniment de tact et de succès un rôle malaisé, savait qu'il 
slimulerait le zèle du ministre commun pour une solution conci- 
liante. Sans doute, le comte Goluchowski a fait pendant ses onze 
ans de ministère une polilique très-allemande. Mais c’est la poli- 
tique de sa fonction. Et, personnellement, il n’a jamais donné à 
cette politique un caractère anti-français. On sait les liens qui 
l'attachent à notre pays. C’est d'autre part un esprit plein de 
mesure. Dans l'affaire marocaine, il ne méconnaissait aucune des 
difficultés de sa position. Mais il avait eu, dès le début, la pensée 
de trouver dans ces difficultés mêmes l'étoffe d’un succès per- 
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sonnel. Ce succès ne devait pas lui être inutile. Très atlaqué, sur- 
tout en Hongrie, il serait fortifié à son poste si, par ses soins, 
l'Autriche apparaissait comme la médiatrice de l'Europe en mel- 
tant d'accord l'Allemagne et la France !. Plusieurs fois, il avait 
demandé au marquis de Reverseaux de transmeltre à Paris des con- 
seils transaclionnels. Puis, le temps passant, il avait été forcé de 
reconnaitre dans ses conversations avec notre ambassadeur que, 
depuis la réunion de la conférence, nous avions prouvé, nolam- 
ment le 3 et le 17 février, notre désir sincère d'entente. Cette 
preuve de notre modération fut très habilement utilisée par M. de 
Reverseaux. Et, sur ses suggestions discrètes, d'un mouvement 
naturel et comme spontané, le comte dirigea vers nos adversaires 
les exhortalions au calme que, d'abord, il nous avail adressées. À 
plusieurs reprises, il marqua au général de Wedel, ambassadeur 
d'Allemagne, que les tiers n’approuveraient pas, si elle se prolon- 
geait, l'intransigeance de M. de Radowitz. Au duc d'Avarna, 
ambassadeur d'Italie, il exprima plus ouvertement son blâme pour 
l'attitude équivoque de la chancellerie allemande. Simultanément, 
une interpellation, sans importance pratique, il est vrai, était 
déposée au Reichsrath par l’un des leaders du parti tchèque, le 
D" Kramarez, sur les risques que faisait courir à l'Autriche, dans 
l'affaire marocaine, une interprétation abusive du trailé de la Triple 
Alliance è, A des degrés divers et avec des conséquences très iné- 


4. Voir ci-dessus, page 66. 


2. M. Kramurcz molivail ainsi son inlterpellalion déposée le 15 février : 

« Nous avons le ferme espoir que la question marocaino, malgré ses dangers 
évidents, sera résolue pacifiquement. Nous considérons comme nécessaire de 
savoir si notre monarchie, eu égard à l'artiele 2 du traité d'alliance austro- 
allemand, est suflisamment protégée conlre les dangers qui pourraient com- 
promeltre sa tranquillité du fait de la politique mondiale de l'Empire d'Alle- 
magne. Cerles. il n'y aurait personne en Autriche qui ne serait épouvanté à 
l'idée que l'Autriche doive intervenir avec sa force armée pour la polilique 
marocaine de l'Allemagne. Les peuples de l'Autriche doivent protester d'au- 
tant plus énergiquemenl contre une pareille éventualité qu'ils sont plus dis- 
posés à défendre leurs intérêts el ceux bien compris de la monarchie. 

» Précisément, pendant ce conflit, on reconnaitra ce que nous avons si 
souvent affirmé : que la Triple-Alliance, au moment où la polilique curopéenne 
devient une polilique mondiale, recèle pour nous des dangers incalculables 
sans Compensalions suffisantes pour nolre sécurilé. Si done ia ‘Friple-Allianec 
ne doit pas être pour les peuples de lFAulriche un élément de plus grande 
inquiétude. il faut que nous apprenions par une déclaration aulorisée que 
nos obligalions ne doivent pas s'exercer en dehors du cas où il s'agirait do 
maintenir l'équilibre et le sfatu quo en Europe. Nous ne voulons aucune 
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gales, ces événements élaient, à nolre prolit, des mesures de pro- 
phylaxie, qui, sur le terrain le moins favorable pourtant à notre 
cause, arrélaient les insinuations allemandes et nous valaient, 
sinon un appui, au moins des sympathies. Nous devions, à la fin 
du débat, en recueillir le bénéfice. 

A Saint-Pétersbourg, nous n'avions pas à convaincre le comte 
Lamsdorf de notre bonne foi et de notre bon droit. La dialectique 
de M. de Schœn n'avait pas troublé son esprit clair et son cœur 
fidèle. Et l'appui, que, dès le principe, il nous avait prêlé, ne s’élait 
pas démenti. Convaincu qu'après ses affirmations publiques d'in- 
transigeance, le gouvernement allemand ne céderait pas à des 
arguments, mais seulement à la nécessité, il cherchait avec nous 
comment celte nécessité, évidemment d'ordre moral, pourrait se 
manifester. Le comte Lamsdorf eut, en cette occasion, une vue très 
juste et que l'événement confirma. L'Allemagne ne se rendait pas 
à nos raisons : c'était donc l'échec à peu près assuré de la confé- 
rence. Mais le très vif souci qu'ont les Allemands, à commencer 
par l'Empereur, de l'opinion de l'Europe à leur égard, cette pré- 
occupalion un peu thtâtrale de paraitre et d'être applaudis qu'on 
note en eux si fréquemment, ne fournissait-elle pas une prise sur 
leur politique ? Le comte Lamsdorf estimait que si. Et, pour ce qui 
le concernait, soit dans ses conversations avec M. de Schæn, soit 
dans ses télégrammes au comte d'Osten-Sacken, il insistait sur la 
responsabilité qu'assumait l'Allemagne, en empêchant le succès 
d'une conférence, réunie à sa demande, par des exigences que 
l’Europe était unanime à ne pas approuver. Il voulait que cette 
remarque allât jusqu’à Guillaume IT. Et, pour cela, il prescrivait à 
l'ambassadeur de Russie de se rendre, malgré le deuil de la cour 
impériale russe, au bal donné par l'Empereur d'Allemagne, le 
21 février, et de lui parler dans ce sens. H voulait aussi que son 


politique agressive, nous ne pensons à aucun agrandissement territorial et, 
pour rien au monde, nous ne voudrions prendre sur nous la responsabilité 
d'une guerre qui ne serait occasionnée que par la politique d'expansion de 
notre alliée. » 

Simultanément la presse hongroise soulenait des idées analogues. Un des 
organes principaux du parti magyar, le Magyar Orssag. journal de M. Kos- 
sulh, déclarait « que la Hongrie ne veut s'identifier en aucune façon avec la 
politique allemande au Maroc »etil ajoutait : « On peut aussi nous représenter 
comme les ennemis de la Triplice; nous ne protesterons pas, car nous consi- 
dérons que la Triplice est l'obstaclo principal à nos revendicalions légilimes. » 
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représentant ne füt pas seul à tenir ce langage à Berlin. EL tout 
en reconnaissant quil fallait éviter l'apparence blessante d’une 
pression concertée, il nous conseillait instamment de meltre en 
mouvement tous nos amis. Il savait par l'ambassadeur d'Angle- 
terre que le cabinet de Saint-James irail avec nous jusqu'au bout. 
Mais, selon lui, ce n'était pas assez. Il fallait que l'Italie et les 
États-Unis vinssent aussi à la rescousse et que, d'un même mou- 
vement, avec la Russie et l'Angleterre, ces deux puissances rendis- 
sent sensible à l'Allemagne le jugement de la conscience publique 
qui donnait raison à la France. La seule chance d'accord résidait, 
à ses yeux, dans cette offensive diplomatique. I] ne cessait de nous 
y convier. 

Mais, avant d'attaquer, il fallait, sur des points essentiels, 
repousser les assauts dont nous élions l’objet. À Rome d’abord, 
malgré l'appui unanime de la presse, malgré la présence dans le 
cabinet d'un ami dévoué de notre pays, M. Luzzatti, ministre du 
Trésor, malgré même les sentiments intimes du roi, on a vu com- 
bien nous étions serrés de près par les menées allemandes. L’in- 
térêt du ministère italien s'était trouvé d'accord avec le nôtre pour 
repousser momentanément ces menées, en renvoyant au marquis 
Visconti-Venosla les conseils et les demandes apportés par 
M. de Monts à la Consulta!. Ce n'était là toutefois qu'un expédient 
précaire. Et, tôt ou tard, il faudrait prendre parti sur le fond. On sait 
que les engagements réciproques de la France et de l'Italie au sujet 
de Tripoli et du Maroc, ont la forme d’un protocole de désintéres- 
sement mutuel. Mais les obligations qui résultent de ces sortes de 
contrat peuvent être interprétés de deux façons différentes : ou 
bien les contraclants se garantissent un appui effectif pour le 
développement de leurs politiques respectives ; ou bien ils se bor- 
nent à ne pas entraver ce développement. Dans l'esprit des signa- 
taires des accords franco-italiens aussi bien que dans celui de leurs 
successeurs, MM. Prinetti et Tittoni notamment, la première inter- 
prétalion était seule valable. Et, partant, l'Italie devait appuyer de 
son vote à Algésiras les seules solutions présentées par la France. 
Mais, à mesure qu approchaitl'heuredes responsabilités, les faibles, 
il y en a parlout, murmuraient qu'après tout le devoir de l'Italie 


1. Voir ci-dessus, page 499. 
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ne saurait aller plus loin que l'abstention, glose évidemment 
judaïque d'un traité conçu dans une autre pensée, mais à laquelle 
les circonstances el ce qui se disait, à la conférence mème, des pro- 
jets du plénipotentiaire ilalien assuraient des chances de préva- 
loir. Que faire là contre? D'abord rappeler avec énergie au nou- 
veau président du Conseil le caractère et la portée des accords 
franco-italiens. Ensuite lui donner l'impression qu'il avail affaire, 
en cette occasion, non pas à la France seule, mais à un bloc 
franco-anglais, dont l'intime union pouvait faire contrepoids, dans 
les préoccupations italiennes, à la masse allemande. M. Barrère ct 
M. Egerton, actifs et résolus, s'acquitièrent de leur tâche avec un 
plein succès. M. Barrère, après un premier entretien avec le 
comte Guicciardini, aborda la question avec le baron Sonnino. A 
l’un et à l’autre il expliqua ce que nous attendions de l'Italie et 
pourquoi. Il rappela les engagements de M. Tittoni, de M. Prinetti 
et du signataire du premier accord, le marquis Visconti-Venosta 
lui-même. [] faut rendre aux deux hommes d'État italiens cette 
justice qu ils rassurèrent M. Barrère le plus galamment du monde. 
Ils reconnurent que l'Italie, aux termes de ces accords, ne pouvait 
pas ne pas appuyer nos proposilions, à plus forte raison appuyer, 
contre les nôtres, celles de l'Allemagne. Restait, il est vrai, les 
bruits répandus à Algésiras sur les intentions du marquis Visconti- 
Venosta. Mais M. Révoil y pourvoirait. Et du moins étions-nous 
sûrs que rien ne viendrait de Rome l’écarter de nous. Deux jours 
après d'ailleurs, l'ambassadeur d'Angleterre soutenait, par une 
démarche officielle, l'initiative de M. Barrère. Et en indiquant 
au comte Guicciardini qu'il agissait d'ordre de son gouverne- 
ment, il lui déclarait que les propositions de la France méritaient, 
par leur modération, l'unanime approbation; que l'Angleterre 
les faisait siennes ; qu’elle était convaincue que l'Italie suivrait son 
exemple. 

Une tâche identique s'imposait à M. Jules Cambon. Il la rem- 
plit avec une égale décision. L'intrigue allemande avait porté, au 
moins à Algésiras, puisque le duc d'Almodovar, droit et bien dis- 
posé cependant, avait été jusqu'à la suggestion que l'on sail?. Il 


1. Ces entretiens de M. Barrère et de M. Egerton avec MM. Sonnino et Guic- 
ciardini eurent lieu du 16 au 20 février 


2. Voir ci-dessus, page 189. 
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fallait redresser les volontés hésitantes. Aidé du chargé d'affaires 
d'Angleterre, M. Gartwright, notre ambassadeur alla droit au fait. 
Si l'Espagne, cédant à des offres allemandes, oubliait ses engage- 
ments, clle ne ferait que déplacer l'obstacle qu’elle fuyait : car la 
résistance anglo-française se subslituerait à la résistance alle- 
mande. C'était évidence même. Aussi bien, M. Morel allirmait sur 
l'honneur qu'on se méprenait sur les sentiments des plénipoten- 
tiaires espagnols à Algésiras ; que jamais le duc d'Almodovar ni 
personne n'avait pu songer à s'écarter du chemin tracé par les 
accords. Il faisait valoir cependant les mérites de la note du 19, 
qui, selon lui, réservait l'avenir et permettait d'éviler une ruplure. 
C'est cela que nous ne pouvions admellre. Energiquement sou- 
tenu par le chargé d'affaires d'Angleterre, M. J. Cambon signala au 
président du Conseil que mieux valait celle ruplure que Pabdication 
proposée; que mieux valait l'échec de la conférence avec le main- 
tien des accords franco-espagnols que le succès de la conférence 
par la ruine de ces accords. Dans ces accords résidait, en effet, 
pour l'Espagne comme pour nous, la seule garantie du lendemain. 
Ce que serait ce lendemain, on l’ignorait. Il pouvait, vu la situa- 
tion générale de l'Europe, être plus difficile pour l'Allemagne que 
pour nous. Et qui sait s'il ne nous offriraitpus, plus tôt que nous ne 
pensions, l'occasion d'exécuter au Maroc les arrangements de 190% 
et de 1905? Nous faisions observer d'ailleurs que, dans l'instant 
qu'elletentait d’'amorcer avec! Espagne despourparlerséquivoques, 
l'Allemagne essayait d'en nouer à Paris avec nous +t. Fidèles à 
nos engagements, nous refusions ces apartés. On devait faire de 
même à Madrid. Cette démonstration répondait aux convictions de 
M. Moret. S'il avait pu être superficiellement impressionné par 
des insinuations contraires, sa pensée intime restail la même. 
Cela ressorlait de ses paroles, de son lon, de la chaleur avec 
laquelle il répétait, une fois de plus, que rien ne valait pour son 
pays l'entente étroite avec la France et l'Angleterre. La volonté 
du roi, ille déclarait à M. Cambon et le faisail dire à M. Rouvier, 
était d’ailleurs invariable. Pour éviter le retour des malentendus, 
Alphonse XIII désirait que le duc d'Almodovar s'abslint de toute 
initiative, de toute intervention, risquant de retarder l'entrée en 


4. Voir ci-dessus, page 200. 
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scène de la conférence elson vote. Au surplus, la proposition du 19 
n’avail pas d'existence officielle. H n’en restait rien, du moment que 
nous l'écartions. La seule base ferme et durable, c'élaient les 
accords. On s’y tenait des deux parts avec une égale fermeté. A 
Madrid comme à Rome, nous faisions face par conséquent à l'effort 
allemand. Mais il restait, avec l'Espagne, à régler amicalement une 
difficulté locale qui, contemporaine de laréunion de la conférence, 
fournissait, en durant, à la diplomalie allemande, l’occasion de 
rouvrir contre nous les inlrigues que nous venions de déjouer. 


IV 


L'affaire de Mar-Chica, dont quatre diplomaties el trois marines 
de guerre eurent tour à lour à s'occuper, ne méritait pas tant 
d'honneur. Et si le caractère ombrageux des Espagnols ne lavait 
fâcheusement grossie, elle eût été tranchée sans peine par la France 
et par le Maroc. Mar-Chica est une lagune, au sud et non loin du 
préside espagnol de Melilla. Des Français', avec qui bientôt des 
Belges s'étaient associés, avaient fondé là une factorerie : quelques 
tentes et un baraquement en planches. A quoi s’occupaient-ils ? 
Très-cerlainement à approvisionver le prétendant, dont le camp se 
dressait sur la montagne, à quelques kilomètres. Mais un certain 
nombre de journalistes espagnols, ceux notamment d’un journal 
de Melilla, £l Rif, affirmaient que nos compatriotes ne se bornaient 
pas à de légitimes opérations commerciales : qu'ils faisaient aussi 
de la contrebande de guerre et qu'ils avaient promis au Rogui de 
lui apporter 60 000 fusils. Or le Rogui était notoirement insolvable. 
Cette fourniture importante avait donc un but polilique. Et là- 
dessus, sans vérifier les faits, sans examiner les intérêts en cause, 
on accusait la France de poursuivre, lout près de Melilla, un dessein 
machiavélique, — lequel, on ne le disait point, à quelles fins, on 
ne l’expliquait pas. Mais, l'écho multipliant les commérages locaux, 
le bruit de nos « intrigues » arrivait jusqu’à Tanger, passait à 
Algésiras et se réperculait à Madrid. 

C'était une ennuyÿeuse histoire, et qui, si médiocre fût-elle, 


4. Le nombre de ces Français varia de cinq à dix. 
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risquait de nous attirer divers désagréments. Il va de soi qu'après 
les sacrifices consentis par nous en faveur du Sultan, personne en 
France ne pouvait songer à soutenir contre lui le Rogui. Il n’est 
pas moins évident que, si nous eussions voulu le faire, ce n'est pas 
la région que les accords de 1904 reconnaissaient à l'Espagne 
comme sa sphère d'influence que nous eussions donnée pour terrain 
à cette aclion. C'étaient là des vérilés d'évidence. Mais les Espa- 
gnols sont souvent plus sensibles à des impressions qu'à des rai- 
sons. Ils sont prompts à la défiance. Et leur amour-propre est 
inquiet. Certains d'entre eux, comme M. Villanueva, nous étaient 
hostiles. D'aulres, seulement crédules, s’associaient au jeu des 
premiers. Il était donc à craindre que, dans l'instant où la fidélité 
de l'Espagne nous étaille plus nécessaire, elle ne fût ébranlée par 
les imputations dirigées contre nous. Et celte crainte était d'aulant 
plus légitime que l’Allemagne, aux aguets, pourrait être tentée d'in- 
lervenir soit dans la coulisse soit publiquement. D'autre part, au 
Maroc même, il était fâcheux qu'un conflit fút possible entre les 
autorités chérifiennes et des ressortissants français. Les Marocains 
ignorent les nuances du droit public européen. S'ils se décidaient 
à des mesures de répression, nul doute qu'ils n’allassent trop loin, 
nous obligeant ainsi à les contenir. Rien ne nous autorisait 
d’ailleurs à penser qu'ils dussent traiter l'affaire dans un esprit 
amical ou seulement loyal!. De ce côté encore par conséquent, des 
difficultés étaient à prévoir, dont le retentissement accru par la 
proximité, ne manquerait pas de compliquer les débats d’Algé- 
siras. 

Notre intérêt était de prévenir ce qu’il pourrait être délicat d'ar- 
rêter ou de réprimer. Dèsle 15 janvier, le croiseur Lalande avait été 
envoyé à Mar-Chica. Si des navires ballant pavillon français avaient 
été surpris par lui en flagrant délit de contrebande de guerre, il 
les aurait arrêtés : il ne pouvait faire davantage. Or, dans sa croi- 
sière, le Lalande ne rencontra ni voiliers ni vapeurs français : 
seules, les balancelles espagnoles de Melilla longeaient la côte, avec 
des intentions peut-être repréhensibles, mais qui ne nous regar- 


1. Ghennam, délégué intérimaire du Sultan à Tanger, allait, quelques jours 
après, marquer une froideur toute particulière dans les félicitations officielles 
qu'il apporta à M. Saint-René-Taillandier, lors de l'entrée en fonctions de 
M. Fallitres. 


TARDIEU. 14 
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daient point. Sur la lagune de Mar-Chica, on apercevait la petite 
factorerie. Mais le yacht, qui était réputé l'approvisionner. l Bider, 
n'élait pas là. Nos consuls, dans les villes de la côte européenneet 
africaine, avaient été invités à veiller sur les mouvements de ce 
petit bâliment et d’un autre, le Zut, appartenant au même arma- 
teur. Mais nous étions désarmés à l'égard des navires de nationalité 
étrangère. Et quand, à la fin de janvier, un vapeur suédois, venant 
en ligne droite d'Anvers, débarqua à Mar-Chica 2 canons, 600 obus, 
1000 fusils et 350 000 cartouches, il allait de soi que nous ne pou- 
vions rien pour la répression du délit qu'il commettail en intro- 
duisant au Maroc des marchandises en dehors des ports ouverts. 
L'Espagne, informée par nous de l'enquête du Lalande, le recon- 
naissait d’ailleurs et exprimail l'avis, que, seul, le maghzen pouvait 
agir efficacement pour mettre un lerme à une silualion délicate. 
Elle invitait donc le représentant du Sultan à Tanger à prendre 
toutes mesures convenables à cet effet, 

La seconde des complications que nous avions à redouter, c'est à 
savoir, l'intervention du Maroc, était donc imminente. A deux 
reprises successives, à la fin de janvier el au début de février, un 
petit vapeur marocain, qui constitue à lui seul toute la flotte 
d'Abd-el-Aziz, le Turki, s’en fut à Mar-Chica et envoya sur la fac- 
torerie des obus d’ailleurs inefficaces et dont aucun n'aliteignit le 
but. C'était là un procédé sommaire que nous ne pouvions pas 
admettre. Si nos compatriotes faisaientde la contrebande de guerre, 
il était licite, après vérification, de les saisir à terre et de les 
remeltre aux autorités françaises : mais celte canonnade a priori 
n’était pas acceptable. Elle était plus injustifiable encore, si le délit se 
bornait àcommercer en dehors des ports ouverts. De toute façon, 
nous devions protéger nos nationaux, si gênants fussent ils pour 
notre politique, contre une action coercilive. Une telle action était 
d'autant plus déplaisante que les canons du T'urki étaient maniés 
par un personnel allemand au service du Sullan. M. Rouvier, en 
termes catégoriques, invita done M. Révoil et M. Saint-René-Tail- 
landier à formuler auprès des représentants du Maroc une éner- 
gique prolestation et à déclarer que le maghzen serait rendu 
responsable de tout acte de guerre commis contre des Français. 
Comme cependant il importait que notre bonne foi ne püût être 
suspectée, le Lalande, revenu à Tanger, reçut l’ordre de retourner 
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à Mar-Chica et de s'opposer aux acles de contrebande qu'il cons- 
taterait. Dans ces conditions, nous étions doublement qualifiés pour 
exiger que le Turki recüt l'ordre de ne plus Lirer.Celte sommation 
ful adressée à Tanger au fils de Torrès! en même temps que 
notification lui était faile par écrit du départ du Lalande. On a 
vu qu'elle n'avait pas empêché le Turki de recommencer en février 
l'inutile bombardement de janvier. Les Marocains s'en excusèrent 
en disant que les Français de Mar-Chica ne se contentaient pas de 
faire de la contrebande ; qu'ils étaient les alliés du Rogui; qu'ils 
avaient des canons, — c'était vrai, — el que le Turki avait ouvert 
le feu pour prévenir une attaque, — Célait douteux, — non pas 
même sur la factorerie, mais sur des maisons arabes l’avoisinant. 
Le retour du Lalande allait nous permettre de vérifier dans l'avenir 
lu sincérité de ces assertions. 

Il était indispensable que le commandant du croiseur agit 
énergiquement tant pour contenir la malencontreuse activité de 
nos nationaux que pour parer aux brulalités du Turki. Le com- 
mandant s’acquilta par des avertissements menaçants de la pre- 
mière partie de sa tâche. Pour la seconde, il aviserait selon les 
circonstances. Ces circonstances, précisément, n'allaient pas tarder 
à se compliquer. Le 14 février, un vapeur français, le Zénith, 
quittait Oran. En réponse aux avis réilérés de la préfecture que 
l'accès de Mar-Chica était interdit, l'armateur déclarait formelle- 
ment que son bateau allait à Nemours et à Melilla, pas ailleurs. 
Le 45, le Zénith était néanmoins devant Mar-Chica. Et le Turki, 
l'apercevant, le canonnait aussitôt. Le Lalande intervenait etarré- 
tait la canonnade, en obligeant toutefois le Zénith à reparlir pour 
Oran, après s'être assuré d'ailleurs qu'il ne portail pas de contre- 
bande de guerre. Le Turki, se retournant alors vers la terre, bom- 
bardait la factorerie : ce à quoi le Lalande s'opposait également. 
Le commandant de notre croiseur, qui, la veille, avait donné un 
délai de trois jours aux gens de Mar-Chica pour quitter leurs éta- 
blissements et rejoindre son bord, avait rempli son devoir en 
défendant au Turki d'user de violence. L'intervention de son båti- 
ment n'en fil pas moins, à Algésiras et à Madrid, l'objet des inter- 


4. Torrès élait, pendant son absence, remplacé dans ses fonclions de délégué 
du Sullan à Tanger par son fils ct par Ghennam. 
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prétations les plus désagréables. Les journaux protestaient les 
uns violemment, les autres sourdement. M. Moret craignait d’être 
interpellé. Il disait que notre croiseur s'était opposé à une action 
légitime du navire marocain, — action demandée par l'Espagne. 
Il admettait notre droit d'empêcher le bombardement de la facto- 
rerie, mais il estimait que nous n'aurions pas dû défendre au Turki 
de poursuivre le Zénith. Il craignait que Allemagne n’en profitât 
pour se mêler d’une affaire qui ne la regardait point. Que le com- 
mandant du Lalande, après avoir visité le Zénith et constaté qu'il 
n'avait pas à bord de contrebande de guerre, eût dú, non content 
de le faire repartir pour Oran, le laisser canonner par le Turki, 
c'était une thèse insoutenable. Le gouverneur de Melilla avait 
d’ailleurs approuvé sans réserve l'attitude du commandant. 
M. Moret, par contre, avait raison de prévoir l'intervention de 
l'Allemagne. Cette intervention allait se produire sur deux terrains 
à la fois. 

Le 16 février, M. de Tatlenbach, muni d'un télégramme du 
mécanicien allemand du Turki racontant l'affaire du 15 et se plai- 
gnant du Lalande, demandait des explications à M. Regnault : 
demande d'un caractère personnel, d’ailleurs, qu’il motivait par le 
seul désir d'éviter des incidents, Ce que M. Regnault savait de la 
mission du Lalande suffisait à dégager notre responsabilité. M. de 
Taltenbach en convint. Il ajouta même qu’il était prêt à faire des 
observations à Torrès dans le même sens que celles que nous 
avions déjà formulées. Sans répondre à cette invite, M. Regnault 
observa que l'affaire n’était pas du ressort de la conférence et 
laissa l'entretien sans conclusion. Bien lui en prit, car, tandis que 
le comte de Tattenbach lui faisait ces offres obligeantes, encore 
qu'un peu indiscrètes peut-être, le prince de Radolin, d'ordre 
évidemment du chancelier, apporlait au quai d'Orsay une com- 
municalion beaucoup moins amicale!. D’après lui, le gouver- 
nement allemand savait, — or il ne pouvait avoir d’autre source 
que les journaux, — que les Français de Mar-Chica se livraient 
en grand à la contrebande de guerre au profit du Rogui. Dans 
ces conditions, et sans nous dire de quoi il s’autorisait pour se 
mêler de cette affaire, le gouvernement impérial s'adressait 


1. Le même jour, 16 février. 
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à nous directement pour avoir des explications. Il aurait pu 
également, disait l'ambassadeur, saisir la conférence, mais il 
avait préféré ne pas « faire un éclat ». C'était là une initiative 
étrange. Entre deux États souverains, la France et le Maroc, 
que signifiait celte intervention de l’Allemagne ? A quel titre se 
produisail-elle? Quel droit invoquait-on pour la motiver? Le 
Maroc était-il sous le protectorat de l'Allemagne, pour que le 
prince de Radolin vin! ainsi parler en son nom, envisager même 
à celte occasion l'hypothèse d'un « éclat » ? La réponse qui fut 
faile à l'ambassadeur ne lui permit pas d'ignorer notre légitime 
étonnement. Rien ne nous autorisait à admettre l'authenticité des 
détails qu'il donnait, d'après une dépêche de M. Harris dans 
le Times. Nous avions pris toutes les mesures légales pour 
nous opposer à des actes de contrebande plus gênants pour 
nous que pour personne, sans rien pouvoir du reste contre les 
navires suédois, belges, allemands même qui s’y livraient. Au 
surplus, c'était l'affaire du Maroc et la nôtre. Elle n’intéressait 
personne d'aulre. Ainsi accueillie, la « demande d'explications » 
n'eut pas de suite. Peul-êlre sut-on par une voie indirecte que, si 
elle eût été contre tout droit portée devant la conférence, «l'éclat » 
annoncé fût venu de nous et n'eùt fait de tort qu’à l'Allemagne, 
surprise en flagrant exercice de ce « proteclorat » qu'elle nous 
reprochait de convoiter. 

Dèsle 19 février, nous décidions d’ailleurs que le Lalande repar- 
lirait pour une lroisième croisière, afin de s'opposer à la fois à 
tous actes illégaux de la part de bâtiments français, à tous actes 
violents de la part du Turki. Son commandant avait l'ordre de 
prévenir du but de sa mission le navire marocain. Si des vapeurs 
ou des voiliers portant pavillon français élaient reconnus par lui, 
après visile, coupables soit de contrebande, soit simplement de 
stationnement illégal dans les parages de Mar-Chica, interdits 
depuis quinze jours par un règlement de la marine, il les ferait 
juger par un tribunal marilime français. L'affaire semblait donc 
en voie d'arrangement du côlé du Maroc. Et du côlé espagnol, 
l'initiative allemande, aussi inquiétante pour l'Espagne que pour 
nous, avait rélabli la confiance et la solidarité. 
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V 


Telle élait, au terme de cette première période et à la veille du 
jour où allaient reprendre les séances, la situation à Algésiras et 
dans les capitales. Tous les plénipotentiaires se trouvaient, à des 
degrés divers, mais unanimement d'accord pour juger qu'elle 
était mauvaise et que les exigences de l'Allemagne rendaient vrai- 
semblable l'échec de la conférence. Le duc d’'Almodovar ne cachait 
pas son pessimisme. Sir Arthur Nicolson et M. Révoil s’attendaient 
à une rupture. Le comte de Welsersheimb la tenait pour si probable 
qu'afin de la masquer, son gouvernement proposait au marquis 
de Reverseaux de suspendre la conférence‘. Seul, le comte Cassini 
trouvait dans son habituel sceplicisme les éléments d'une con- 
fiance persistante. 

Si cette rupture se fùt produite, l'Allemagne en aurait porté 
devant l’Europe la responsabilité. Elle avail exigé la conférence : 
la conférence s'était réunie. Elle avait voulu que l'intégrité du 
Maroc, la souveraineté du Sultan et la liberté commerciale fussent 
respectées : nous les avions non seulement reconnues, mais garan- 
Lies. Elle avait invoqué sa dignité : cette dignité était satisfaite 
par la réunion d'Algésiras; ses intérêts économiques : ces inté- 


4. Le pessimisine éclatait dans toutes lcs correspondances. M. Joseph Gal- 
tier télégraphiail : « La plupart des ambassadeurs que j'ai vus ne m'ont pas 
caché leurs sentiments. Ils pensent que les négociations demeurent ouvertes, 
mais qu'il west plus de saison de s'abandonner à un optimisme confiant. » 
(Le Temps, 21 fêvrier 4906). 

M. Robert de Caix écrivail au même moment : « Certains plénipotentiaires 
— nous disons certains ot non pas tous— semblent conserver peu d'espoir de 
mener à bien la conférence. Ils laissent d'ailleurs deviner leurs sentiments 
plus qu'ils ne les expriment : ils aflirment leur optimisme, mais avet moins 
de spontanéité que de raidissement contre une idée qu’ils veulent repousser, 
comme un homme qui fait désespérément un acle de foi à l'heure de sa vie où 
il est sur le point de ne plus croire. Il subsiste assurément encore à Algésiras 
des optimismes robustesel décidés à l'action, mais le doute, très rare à l'époque 
de la période préparatoire, à gagne de nombreux esprits. » 

M. Slanhopo, correspondant du New-York Herald, qui arrivait de Berlin 
disait : « L’Allemagno veut à tout prix humilier la France soit par la guerre 
soit par la paix. » 

Enfin le correspondant de l'agence Havas télégraphiait : « Les principaux 
délégués des autres puissances considtrent que la conférence est condamnée 
maintenant d'une maniére à peu près inévitable. » 
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rêls étaient sauvegardés par les engagements les plus formels. 
Que demandions-nous ? A trouver dans l’organisation de la police 
la reconnaissance pour l'Espagne et pour nous d’une situation 
particulière et d'un intérêt spécial qui n'étaient pas contestables 
et que l'Allemagne même avait admis en juillel 1905. On avait 
dit à Berlin que la tâche des plénipolentiaires serait de concilier 
ces intérêts spéciaux avec les intérêts généraux de l'Europe. Les 
seconds étaient par notre loyauté pleinement préservés. Par lin- 
transigeance de l'Allemagne, les premiers étaient sacrifiés. Et 
dans quelles conditions? Après que les promesses les plus rassu- 
rantes nous avaient été prodiguées. Relisez le Livre Jaune : « La 
conférence facilitera au Maroc de salisfaire aux désirs juslifiés de 
la France !. » Et plus loin : « L'Allemagne, affirme le prince de 
Bülow, ne peut faire aujourd'hui, — 23 juin 1905, — ce qu’elle 
aurail certainement pu faire il y a un an et ce qu'elle pourra peut- 
èlre faire dans un an. Si vous acceptez la conférence, la diplomatie 
impériale adoptera dans les négociations ultérieures une atlilude 
dont vous aurez lieu d'être satisfaits’. » Ou encore : « La confe- 
rence ne tend pas à procurer à la diplomatie allemande une misé- 
rable salisfaclion d'amour-propre, ni à porter atteinte à la dignité 
d'une grande nation*. » Le 9 juillet 1905, M. de Bülow accentuait 
« le contraste entre la résistance qu'il croyait devoir, avant la 
conférence, opposer à nos demandes et la facilité avec laquelle il 
acceplerail nos légilimes prétentions si l’on se fiail à ses paroles 
et si la conférence se réunissait’? ». Enfin le 4 octobre 1905, il 
reconnaissait, dans une déclaralion dont le texte fut revu el 
approuvé par lui", que le Maroc n'avait été pour l’Allemagne 
qu une « occasion » et, la dignité de l’Empire comme ses intérêts 
commerciaux étant respectés, il s'engageait « à ne pas nous gêner. 
à nous aider même au Maroc et ailleurs ». Or de toutes ces pro- 
messes, que reslait-il ? L'Allemagne, depuis le début de la confé- 
rence, ne nous avait rien cédé. La France, tout en prouvant son 
droit de revendiquer pour elle seule la charge d'organiser la 


. Voir Livre Jaune, page 235. 
Voir Livre Jaune, page 241, 

. lbid., page 244. 

. lbid., page 249. 

. Voir appendice page 486. 
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police, avait accepté de la partager avec l'Espagne. A ceux qui 
l’accusaient de vouloir ainsi prendre le Maroc, elle avait prouvé 
qu'il ne s'agissait, qu'il ne s’élait jamais agi, füt-ce en 1905, que 
de mettre dans huit ports unce soixantaine d’instructeurs français 
et espagnols à la disposition des autorités chérifiennes. Si on lui 
donnait salisfaction sur la question, essentielle pour elle, de la 
nationalité de ces instructeurs, elle ne refusait même pas d’envi- 
sager des garanties de surveillance pour le fonctionnement de 
cette police. L'Allemagne cependant était restée intraitable. C'est 
alors que la presse française, suivant l'exemple donné par le 
Temps ', avait, avec une unanime énergie, demandé au gouverne- 
ment de porter le débat devant la conférence ; de prouver, devant 
l’Europe et avec l'aveu de l'Europe, que l'Allemagne, par ses pré- 
tentions, paralysait l'effort d'une conférence réunie à sa demande; 
de montrer que les puissances, dont la chancellerie impériale 


4. Voici des extraits des principaux articles du Temps à cesujet : 

« 11 est temps que la conférence dise son mot. lest temps qu'elle puisse sta- 
tucr sur la qualité spéciale de nos intérêts et de nos droits ; évaluer la situa- 
tion unique que nous crée notre empire algérien ; comparer à nos litres, qui 
sont très-forls, nos prétentions, qui sont très-modérées ; exprimer enfin son 
opinion sur les combinaisons diverses que MM. Révoil et de Radowitz ont 
jusqu'ici discutées dans le silence du cabinet. Convaincus de la bonté de 
notre cause, nous demandons que la conférence soit mise à môme de recon- 
naitre le caractère parliculier de notre droit, à mème aussi d'indiquer com- 
ment il en sera tenu compte. Si, à ce moment, l'Allemagne demeure intran- 
sigeante, il sera temps de parler de « refus » ct « d'échec », — sans d'ailleurs 
prendre au tragique les conséquences de l'un ou de l'autre. Jusque-là il ne 
saurait y avoir rien de définitif. Car l'avis de l'Europe n'est pas encore tombé 
dans la balance. Et cet avis ne saurait manquer de peser beaucoup sur l'issue 
de la conférence. » (41 février 1906.) 

Et encore : 

« Plus que jamais, nous estimons qu'on aurait grand tort d'abuser des con- 
versalions préalables souhaitées par M. de Radowitzet qui n'ont jusqu'ici pas 
donné de résultat. Nous avons, depuis le 6 juin dernier, l'expérience de ce que 
sont ces conversations. Les délégués allemands y manifestent simultanément 
les plus cordiales intentions de conciliation et l'intransigeance la plus obstinée. 
C'est en attestant leur modération qu'ils ont exigé en juin la conférence et 
rappelé d'un ton comminatoire que « l'Allemagne était derrière le Maroc ». C'est 
en proclamant leur désir d'entente qu'en septembre, au cours de la mission 
Rosen, ils unt tenté de nous licr les mains par des engagements anticipés que 
M. Rouvicr refusa toujours de prendre. C'esten affirmant leur volonté d'ètre 
modérés qu'ils nous proposent aujourd'hui à Algésiras les combinaisons 
mêmes qu'ils savent que nous reluserons. À quoi bon persévérer dans cette 
route ingrate et stérile? Peut-être, au grand jour de la salle des séances, avec 
l’Europe comme témoin, cette obstination s'adoucira-t-elle ? En tout cas, c'est 
notre intérêt de tenter l'épreuve, ct, en la tentant, d'obtenir lavis motivé des 
puissances sur les solutions contradictoires défendues par l'Allemagne et par! 
nous. » (15 février 1906). 


LA PRESSION ALLEMANDE AU 


disait défendre les intérêls, n'avaient que faire de cet appui ct 
jugeaient leurs intérêts largement respectés par nous! ; d'aboutir 
enfin, si l'accord était impossible, au maintien du statu quo moins 
préjudiciable à coup sůr que les abdications où l’on tentait de 
nous acculer?. 

Sans doute la conférence souhaitait n’avoir pas à se prononcer. 
Mais d'une part l'absolue netteté de notre attitude, invariable quant 
aux principes, conciliante sur les moyens, d'autre part les varia- 
tions de la politique allemande irréduclible dans son hostilité 
pour la France, pleine de contradictions dans ses rapports avec 
lestiers, avaient créé autour de notre délégation une atmosphère 
de sympathie. Et de pelites puissances comme la Belgique * ou les 
Pays-Bas refusaient, malgré la pression dont elles élaient l’objet, 
de prendre position contre nous. De l'Angleterre * et de la Russie 


4. En Allemagne, on s'appliquait généralement à donner l'impression que la 
négociation restait ouverte. La Gazette de l'Allemagne du Nord écrivait : « La 
réponse française décline la proposition allemande et diffère peu au fond de 
la première réclamation du mandat franco-espagnol. La contre-proposition 
française équivautsommairement à donner à la France une influence polilique 
presque exclusivesurlacôte de l'Atlantique et lèserait ainsi lelibre développement 
des intérêts économiques. C'est précisément parce que l'Allemagne reconnut la 
situation de la France dans la région fronlière, consolidée par des trailés, et 
qu'elle lui laissa la main libre dansces régions, qu'il lui esl diflicile, après l'atti- 
tude qu'elle à prise, de laisser à la France unc influence décisive sur la côte 
marocaine à l'exclusion de toutes les puissances n'ayant pas des conventions 
spéciales avec la France. Toulclois si la réponse de la France ne nous paraît 
pas satisfaisante, nous ne voulons cependant pas renoncer à l'espoir que 
l'entente surviendra finalement aussi dans la question de la police. » La (iaselle 
de Cologne s'exprimait dans le mêmo sens. On télégraphiait enfin à la Neue 
Freie Presse « qu'à l'occasion d'un déjeuner de l'Automobile Club, l'Empereur 
Guillaume s'était déclaré de nouveau contre la guerre, disant notamment que 
ec serait folie de croire que l'Allemagne pourrait déclarer la guerre à propos 
du Maroc ». (Voir le Temps, 2 février.) 

2. A plusieurs reprises, la presse française signala les avantages, notamment 
financiers, que la France pourrait trouver au maintien du slalu quo. 


3. Le ministre de Belgique, M. Leghait, vint dire officiellement à M. Rouvier, le 
14 février, qu'il était faux que les délégués belges à Algésiras eussent l'ordre 
d'appuyer les propositions allemandes. Presque au même moment, le gouver- 
nement japonais, très désintéressé dans l'affaire, nous exprima spontanément 
sa sympathie. 

4. Lord Lansdowne, le 19 février, prononça à la Chambre des Lords les paroles 
suivantes, d'accord avec le gouvernement : « Nous considérerions avec crainte 
toute tentative d'améliorer, au moyen d'un contrôle international, l'adminis- 
tration d'un pays en proie aux désordres.» Aux Communes, sir Henry Camp- 
bell Bannerman déclara : « La conférence d'Algésiras progresse lentement, 
mais de manière satisfaisante. Les rapports de l'Angleterre et de la France 
ne sont pas modifiés. L'Angleterre donne à la France tout l’appui diplomatique 
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nous pouvions attendre un concours aclif et public. L'Espagne, 
après un instant d'incertitude, gardait sa place à nos côtés de la 
façon la plus nette et la plus loyale. L'Italie ne contestait pas les 
devoirs que lui imposaient ses engagements. Les États-Unis nous 
assuraient une aide qui, pour être discrète, n’en était pas moins 
précieuse. Le débat en séance nous vaudrait donc au moins un 
succès moral. Et peut-être, par ce succès, appuyé d'une démarche 
simultanée à Berlin des puissances amies de la France, pourrions- 
nous vaincre la résislance que nos raisons n'avaient pas entamée. 
C'était la seule chance qui restàt d'une entente. Nous allions tenter 
l'aventure. 


en son pouvoir, et cela sans porter atteinte à sa parfaite amitié et son bon 
vouloir à l'égard des autres puissances. Cet accoril ne renferme aucun noir 
dessein contre toute autre nation. Nous voulons seulement y trouverle moyen 
de fortifier les sentiments presque affectueux que nous désirerions vivement 
promouvoir entre les deux pays. (:lpplaudissements.) » 
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LE DÉBAT SUR LA BANQUE 


I. Les deux thèses. — Le projet allemand. — Ses défauts et ses tendances. — 
Le projet français et l'accord de seplembre 1905. — Politique et finances, — 
La séance du 20 février et le questionnaire espagnol. 

Il, Les séances des 22 et 24 février. — M. Révoil et le droit de préférence. — Le 
sens réel de ce droit. — L'Allemagne et l'Espagne. — La banque et le corps 
diplomatique. — La contradiction persiste. — Le renvoi au comité de rédac- 
tion. — Les efforts de M. de Radowitz pour reculer la prochaine séance. 


lII. La séance du 3 mars. — Le travail du comité de rédaction. — Les cinq 
points en litige. — Nos concessions possibles. — La question des parts. — 
Les quinze articles adoptés. — Le débat inutile. — Un nouvel ajournement. 
— Faut-il aborder la police ? 


Le brusque dépôt du projet de banque, communiqué le lundi 
49 février, à M. Regnault par le comte de Tattenbach, n'était pas 
le fait du hasard'. Le soir même du jour où cette communication 
avait eu lieu, le délégué allemand demandait, en effet, que ce projet 
servit de base à la discussion en comité fixée au lendemain matin 
mardi : ainsi la thèse allemande, en devançant la nôtre, se fût 
acquis dans les débats une sorte de priorité pralique, qui eùt 
peut-être suffi à lui assurer les suffrages des indifférents. 

Averli de l'initiative allemande, M. Révoil y répondit, d'abord 
en demandant la remise à trois heures de l'après-midi de la séance 
du matin, ensuite en faisant imprimer le projet, sur lequel, la 
semaine précédente, il s'était mis d'accord avec le président du 
Conseil’. Lorsque le duc d'Almodovar ouvrit la séance, les délé- 
gués se trouvaient donc en présence de deux textes. On a vu 


1. Voir ci-dessus, page 188. 
2. Voir ci-dessus, page 184. 


222 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


comment se caractérisait celui du comte de Tattenbach!. Selon 
le mot d'un des plénipotentiaires, ce n'était pas une banque, 
mais un gouvernement, et un gouvernement tourné tout entier 
contre la France. De même qu'en matière de police la dernière 
proposition de M. de Radowitz cherchait, par l’internationali- 
sation à tous les degrés, à anéanlir nos intérêts spéciaux, füt-ce 
en portant atteinte à cette souveraineté du Sultan si souvent 
invoquée contre nous par l'Allemagne?, de même la Banque 
d'État de M. de Tattenbach, organisme plus politique que finan- 
cier, n’intervenait abusivement dans l'administration marocaine 
que pour que fût mieux justifiée sa subordination au corps 
diplomatique, organe international entre tous. Quant aux droitsde 
la France, — droils naturels résultant de ce fait que nous faisions 
au Maroc 80p. 100 des affaires de banque et que, dans la constitu- 
lion du crédit marocain, l'épargne française représentait 92 p. 100; 
droils contractuels assurés aux banques françaises par l'emprunt 
de 190%, — M. de Tattenbach les ignorait. Sa banque, créée pour 
cinquante années devait être l'agent financier du gouvernement 
marocain, et, à ce titre, jouir d'un droit de préférence pour les opé- 
rations de crédits. Le capital, constitué en pesetas, serait fourni, à 
raison d’une part chacune, par les puissances siègeant à Algésiras *. 
Le gouvernement marocain verserail dans ses caisses « tous les 
revenus quelconques de l'empire” ». Les revenus des douanes, 
notamment, lui seraient assignés. On en déduirait « peut-être », 
— ce « peut-être » était un chef-d'œuvre, — les sommes néces- 
saires au service de l'emprunt français. La banque, enfin, serait 
chargée de ce service (qui appartient par traité à la Banque de 
Paris) et de celui de la dette publique’. A quel prix M. de Tatten- 
bach supposait-il que les porteurs de l'emprunt et les banques 
contractantes abandonneraient leurs droits? I ne le disait pas. Et 
par là même son projet, impossible à mettre en œuvre, — puisque 


. Voir ci-dessus, page 186 et Protocoles, page 114. 

. Voir ci-dessus, page 142. 

. Voir projot allemand, articles 41 et 13. Protocoles, page 416. 
. Voir projet allemand, article 2. Protocoles, page 445. 

. Voir projet allemand, article 42. Protocoles, page 116. 

. Voir projet allemand, article 12. Protocoles, page 116. 

- Voir projet allemand, article 12. Protocoles, page 416. 
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d'une part les recettes douanières restaient la garantie de notre 
emprunt, puisque d'autre part le droit de préférence de nos ban- 
ques, en matière d opération de crédit et de frappe de monnaie, 
demeurait indiscutable, — perdait toute voleur pratique. 

Celte valeur n’était pas plus sérieuse, si l’on considérait les 
articles relatifs au fonctionnement de cet élablissement financier, 
vraiment unique en son genre. Le conseil d'administration se com- 
poserait de vingt-six membres que désigneraient, à raison de deux 
chacune, les treize puissances représentées à la conférence‘. A ces 
vingt-six membres, nommés par un procédé insolile puisqu’aulieu de 
tenir leur mandat des actionnaires, ils seraient désignés du dehors, 
se superposerait un conseil de surveillance formé par les ministres 
à Tanger des puissances représentées à la conférence’, et auto- 
risé à prendre en toul temps connaissance de la gestion de la 
banque. Enfin la banque serail administrée sous ce double con- 
trôle, plus politique que financier, par un directoire? que choïsirait 
le conseil d'administration : en d’autres termes, plus de quarante 
personnes seraient autorisées, à des titres divers, à se mêler de 
sa direction. Pour compliquer encore sa tâche, son capital, au lieu 
d'être fixé en or, le serait en pesetas, monnaie d’un cours variable. 
Juridiquement, elle serait dans tous les litiges, qu'elle fût deman- 
deresse ou défenderesse, el en dépilde la nationalité de ses adver- 
saires, soumise aux codes mixtes égyptiens *. En première et der- 
nière instance, ces litiges seraient jugés au Maroc par une cour 
consulaire mixte, composée des présidents des cours consulaires 
des puissances intéressées à la banque, avec adjonction d'un délé- 
gué marocain *. Le siège social, sans égard pour la commodité des 
vingt-six administrateurs, serait fixé à Tanger‘. La banque aurait 
communication, chaque année, du budget marocain, — lequel 
n'existe pas. Elle prélèverait les sommes nécessaires à l'organisa- 
tion dela police etàl’accomplissement des travaux publics urgents’. 


. Voir projet allemand, article 7. Protocoles, page 116. 
. Voir projet allemand, article 6. Protocoles, page 115. 
. Voir projet allemand, article 5. Protocoles, page 415. 
. Voir projet allemand, article 3. Protocoles, page 415. 
. Voir projet allemand, article 4. Protocoles, page 415. 
. Voir projet allemand, article 4. Protocoles, page 145. 
. Voir projet allemand, article 12. Protocoles, page 446. 
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Elle établirait, par les soins du conseil de surveillance, le budget 
de la police ‘ ; en d’autres termes, le corps diplomatique de Tanger, 
déjà chargé d’après la note de M. de Radowitz du 19 février du con- 
trôle et de la direction de cette police, en serait aussi le bailleur de 
fonds ?. Toutes dispositions qui, pratiquement injustifiables et con- 
traires, la dernière surtout, à la souveraineté du Sultan, ne s’ex- 
pliquaient que par la résolution de nous faire pièce. Peu importait 
que la banque ne püt fonctionner qu'avec peine, si nos droits acquis 
avaient plus de peine encore à s'exercer. Et l’on ne s'inquiétait 
point des inconvénients techniques, si l'on jugeait atteint le but 
politique par l'échec de nos intérêts’. 

Le projet de M. Révoil présentait un autre caractère. Comme 
notre délégué le fit remarquer en le déposant, il avait pris pour 
base l’article même du protocole du 28 septembre relatif à la 
Banque d'État t. Cet article était ainsi conçu : 


Concours financier donné au maghzen par la constitution d'une 
Banque d’État avec privilège d'émission, se chargeant des opérations 
de trésorerie et s'entremettant pour la frappe de la monnaie dont les 
bénéfices appartiendraient au maghzen. La Banque d'État procéderait 
à l'assainissement de la situation monétaire. Les crédits ouverts au 
maghzen seraient employés à l’équipement et à la solde des troupes 
de police et à certains travaux publics urgents, notamment à l’amé- 
lioration des ports et de leur outillage *. 


Aux termes de cet article, il était évident que la Banque d’État 
devait être exclusivement un instrument de crédit et de régulari- 
sation, non de politique et d’administration. Nous étions donc 
hostiles à toute combinaison qui ferait d'elle l'arbitre des services 
publics, en la chargeant de dresser des budgets, ou en la sou- 
mettant à l’action directe du corps diplomatique baptisé conseil 
de surveillance. Sans doute, les principes mêmes adoptés en 


4. Voir projet allemand, article 17. Protocoles, page 117. 
2. Pour les détails, le projet allemand se référait à l'organisation de la 
Banque ottomane. 


3. Un journal spécial allemand, le Bærsen Courrier, exprima un jugement 
sévère sur le projet Tattenbach. 


4. Voir Protocoles, page 113. 
$. Voir appendice, page 484. 
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matière économique sopposaient à ce que la banque püt favo- 
riser une puissance aux dépens d'une autre +. Mais, à cet égard, 
nos déclarations initiales, les mesures arrêtées pour les travaux 
publics et notamment l'adjudication prescrite sous le contrôle du 
corps diplomatique? fournissaient les plus sûres garanties. Nous 
étions prêts d’ailleurs à les forlifier, en instituant à Tanger un 
conseil descompte composé de nolabililés des diverses colonies 
qui s'assurerait de l'égale répartition des ressources de la banque 
entre les entreprises et le commerce des différentes nationalités °. 
Pouvait-on aller plus loin et effacer d'un trait de plume le passé 
et les droits acquis? Nous ne le pensions pas ? Nous étions obligés 
de nous souvenir que le crédit du Maroc avait été fondé par le 
marché français ; que le Sullan, dans le libre exercice de sa sou- 
veraineté, avait contracté un emprunt à des conditions déter- 
minées ; que cet emprunt appartenait à un groupe français et 
qu'il stipulail des droits de préférence dont nul ne pouvait faire 
abstraction, sans empêcher la banque de rendre au Maroc les 
services qu'on attendait d'elle et sans la vouer à de continuels 
litiges. Nous proposions donc, sans entrer dans les détails admi- 
nistratifs où se perdait le projet allemand, que la Banque d'État, 
constituée au capital de 15 millions de francs, fût chargée, comme 
agent financier du gouvernement marocain, des opéralions de 
caisse et de trésorerie, ainsi que des opérations monétaires *. Son 
capital devait être divisé en quinze parts’, dont onze aux puis- 
sances et quatre aux établissements contraclants de l'emprunt 
de 1904. En échange de ces quatre parts, les établissements 
céderaient à la Banque d'État leurs droits de préférence pour les 
emprunts el opérations monétaires (article 33 du contrat du 
12 juin 1904). Le conseil d'administration se composerait de quinze 
membres, à raison d'un par part et serait élu dans ces conditions 
par l'assemblée générale des aclionnaires. Il nommerait le direc- 
teur et les sous-directeurs. Un comité international d’escompte el 


4. Voir ci-dessus, page 106. 

2. Ibid., page 129. 

3. Voir Protocoles, page 114 et projet français Protocoles, page 118. 

4. Voir Protocoles, pages 117 ct 148. 

5. Chaque part devait donner droil à désigner un administrateur et, préa- 
lablement, un membre du comité chargé d'établir les statuts. 
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un haut-commissaire marocain, siégeant lun et l'autre à Tanger, 
représenteraicnt les organes de surveillance. La banque serait 
constituée sous le régime de la loi française et placée dans les 
conditions de juridiction et de compétence fixées au Maroc par les 
capitulations. Tous les emplois seraient également accessibles 
aux ressortissants de toute nationalité. 

La séance du 20 février fut extrêmement courte. Le duc d’Almo- 
dovar donna leclure d’un nouveau questionnaire quil avait pré- 
paré avec M. Révoil ‘. Le délégué français exposa, sans provoquer 
de réponse, le caractère général de son projet?. Nul ne répliqua. 


4. Voir Protocoles. pages 119 el 120. 

. Voici le texto des explications de M. Révoil : « Les tormes dans lesquels 
Ne pogromon de la conférence, préparé d'accord avec les gouvernements 
français et allemand, a prévu l'institution d’une Banque d'État montrent qu'il 
a clé entendu entre eux que la banque marocaine serait exclusivement un 
instrument de crédil et de régularisation, mais que là se bornerail son ròle ; 
qu'elle ne devrail être ni un instrument polilique ni un élément administratif. 
D'autre part, il a élé entendu que la banque ne pourrait servir une influence 
étrangère aux dépens d'une autre. Les mesures qui onl été adoplées en ce 
qui concerne les adjudications publiques, on conftant le règlement de plu- 
sicurs questions au corps diplomatique de Tanger, los principes d'égalité qui 
out élé allirmés en cette matière, sonl des garanties que le fait de faire des 
avances au maghzen pour des travaux publics ne pourra transformer la 
banque en instrument partial en faveur de telle ou telle nationalité. Il faut 
maintenant envisager l'accession des diverses puissances à la collaboration 
qui sora donnée au maghzoen. Peut-on faire abstraction complète du passé? 
Fidèle à l'altitude que la France a observée depuis le débul de la conférence, 
la délégation francaise s'est placée sur un terrain à la fois pratique et libéral. 
On ne peul prétendre sérieusement faire lilitre des faits élablis et des «roils 
acquis. Le crédit du Maroc à été fondé par le marché français. Le Sultan, 
dans le libre cexereico de sa souveraineté, à contracté un emprunt dans des 
conditions déterminées. Ge contral appartient à un groupe français. Dans cet 
emprunt, il a été élabli des droils délerminės de préférence qui, sans cons- 
tiluer un privilège, sont un instrument excellent de crédit. 1L ost sage, il est 
normal que le passé soit absorbé dans le présent. La France ne prétend pas 
invoquer la situation commerciale des diverses puissances au Maroc, mais ii 
faut faire une part au passé dans la fulure banque; les intérèls français 
reconnus par le Sullan dans sa souverainelé et sans porter atleinte à personne 
doivent être sauvegardés. Alors, peul être admiso l'égalité des souscriplions 
et les mêmes principes peuvent êlre appliqués pour l'attribution dos emplois 
ol pour la conslitulion du conseil d'administration. Mais. fairo sortir la banque 
de ces limites étroites, en faire l'arbitre des services publics, la charger de 
dresser des budgets, la soumetlre à l’action directe d'un conseil de surveil- 
lance que constituerait le corps diplomatique, parait une véritable hérésie, car 
c'est étendre au Maroc le champ des divisions politiques au lieu de le res- 
treindre. La non-absorption du passé par le présent empècherail la banque 
de rendre au Maroc les services qu'on en attend el l'exposcrail à de perpétuels 
litiges. Le projel français n'a pas négligé un autre point de vue : créant un 
instrument de crédil aussi forl, on pouvait redouter qu'il fùt fait dos res- 
sources de la banque une répartition arbilraire entre les entreprises et le 
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Et ce fut tout. C'est le 22 seulement‘, après que la présidence cùt 
inscrit en face de chaque article du questionnaire ?, la réponse 
allemande et la réponse française, que s'ouvrit la discussion. 


II 


L'examen du travail de comparaison préparé par la présidence 
occupa les deux séances du 22 et du 24 février ?. Ce qui politique- 
ment caractérisa cet examen fut la parfaite nettelé avec laquelle, 
sur tous les points litigieux, la délégalion espagnole prit parti pour 
les propositions francaises. On à vu que, déjà pour la rédaction 
du questionnaire, le duc d'Almodovar s'était mis d'accord avec 
M. Révoil. Il allait être pour nous, pendant tout ce débat, l’allié le 
plus fidèle. Et le gouvernement français devait, peu de jours après, 
remercier M. Morel du concours précieux trouvé auprès de lui et 
de M. Perez Caballero par nos plénipotenliaires. Techniquement, 
cette première discussion ne révéla de la part des Allemands 
aucune disposition à la conciliation, mais elle manifesta leur isole- 
ment et la tendance unanime des principaux délégués, — les 
autres se taisant, — à approuver les vues de la France. Ce n'était, 
au surplus, qu'une rencontre préliminaire, d'où personne n’espé- 
rait que dussent sortir des conclusions définitives. 

L'effort principal de M. Révoil s’appliqua à montrer que, tant 
qu on n'aurail pas tranché le point capital, à savoir l'évaluation 
el la cession contractuelle des droits du consortium français, il 
serail impossible de meltre sur pied un projet viable de Banque 
d'État. S'agissail-il de spécifier les pouvoirs de la banque comme 
agence financière du gouvernement marocain, les revenus qui 
devraient être versés dans ses caisses et les droits de priorité 
dont elle jouirait ? Le contrat du 12 juin 190% établissait péremp- 
loirement qu'en ce qui concerne les douanes, c'est-à-dire le seul 
revenu sûr, on ne pouvait disposer que de 40 p. 100 des receltes, 


<ommerce de diverses nationalités. C'est en vue d’empècher de semblables 
abus que ce projet propose la création d’un conseil d'escomple composé de 
solabilités des diverses colonies. » 


1. Voir Protocoles. page 120. 
2. Voir Prolocoles, pages 127 à 185. 
3. Voir Protocoles. page 190 à 141. 
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et encore en fin d'année, après qu'il aurait été reconnu que le 
prélèvement de 60 p. 100 suffisait au service de l'emprunt fran- 
ais’. Parlait-on de charger la Banque d'État du service de la 
dette et des emprunts? Nous rappelions aussilôt le privilège 
assuré à cet égard à la Banque de Paris et des Pays-Bas °. Force 
était donc d'aborder la question même du droit de préférence, 
droit d'autant moins facile à ignorer qu'il constituait pour le gou- 
vernement marocain un excellent instrument de crédit. M. de Tat 
Lenbach, qui s'en rendait compte, reprit l'argumentation qu'il 
avait esquissée déjà dans ses conversations avec M. Regnault?. Si 
son projet ne disait rien de notre droit de préférence, c'est que 
ce droit n'avait pas, selon lui, grande valeur. Il ne devait s'exercer 
que « si les conditions et prix étaient égaux ». Or, en pratique, 
on pouvait dire que jamais deux offres n'étaient égales et que, par 
conséquent, notre droit était plus apparent que réel *. C'était une 
assez habile facon de déplacer la question pour éviter d'yrépondre. 
Mais, en réalité, elle se posait dans des termes différents. Le droit 
de préférence n'était point du tout le privilège hypothétique et 
factice que disait M. de Tattenbach : il comportait la faculté pour 
les banques françaises de s'approprier les conditions quelconques 
offertes au Maroc en vue d’un emprunt, par un établissement 
concurrent. Etait-ce là, comme le prétendait M. de Tattenbach, 
une interprétalion abusive ? Certainement non, puisque la Banque 
ottomane, toujours citée par la délégation allemande comme un 
exemple, avait dans son contrat une clause identique à l’article 33 
du contrat de 1904 et que, depuis cinquante ans, cette clause était 
appliquée, sans discussion, avec le sens même que nous entendions 
lui donner au Maroc : à savoir, droit de se subslituer à tous autres 
prêteurs en s'appropriant leurs offres. L'avantage que nous avions 


4. Voir Protocoles, pages 121, 422, 123, 124, entre autres : 

« Son Excellence M. lo comte de Tattenbach (Allemagne) demande qu'en 
tout cas le 40 p. 100 des douanes puisse êlre assigne à la banque. Son Excel- 
donce M. Révoil (France) répond affirmativement, mais cette assignation aurait 
licu seulement en fin d'exercice ct lorsqu'il serait élabli que le 00 p. 100, qui 
n'est qu'un minimum, aurait suffi au service de l'emprunt. » 

2. Voir Protocoles, pages 121, 122, 123, 124. 

3. Voir ci-dessus, page 142. 

4. Voir Protocoles, page 124. 

5. Voir Protocoles, pages 124 ct 425. 
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obtenu se justiliail d'ailleurs par la part détenue par nous dana 
les affaires de banque au Maroc et par la constitution, dûe à nos 
capilaux, du crédit marocain. Sir Arthur Nicolson et M. Perez 
Caballero étaient, sur lous ces points, d'accord avec M. Révoil et 
déclaraient appuyer ses prétentions t. Le comte de Taltenbach ne 
répliquait pas et, lout en confessant par son silence qu’il man- 
quail d'arguments contre notre thèse, s'en tenail à la sienne. 
L'entente était donc impossible jusqu'à nouvel ordre el le reste du 
débat ne pouvait présenter qu'un intérêl secondaire. 

La délégation allemande avait, sans nul doute, espéré qu'en 
proposant que le capital de la banque fùt constitué en pesetas, 
elle détacherait de nous la délégation espagnole ?. Une courte 
déclaration de M. Révoil’, répétant les assurances données directe- 
ment par lui au duc d’Almodovar, déjoua ce calcul. Nous enten- 


dions ne rien changer à la situation de la pesela sur le marché 


1. Voir Protocoles, page 125. 
2, Voir projel allemand, article 2. Protocoles, page 115. 


3. Voir Protocoles, page 125, 146, 147. La délégalion allemande, ayant vu 
“chouer cetle manœuvre, chercha, le 3 mars, à faire sentir à l'Espagne le poids 
de son mécontentement par l'amendement suivant: « La banque prendra les 
mesures qu'elle jugera uliles pour assainir la situation monétaire au Maroc, 
sans toutefois porter atleinte à la valeur libératoire de la monnaic espagnole 
telle qu'elle est basée sur les traités existants. En conséquence, la banque sera 
exclusivement chargée de l'achal des métaux précioux, de la frappe ct de la 
refonte des monnaies, ainsi que de toules autres opérations monétaires qu'elle 
fera pour le compte ct au profit du gouvernement marocain. Les dispositions 
précédentes de cet article laissent intacte la question du droit de préférence 
du consortium des banques signataires du contrat d'emprunt 1904. » M. Perez 
Caballero répliqua : « La délégation espagnole considère que, si la conférence 
a mission de tracer des règles pour l'avenir, il ne lui appartient pas de sou- 
mettre le passé à revision. La circulalion de la monnaie espagnole au Maroc 
est un fait, et comme tel, clle doit être respectée. L'origine de ce fait et de la 
force libératoire de la monnaie espagnole au Maroc ne se (rouve pas seule- 
ment dans les traités qui en font emploi lorsqu'il s'agit de fixer lo montant 
des droits de douane: Il dérive aussi des usages traditionnels, des décisions 
chérifiennes, elles que par exemple les proclamations de 4898 prescrivant aux 
populations marocaines d'admettre partout la monnaie espagnole sous des 
peines sévères, ainsi que de plusieurs actes ct règlements du corps diploma- 
tique à Tanger, relatifs au paiement de certaines taxes. Cette circulation repré- 
sente un avantage réel pour le Maroc lui-même. » M. Révoil appuya énergi- 
qucment celle thèse en disant: « On ne peul s'abstraire de létat de fait 
acquis au bénéfice de la monnaie espagnole. On n'a pas le droit d'entraver 
celte siluation qu'il faut au contraire respecter, Du reste, le rôle de la banque, 
en malière d'assainissement de la monnaie, ne concerne que la monnaic 
indigène el ce rôle peut parfailement se concevoir sans qu'il soit porté atteinte 
à la monnaic espagnole. » 

Finalement, M. de Tallenhach s'inclina (Voir Protocoles, pages 146, 147). 
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marocain. Nous élions résolus à n’entraver à aucun degré sa 
circulation. Il nous paraissait en revanche que, dans une banque 
dont le capital serait fourni par treize puissances dilférenles, 
la monnaie d’or, monnaie internationale par excellence, était 
toute désignée pour servir à l'évaluation de ce capital. L'accord 
s’élablit sur ce point. Mais, sur lous les autres, on vit reparailre, 
encore aggravée, l'opposition des deux systèmes. Comme c'était 
son devoir, M. Révoil criliqua fortement le ròle attribué par 
M. de Tallenbach au corps diplomatique sous le nom de conseil 
de surveillance !. I! montra combien il était peu correct, soit pour 
présider aux opérations d'assainissement de la monnaie, soit 
pour contrôler le fonctionnement général de la banque, de super- 
poser aux adminislraleurs responsables une assemblée qui serait, 
par sa nature mème, essentiellement politique; comment, du 
reste, celle intervention des ministres dans la fixation des budgels 
de police ct autres élait altentaloire à la souverainelé du Sultan. 
Si la Banque d'État restait, conformément au protocole du 
25 septembre 1905, une institution de crédit et de régularisation, 
le contrôle du corps diplomatique était superflu. On n’était con- 
duit à ce contrôle que par l’extension abusive des attributions 
de la banque : mais à cette extension politique et administrative, 
nous étions opposés. Nous écartions donc le conseil de sur- 
veillance que réclamait M. de Tattenbach ?. 

— Accepteriez-vous, dit alors sir Arthur Nicolson, trois cen- 
seurs, autorisés à assister avec voix consultative aux délibérations 
du conseil d'administration * ? 


1. Voir Protocoles. page 123. 

2, Voir Protocoles, pages 136 ct 137. M. de Tattenbach motivait ainsi «a 
proposition : « Tout d'abord, on ce qui concerne le pouvoir de la banque 
d'émettre des billets, Pencaisse de la banque est, à la vérilé, une premièro 
garantie pour Le publie. Mais elle ne paraît pas suffisante: l'émission doit étre 
aussi garantie par la confiance (que le public aura dans le bon fonctionnement 
de cetle inslilution, ot cetle confiance sera d'autant plus grande que la sur- 
veillance sera plus étroite. En second licu, la mission d'assainissement de la 
monnaie. confiée à la banque, est un privilège exceptionnel ct grave, qu'au- 
cunc autre banque d'Etat au monde ne possède. Le projet franeais ne prévoit 
aucune surveillance particulière sur la banque dans ect ordre d'idées, et il y 
à là uno lacune qu'il est indispensable de combler. Si le projet allemand pro- 
pose de coufier la surveillance spéciale de la banque au corps diplomalique 
à Tanger, c'est qu'on ne saurait trouver sur place un autre organe suscep- 
tible de remplir celte mission. » 

3. Voir Protocoles, page 138. 
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Cette proposilion du délégué anglais, formulée d'accord avec 
nous, fut « prise en considération » par M. de Tattenbach!; mais 
on verra comment il se réservait, tout en l’acceplant, de revenir 
à son premier projet?. Il maintenait également ses vues sur le 
mode de recrutement des administrateurs? et sur leur nombre 
évidemment excessif. Il les maintenait aussi quant à la nécessité 
de fixer à Tanger le siège social'; enfin sur toutes les questions 
de législation et de juridictionÿ, écartant la législation française, 
réclamant les codes mixtes égyptiens pour tous les litiges, que la 


1. Voir Protocoles, page 138. 

2, Voir ci-dessous, page 312, 

3. Voici le texte dus explicalions échangées à ce sujet : 

« Son Excellence M. le comte de Taltenbach (Allemagne) fait observer qu'il » 
a deux modes différents d'élection proposés par le projet allemand ct par le 
projet frangais. L'Allemagne désirerait que chaque groupe de nationalilé 
choisit lui-même son représentant au conseil d'administralion, tandis que la 
France propose de réunir l'ensemble des actionnaires el de les charger de 
choisir les administrateurs sans autre limitalion que le nombre assigné à 
chaque nationalité. Le système francais pourrait enlraïîner des choix qui ne 
seraient pas désirables aux yeux des groupes nationaux intéressés. 

» Son Excellence M. Révoil (France) remarque que c'est un principe que les 
adininistrateurs soient choisis par l'ensemble des actionnaires et, en fail, 
dans la pratique. les choix se feront d'accord avec les groupes nationaux 
intéressés. » (Voir Protocoles, page 426). 

4. Voir Protocoles, page 140. 

5. Voici la parlie du procès verbal relalive à la juridiction. 

« Sur le ne 42 (Législation ct juridiction applicables à la banque) Son Exeel- 
lonce M. lo comte de Tattenbach (Allemagne) dit que la banque projelée 
devant avoir un caractire international ct ètre constituée sur la base de 
l'égalilé des puissances, il n'y aurait pas de raison pour lui appliquer la légis- 
lation d'un des pays contraclants plulôt que celle d'un autre. C’est pourquoi 
il propose de la soumettre à la législalion appliquée en Egypte par les tribu- 
naux mixles, législation qui à fuit ses preuves depuis un quart de siècle. 

» Son Excellence M. Révoil (France), sans nior les mérites de la législation 
mixte de l'&gvple, demande quelles ubjeclions on pourrait formuler contre 
la législation française qui, à bien des points de vuc, est la base commune 
de la plupart des législations étrangères ot qui, étant donné le caractère abs- 
trait de la loi, ne saurail ètre considérée comme une sourco d'influence poli- 
tique pour le pays qui l'a édictée. 

» Son Excellence M. le comte de Taltcnbach (Allemagne) demande alors 
comment l'opinion antérieure exprimée par M. le délégué plénipotentiaire de 
France sur le caractère politique do l'intervention du corps diplomatique à 
Tanger en matière de surveillance de la gestion de la banque, se concilie avec 
son opinion actuelle que l'application de la loi et la soumission à la juridic- 
tion d'un pays déterminé n'ont pas de portée politique. 

» Son Excellence M. Révoil (France) répond qu'il ya une différence essentielle 
entre les agents diplomaliques dont la mission esl précisément de représenter 
les intérêts politiques, et une conception abstraite comme la loi appliquée 
par des tribunaux dont l'unique souci doit être la juslice. Personne certaine- 
inent ne supposera que, dans un litige d'ordre privé entre la banque el des 


222 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


banque fùt défenderesse ou demanderesse — combinaison que 
les délégués anglais et américains déclarèrent inacceptable !, — 
et insistant pour la création à Tanger d’un tribunal consulaire 
spécial, qui jugerait en première instance et en appel. Deux 
amendements seulement furent admis par lui, que M. White et 
sir Arthur Nicolson avaient déposés après entente avec M. Révoil : 
jugement par la cour de Lausanne soit en seconde instance pour 
la généralité des procès, soit en première pour les procès entre 
la Banque d'État et le gouvernement marocain °, 

C'étaient là, en vue de l'entente finale, de bien maigres résul- 
tats. Et le comité de rédaction, qui recevait l'ingrate mission de 
mettre debout, après cet échange de vues stérile, un projet tran- 
sactionnel, avait le droit d'être embarrassé. Force lui serait de 
« réserver » la plupart des articles, en tout cas les articles 
essentiels, et de laisser à des négociations latérales ou à une 
discussion ultérieure le soin de départager les adversaires. Ce 
n’était pas non plus dans le projet” déposé en leur nom personnel 
par les délégués marocains, à la séance du 24, que l’on pouvait 


particuliers non français, les tribunaux consulaires, et en général la juridic- 
lion française, puissent être guidés par un sentiment de partiahté. 

» Son Excellence M. le comte de Tattenbach (Allemagne) explique que ce qui 
a inspiré sa proposition de tribunal mixte, ce n’est pas le soupçon de partialité 
contre qui que ce soit, mais le fait qu'il n'y à pas, à ses Feux, do raison par- 
ticulière pour placer plutôt la banque sous le régime de la loi française que 
sous celui de toute autre législalion. » (Voir Protocoles, pages 138 et 139). 

4. Voir Protocoles, page 139. 

2. Voir Protocoles, page 139. 


3. Voir Protocoles, pages 144 ct 142. Notons toutefois que ce projet fixait 
le capital en livres sterling oret non en peselas. L'article relalif à la réparti- 
tion disait : 

Article VII. — Ce capital sera divisé en quinze parts réparties de la manitre 
suivante : deux paris seront réservées au Maroc qui est le plus intéressé dans 
la banque; une part sera réservée aux contractants de l'emprunt 1904 ct le 
reste sera réparti entre les puissances représentées à la conférence. Dans le 
cas où les douze dernières parts n'auraiont pas été souscrites, la ou les parts 
disponibles seront réparties entre tous, proportionnellement à leur souscrip- 
tion initiale. Mokri expliqua ainsi qu'il suit le dépôt de ce projel : 

« Notre projet, dit-il est une réponse au questionnaire du président de la 
conférence. C'est vous dire qu'il ne pouvait pas se produire avant qu'on nous 
eût remis ce document. L'initiative que nous avons prise ce matin ne devait 
pas être d’ailleurs inattendue pour la conférence, car en quittant mardi der- 
nier la salle des séances, au moment où le duc d'Almodovar m'annonça 
qu'on allait nous remettre deux textes juxtaposés des projets français ct alle- 
mand, je lui dis en souriant : « Eh bien! nous présenterons à notre tour un 
troisième projet qui trouvera parfaitement sa place entre les deux. » 
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trouver les éléments d’un arrangemenl ; car, sauf sur deux points 
(attribution d'une part au consortium et de deux parts au Maroc 
dans la formation du capital), c'était une réédition du projet 
allemand. Le comte de Tatlenbach affirmait, il est vrai, qu'il 
allail recevoir des instructions de Berlin ei insistait pour qu’on 
ne fixàt pas à une date trop rapprochée la séance suivante. Mais 
on nous avait parlé si souvent de ces instructions qui, ou bien 
n'arrivaient pas, ou bien accentuaient l'intransigeance, que nous 
avions perdu le goût de nous prêter à les attendre. Nous deman- 
dions donc que la prochaine réunion eùl lieu le jeudi 1°" mars, au 
lieu du samedi 3 indiqué par M. de Radowitz. Devant la résistance 
de celui-ci, et dans la crainte de paraître brusquer les choses, 
nous finimes cependant par accepter celte seconde date. Aussi 
bien, l'important travail confié au comité de rédaction fournissait 
aux plénipotentiaires un prétexte honnête pour s'ajourner aivsi 
pendant toute une semaine. 


III 


Quand, le samedi 3 mars, la conférence se réunit en séance 
officielle, le comité de rédaction avait, depuis la dernière séance 
de comité du samedi 24 février, tenu quatre réunions. Les délé- 
gués, informés journellement et renseignés dès le 2 mars par le 
projet des rapporteurs, — projet où neuf articles sur vingt-cinq 
avaient dû être réservés, c’esl-à-dire laissés sans solution, — 
savaient, en arrivant à cette séance, que le désaccord entre l’Alle- 
magne et la France portait sur cinq points capitaux. 

Sur la question du siège social, M. de Tattenbach n'avait fait 
qu'une concession, c'est que le comité d'études, qui serait appelé 
à rédiger les statuts de la Banque d'État, fixât dans une ville 
d'Europe, à son choix, le siège du conseil d'administration ; par 
contre, le siège social serait à Tanger. Pour la législation, il s’en 
tenait aux codes égypliens. Pour la juridiction, il persislait à 
réclamer un tribunal mixte. Mais, vu les objections de diverses 
puissances!, ce tribunal mixte ne serait compétent que quand la 


4. Voir Protocoles, pages 150 et 151. 
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banque serait poursuivie par un de ses clients; dans le ca; 
inverse, la juridiction nalionale du défenseur prévaudrait ; dans 
les litiges entre la barque et le gouvernement marocain, comme 
dans ceux entre la banque et ses actionnaires, la cour de Lau- 
sanne jugerail en premier et dernier ressort, elle jugerait en 
appel toutes les autres causes. Pour la surveillance, la délégalion 
allemande ne se contenlait, ni du haut-commissaire marocain, ni 
du comité international d’escompte; elle voulait un organe de 
contrôle indépendant de la banque et émanant directement d'une 
. désignation internationale ; si donc elle acceptait les trois censeurs 
proposés par sir Arthur Nicolson, elle entendait qu'ils fussent 
choisis parmi les membres du corps diplomalique ou tout au 
moins nommés par lui. Quant à la formalion du capital et au 
compte à tenir, dans cette formation, du droit de préférence du 
consortium français, M. de Taitenbach avait donné des indica- 
tions plus négalives que positives, et parfois contradictoires; 
mais il ne semblait pas qu'il dût aller au delà d'une part dans 
l’évalualion de l'apport du consortium. Et encore redoutait-il 
visiblement que celte part ne suffit à nous assurer la majorité 
dans le comité d’études d'abord, ensuite dans le conseil d'admi- 
nistralion. 

Les progrès réalisés en huil jours étaient donc plus que 
médiocres ; les chances d'entente restaient minimes ; et si M. de 
Tattenbach avait reçu les instructions dont il parlait le 24 février, 
ces instructions ne lui avaient pas permis de céder grand'chose. 
Parmi les exigences qu'il persistait à formuler, il en était, sans 
doute, sur lesquelles nous pouvions accepter des transactions. Que 
le siège social fùt, pour une banque marocaine, fixé à Tanger, 
c'était assez légitime, à condition que le siège du conseil d’admi- 
nistration fût ailleurs. Que le choix de la législation n'eût guère 
d'importance pralique, c'élait encore évident. Que même la juri- 
diction ne fût pas la juridiclion française, et qu'on créål un tribu- 
nal spécial, nous pouvions à la rigueur y souscrire, puisqu'en tout 
cas celte juridiction ne serait compétente que pour les procès où 
la banque serait défenderesse. Donc trois points sur cinq nous 
permettaient de transiger. Le quatrième, désignation des cen- 
seurs, était plus délicat : car l'intervention du corps diplomatique 
était aussi contraire à nos principes qu'à nos intérèts. Mais peut- 
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être réussirail-on à trouver une formule qui, lout en excluant 
celte intervention, donnerait satisfaction à l'Allemagne. Sur le 
dernier point seulement, nous avions un intérêl vilal à sauvegar- 
der. D'une part, nous ne pouvions pas admettre une évaluation 
dérisoire des droits du consortium et de son apport. D'autre part, 
en raison de nolre situalion présente au Maroc aussi bien qu'en 
vue de notre avenir, il était nécessaire que, dans la formation du 
capital, c'est à-dire dans le comilé d'études et dans le conseil 
d'administration, nous eussions la majorité. Si le nombre des 
parts était fixé à quinze, il nous en fallait huil; neuf, s'il était 
lixé à dix-sept. Comme nous avions la certitude que les voix de la 
Russie, de l'Angleterre, de l'Espagne et du Porlugal, s'ajoute- 
raient à la nôtre pour faire uu bloc de cinq, il fallait que le con- 
sortium eùt Lrois paris dans le premier cas, qualre dans le second. 
Pour accepler que ce chiffre fùt diminué, nous aurions eu besoin 
d'être sùrs qu'une voix encore, celle de la Belgique, des Etats- 
Unis ou de l'Ilalie, nous serait assurée ; mais, si vraisemblable 
que ce fùt, ce nélail point une cerlilude. La prudence nous 
vonseillait done de maintenir au chilfre primitif notre évalua- 
tion de l'apport du consortium; et dans le doute où nous étions 
sur les pensées secrèles de l'Allemagne, celte prudence élait un 
devoir. 

L'examen du projet? préparé par le comité de rédaction aboutit 
à l'adoption de quinze arlieles, les arlieles 1, 2, 8, 6, 10, 1, 12, 
13, 14, 16, 18, 21, 22, 24 et 25. Délinition de la banque sous le 
nom de « Banque d'Étal du Maroc », el fixation à quarante années 
de la durée de son privilège `; spécificalion de ses droils, notam- 
ment en matière d'émission de billets au porteur, et aussi Comme 
lrésorier-payeur de l'empire chérilien‘; versement dans ses 
cuisses des revenus des douanes (réserve faile des droits des por- 
teurs de l'emprunt 190%) et des décimes additionnels destinés à la 


4. Voir Protocoles, page 120. 

2. Au début de la séance, la délégalion marocaine se plaignit que le projet 
du comité du rédaction n'eùt pas ¿té traduit en arabe. Or le projet marocain 
avait élé présenté en francais ct les délégués chérifiens n'avaient pu en lour- 
nir le texte arabe. 

PANUCCI 


4. Arlielas 2 el 3. 
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taisse spéciale des travaux publics !; organisalion et régime des suc- 
cursales et agences de la banque ?; attributions du haut-commis- 
saire marocain et de son adjoint’; arbitrage de la cour fédérale 
de Lausanne pour les contestations entre le gouvernement et la 
banque+; fixation du nombre des administrateurs au même 
chiffre que celui des parts de capital initial, et énonciation de 
leurs pouvoirs 5; recrutement des employés sans acceplion de 
nalionalités 5; création à Tanger d’une commission internationale 
d’escompte désignée par le conseil d'administration’; constitution 
en or d'un capital de 15 à 20 millions de francs susceptible d’aug- 
mentations ultérieures ; formation dans un délai de lrois 
semaines, à partir de la clôture de la souscription d'un comité 
spécial chargé d'élaborer les statuts’, — telles étaient les dispo- 
silions essentielles de ces quinze articles. Elles laissaient en 
dehors toutes les questions sur lesquelles avaient porté les discus- 
sions antérieures. En un mot, pas plus qu’en comité, pas plus 
qu'en commission de rédaclion, on n'avait réussi en séance à 
faire entente sur ces questions. 

La certitude acquise par M. Révoil, que la délégation allemande 
ne ferait ni concessions ni même propositions sur la répartition 
des parts du capital, accusait, pour le représentant de la France, 
l'obligation de ne rien céder sur les aulres points, puisque la 
compensalion légitime de ces sacrifices nous eùt été refusée sur le 
seul terrain où on pùt nous l’assurer. Dans ces conditions, le 
débat devait de nouveau opposer l'un à l'autre, sur chacun de ces 
articles, les deux systèmes que l’on connait. Ce fut le cas pour la 
législation, M. de Taltenbach insistant pour les codes égyptiens, 
M. Révoil observant que plusieurs Sociétés éirangères, notam- 
ment la Compagnie de Suez, ont librement adopté la loi fran- 
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çaise'. Ce fut le cas pour la juridiction, M. de Tattenbach accep- 
tant que la compélence de son tribunal mixte fùt limitée aux 
causes où la banque serait défenderesse, mais réclamant néan- 
moins la création de ce tribunal à compétence limitée; M. Révoil, 
sir Arthur Nicolson, le comte Cassini, M. Perez Caballero et le 
comte de Marlens Ferrao se prononçant, au conlraire, pour les 
tribunaux français’. De même, sur la question de la surveillance, 
on entendit encore sir Arthur Nicolson affirmer l'incompétlence 
financière des diplomates”, M. Révoil observer que les puissances 
verraient sans plaisir leurs ministres assumer les responsabilités 


1. M. Révoil motiva en ces termes son attitude quant à la législation : « Le 
projel de la délégation allemande présente un inconvénient sérieux, celui de 
nécessiter dans chacun des pays l'intervention législative en vue de soumettre 
leurs nationaux respectifs à la législation égyplienne, ce qui serait une cause de 
retard prolongé ct risquerait de soulever des susceplibilités nationales, puisqu'il 
s'agirait de modifier essentiellement le statut personnel des clrangers en pays 
de capitulations. Le Maroc n'ayant pas de législation sur les sociétés, les étran- 
gers n'étant pas soumis à la juridiction marocaine, une double question se 
pose de ce fait pour l'institution de la banque d'élat du Maroc. Comme législa- 
tion, la délégation française propose la législation française. La nationalité 
d'une loi ne suffit pas à en faire un instrument politique en faveur de la nation 
qui l’a édictée. La loi doit être considérée d'après sa valeur concrète et cbjcc- 
tive. La loi française sur les sociétés jouit dans les affaires financières d'une 
confiance que la pratique a démontrée. Beaucoup d'intérêts étrangers n'ont pas 
hésité à se grouper sous son égide. » (Voir Protocoles, pages 149 et 150.) 

2. M. Révoil motiva en ces termes son altitude quant à la juridiction : 

« La banque peut Ôtre poursuivie par trois catégories de demandeurs : 
do l'Etat marocain ; 2 les associés ; 3° la clientèle particulière. La délégation 
française a accepté pour lo premier cas l'arbitrage de la cour fédérale de Lau- 
sanne. Elle serait disposée à étendre la mesure aux différends entre la banque 
el les associés, en raison de leur recrutement international. Une clause de 
méme nature est insérée dans l'acte constitutif de la Société internationale de 
Suez ; pour la première inslance, les associés acceptent l'arbitrage ; la cour de 
Paris est juridiction d'appel. On pourrait accepter l'arbitrage de la cour de 
Lausanne en premier et dernier ressort. La compétence de la juridiclion fran- 
çaise serait ainsi limitée aux instances dans lesquelles la banque sera pour- 
suivie par la clientèle privée. Or, on peut dire que cela ne changera rien à 
la situation normale au Maroc, où 80 p. 100 des affaires de banque sont 
faites actuellement par des sociétés françaises. La Banque d'état n'ayant aucun 
monopole qui puisse mettre en jeu les intérêts particuliers, ceux qui feront des 
affaires avec elle auront par ce fait même accepté librement sa juridiction. » 
{Voir Protocoles, page 150.) 

3. « Son Exc. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) craint que, malgré tout 
le respect qui lui est dû, le corps diplomatique à Tanger ne présenle pas, à 
cet égard, les conditions de compétence désirables. Les fonctions de censeur 
cxigent des connaissances techniques qui ne rentrent pas dans les préoccu- 
pations habituelles des diplomates. En outre, il semble que ce serait là faire 
sortir le corps diplomatique de son rôle normal et donner inévitablement un 
caractère politique à une institution qui doit demeurer purement finaneière. » 
{Voir Protocoles, page 150.) 
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civiles et même pénales attachées aux fonctions de censeurs!, 
cependant que M. de Tattenbach répondait par des négations à 
ces affirmations et proposait que les censeurs fussent choisis par 
et dans le corps diplomalique?. Sur le point essentiel enfin, 
M. Révoil développa, une fois de plus, le droit du consortium aux 
quatre parts qu'il demandait pour lui è. Et, une fois de plus, le 


1. M. Revoil, appuyé par les représentants de l'Angleterre, de l'Espagne el 
de la Russie dil notamment : 

« Le recrutement dans ou parle corps diplomalique à Tanger que la déléga- 
tion allemande propose est-il préférable ? Le corps diplomatique aura-l-il des 
intérêts du Sullan ct de Fimparlialilé de la banque un soin plus grand ct 
aussi persistant que le comilé d'études composé commeille sera, chargé de la 
mission qui lui incombera. Que l'on prenne les censeurs parmi les membres du 
corps diplomalique ou que ce soiteux quiles choisissent. il y a grand risque que 
les censeurs ainsi recrutés ne s'abstraient pas des rivalités politiques ou éco- 
noiuiques locales. On introduira ainsi dans la banque la politique dont il y 
a lieu de la garantir, el le contrôle de ses rapports avee l'Élal, ainsi que 
celui des opérations qu'elle fera pour son compte seront loin d'avoir la com- 
pétence strictement impartiale qu'il faut souhailer. En résumé, la délégation 
française acecple l'idée d'assurer: aux censeurs une origine qui les rendra 
indépendants de la banque, mais elle ne pense pas que la solulion proposée 
par la délégation allemande réponde à cebul dans les conditions désirables. » 
{Voir Protocoles, pages 154 el 155.) 

2. « Son Ixe. M. le comte de Tallenbach (Allemagne) réplique que, même en 
supposant qu'on ne puisse trouver parmi les membres du corps diplomalique 
à Tanger, des personnalités compétentes en malière financière, pour surveiller 
la gestion de la banque, ceux-ci seraient facilement renseignés de lous côtés, 
el se trouveraient d’ailleurs mieux placés que lous autres pour faire des 
enquêtes ainsi que pour prendre les mesures propres à éviler que des préju- 
dices soient causés d'un côlé aux inlérêts chériliens, et de l'autre à ceux du 
«omiueree en général. La déégulion allemande avait proposé primitivement 
J'inslitulion d'un conseil de surveillance composé du corps dipiomalique à 
Tanger, clle a accepté plus tard de substiluer à ce conseil le système des trois 
censeurs suggéré à la dernière séance de comité par Son Exe. Sir Arthur 
Nicolson, mais elle ne saurait admettre la désignalion de ceux-ci par un 
organe qui représente exclusivement les intérèls de la banque, » (Voir Proto 
coles, page 199.) 

3. Voici la déclaration de M. Révoil : 

« Le crédit du Maroc a été fondé par le marché francais. Le Sullan, 
dans le libre exercice de sa souveraineté, a contracté un emprunt dans des 
conditions déterminées. Ce contral appartient à un groupe français. Dans 
cel emprunt, il a élé élubli des droits déterminés de préférence qui, sans 
consliluer un privilège, sont un instrument excellent de crédit. H est sage. 
il est normal que le passé soit absorbé par le présent. Si la banque n'a 
pus seule el sans conteste le droit de préférence qui appartient aujourd'hui au 
consortium, elle ne pourra pas rendre au Maroc les servicos qu'on allend et 
elle resterait exposée à de perpéluels liliges... Lo projet francais n'a pas 
voulu baser la répartilion du capital sur la situation commerciale et écono- 
mique respeclive des diverses puissances au Maroc. Il vise seulement à sau- 
vogarder les intérêts français délerminés par le Sultan dans le libre exercice 
le sa souveraineté. Les droits du consortium ne sonl pas seulement un 
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comte de Tatlenbach répondit que c'élaic exagéré. On piéli- 
nait donc sur place. Et à moins de convier les délégués à jouer 
le rôle d'arbilre, aucune solution pralique n'apparaissait à 
l'horizon. 

Or, si les intéressés ne songeaient ni l'un ni l'autre à adresser cel 
appel à la conférence, la conférence élait moins disposée encore à 
y répondre, si d'aventure on le lui eût adressé. Sans un geste 
d'intervention, elle laissait imperturbablement accoler à chaque 
article liligieux l’éliquette « réservé », qui dénonçait la faillite de 
ses travaux. El elle continuail à faire des vœux pour que la fortune 
des négociations directes éloignât d'elle la coupe des responsabi- 
lités. Avec sa haule autorité, le marquis Visconti-Venosta tradui- 
sit éloquemment l'embarras de ses collègues : « Je ne méconnais 
point, dit-il la gravité des questions concernant la banque qui 
n’ont pas encore élé résolues. Mais j'estime que ces diflficullés ne 
sont pas au-dessus de notre bonne volonté. Je crois que leur 
importance n’égale pas les grands et légilimes intérêts qui atten- 
dent des délibéralions de la conférence un gage de confiance et de 
sécurilé internationales ?. » C’élaient là de nobles sentiments 
exprimés en un beau langage. Mais la situalion n'en élail pas plus 
facile. Chaque minute qui passait aggravail pour la délégation 
française les risques de chaque iniliative. L'Allemagne, depuis 
le 16 janvier, n’avail rien cédé sur rien. Par contre, la franchise et 
la modération de nos demandes initiales restreignaient pour nous 
le champ des négociations el nous faisaient bien étroite la marge 
des transactions possibles. Fallait-il arrêter le débat sur la 
banque, — il se trouvait d'ailleurs interrompu de lui-même, 
puisque dix de ses arlicles étaient « réservés » pour une étude 
ultérieure, — el porter devant la conférence la question de la 


iutérél privé que la Banque d'Elal doit nécessairement absorber el compenser; 
ils représentent, en dehors de leur valeur propre, l'expression résumée, la 
réalisation concrète de la situation de premier ordre que la France occupe au 
Maroc sur Je terrain économique, el qu'on peul synthétiser dans les propor- 
tions suivantes : sans compter 30 à 40 p. 400 du commerce, 92 p. 100 de la 
dette publique et 80 p. 100 des alluires de banque. La porte ouverte, c'est la 
livre concurrence; ce n'esl pas le nivellement des droits acquis. » (Voir Pro- 
tocoles. page 138.) 

4. Sur les arguments par lesquels M. de Taltenbach jusliliail ses préten- 
tions, voir ci-dessus, page 298. 

2, Voir Protocoles. page 159. 
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police? Fallait-il, au contraire, aboutir d'abord à un accord sur la 
banque pour que, si l'on ne s'entendait point sur la police, la con- 
férence eût accompli néanmoins œuvre utile et qui se suffit à 
elle-même? À ces questions, nous ne pouvions répondre qu'en 
tenant compte des dispositions rencontrées par nos représentants 
à Algésiras et dans les chancelleries, De ces dispositions dépen- 
draient notre attitude. Cette même séance du 3 mars, où l’on 
venait de constater, pendant deux longues heures, l'impossibilité 
de s’accorder, allait être marquée, à son terme, par l'offensive 
résolue à laquelle, après examen, nous devions nous déterminer. 


CHAPITRE Il 
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I. La mission du baron de Courcel. — L'hisloire d'une audience. — Le silence 
de l'Emperour. — Les offres du prince de Bülow. — Leur caractère inac- 
ceptable. — Une légende naissante. — Le démenti français (17-21 février). 

Il. Guillaume II et la Russie. — Une lettre du comte Witte à Guillaume II. — 
La réponse de Guillaume I. — Ses propositions. — L'étonnement du Tsar. — 
Une déclaration de Nicolas 11. — Un article de « l'État russe » (20 février- 
2 mars). 

UT. Guillaume Il el M. Roosevelt. — La première dépêche de M. Roosevelt. — 
Le premier refus de Guillaume I. — La seconde dépêche de M. Roosevelt. — 
Le second refus de Guillaume IT. — Un conseil des ministres à Washington. 
— Les instructions de M. White (17 février-2 mars). 

IV. L'Ilalie et l'Espagne. — L'état d'esprit de M. Sonnino. — L'aclivité de 
MM. Barrère et Egerton. — Les « confidents » du marquis Visconti-Venostu. 
— Les idées de M. Moret. — Les instructions du duc d’Almodovar. — M. de 
Stumm, l'Empereur el le chancelier (22 février-ier mars). 

V. Les puissances tierces. — Notre politique à leur égard. — Belgique, Pays- 
Bas. Suède. — L'Autriche ct ses ennuis. — Un mot de François-Joseph. — 
L'activité transactionnelle du comte Goluchowski (22 février-1er mars). 

VI. Le bilan européen au 3 mars. — Le vole nécessaire. — Banque cet Police. 
— La nervosité de l'opinion française. — Les attaques de M. Jaurès. — La 
violence des journaux allemands. — Les inslructions de M. Révoil (25 février). 
— Vers le scrutin, 


Lorsque la désignation du baron de Courcel, ancien ambassa- 
deur de France à Berlin et à Londres, comme représentant de Ja 
France aux obsèques du roi Christian IX de Danemark, devint 
publique, une partie de la presse, notamment en Allemagne, 
exprima l'opinion que la rencontre de Guillaume II et de ce diplo- 
mate éminent ne serait pas sans influence sur les délibéralions 
d'Algésiras. Combien de fois n’avait-on pas dit que l'Empereur 
était conciliant; que les bureaux seuls étaient responsables de la 
longue intransigeance allemande ! Peut-être Guillaume II profite- 
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rait-il de cette occasion pour prendre la direction personnelle de 
l'affaire etla hâter vers sa solution. Quoi qu'il en fùt, ce n'était pas 
au gouvernement français à provoquer celte initiative, moins 
encore à la solliciter. Si l'Empereur voulait proposer à M. de 
Courcel une solution du débat marocain, M. de Courcel écouterait 
et répéterait les paroles impériales : il ne pouvait faire davantage 
et, en l’envoyant à Copenhague remplir un devoir de courtoisie, 
M. Rouvier n'avait pas songé à substituer son action à celle de la 
conférence. 

Il ne semblait pas, d’ailleurs, que Guillaume I eût Le désir d'abor- 
der avec notre ambassadeur extraordinaire le problème marocain. 
Par l'intermédiaire du prince de Radolin et de M. Crozier, le baron 
de Courcel, comme c'était son devoir, avait sollicité une audience 
de l'Empereur d'Allemagne. Or cette audience spéciale avait été 
refusée !. Et le prince de Reuss, secrétaire de la légalion alle- 
mande en Danemark, avait ajouté, sans nécessité, à la raison 
matérielle qui expliquait ce refus, — à savoir la brièveté du séjour 
à Copenhague de son souverain, — un motif d'ordre politique tiré 
du ton de la presse française. Le 17 février, l'Empereur arrivait à 
Copenhague à bord du cuirassé Preussen. Le soir même, un diner 
réunissait au château les princes et princesses venus pour les 
obsèques et les ambassadeurs extraordinaires d'Angleterre et de 
France. A son entrée, Guillaume H répondait au salut du baron 
de Courcel par des paroles de bienvenue. Mais, le dîner fini, il 
laissait échapper loccasion d'un entretien. Le lendemain, 
dimanche 18 février, était consacré aux funérailles. Pendant le 
trajet de Copenhague à la cathédrale de Rôskilde, l'Empereur, 
modifiant la décision que le prince de Reuss avait notifiée, deux 
jours plus tôt à M. Crozier, faisait savoir à notre ministre qu'il 
recevrait l'ambassadeur extraordinaire de France, à bord du 
Preussen, avant son départ. C'était une attention obligeante, — 
encore soulignée par le ton cordial de l’entretien qui eut lieu à 
quatre heures du soir. Mais, de politique, pas un mot. En quittant 
M. de Courcel, dont il savait le projet de rentrer à Paris par Berlin, 
l'Empereur lui dit : « Au revoir, à Berlin ! » sans que d'ailleurs, à 
Berlin plus qu'à Copenhague, il dút, on le verra, causer avec lui 


4. Voir ci-dessus, page 196. 
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du Maroc. Il ajouta quelques mots gracieux à l'adresse de M. Rou- 
vier, donlie chef de cabinel, M. Dæschner, accompagnait le baron 
de Courcel. Puis, l'ambassade française ayant pris congé, le cui- 
rassé impérial quitta les eaux danoises. 

A Berlin, M. de Courcel avait conservé trop de relations pour 
n'être pas forcément amené à aborder le sujet du jour. Le soir 
même de son arrivée, c’est-à-dire le mardi 20 février, irencontrait 
dans un diner offert par M. Bihourd, ambassadeur de France, le 
chancelier de l'Empire. Le lendemain, il se rendait à un bal de 
cour. El, le même jour, il avait unc longue conversation avec le 
prince de Bülow. Si l'Empereur avait gardé et devaitjusqu'au bout 
garder une absolue réserve, il n’en fut pas de même du chancelier. 
Avec la gracieuseté séduisante et l'oplimisme communicatif qu’il 
sait témoigner à ceux qu’il veut convaincre, il redit au baron de 
Courcel ces choses aimables el vagues que plusieurs de nos com- 
patrioles avaient entendues déjà. Qu'élail-ce que cette affaire maro- 
caine au regard de la question, essentielle pour le repos de I Eu- 
rope, des relations franco-allemandes ? Il fallait s'entendre. Et on 
le pouvait, si on le voulait. La conférence piétinait el coupait les 
cheveux en quatre. Pourquoi ne pas lui apporter une solution loute 
faite, établie de bonne amilié, sans souci des discussions précé- 
dentes? L'Allemagne ne demandait, ensomme, qu’à sauvegardersa 
dignité. Et le prince de Bülow concluait en substance : 

— Vous réclamez une situation privilégiée : je vous l'accorde. 
Choisissez un port à votre convenance. Mettez-y des officiers fran- 
çais, ils y seront seuls maîtres de la police. Pour les sept autres 
ports, convenons d’une police internationale, recrulant ses instruc- 
teurs dans les différents pays, sans en excepter l'Allemagne et la 
France. Ainsi, dans chacun de ces sept porls, il y aura des officiers 
de nationalités différentes : et la France sera seule à avoir son 
port à elle. Je n’en demanderais un pour l'Allemagne que si une 
autre puissance faisait la même demande. Bien entendu, tout cela 
serait provisoire el l’avenir serait réservé. Pour la banque, vous 
voulez aussi être avantagés. Bien qu'en principe je sois pour léga- 
lité des parts, je ne m'yrefuse pas. Mais gardons cela pour un 
arrangement ultérieur. Laissons d'abord finir la conférence : nous 
nous entendrons après. 

Et le chancelier, en faisant valoir l'importance de celte « conces- 
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sion », affirmait hautement qu'il n’en ferait plus d'autres et que 
c'étail son dernier mot. 

Ce « dernier mot » était le plus invraisemblable qui se püt 
concevoir. Et, pour nous inviter à y souscrire, il fallait ou que 
l'Allemagne n'et rien compris à notre politique ou qu’elle nous 
crût résignés à toutes les abdications. Depuis le débutde la confé- 
rence, la France, appuyée sur ses accords avec l'Angleterre et 
l'Espagne, n'avait cessé d'affirmer deux principes, l'un négatif, 
l’autre positif. Le premier, c'est qu'elle n’admettrait jamais que, 
sous prétexte de police, on instituàt aux portes de l'Algérie une 
organisation internationale, susceptible et de préparer un démem- 
brement de l'empire chérifien et de troubler la sécurité denos pos- 
sessions. Le second, c’est que, pour organiser cette police, deux 
puissances seulement étaient qualifiées par leur situation et par 
leur histoire, par leurs ressources et par leurs intérêts, la France 
et l'Espagne‘. Or, que nous offrait le prince de Bülow? De prendre 
le contrepied de ces deux affirmations, de reconnaître à toutes les 
puissances les mêmes capacités et les mêmes droits qu'à l'Espagne 
età nous-mêmes, d'accepter l’internalionalisation de la police dans 
la forme la plus inquiétante, puisque la porte seraitouverie même 
à des officiers allemands. Et dans quelles conditions se produisait 
celte offre? Alorsque tousnos amis, forts de notre parole, s'étaient 
compromis à Algésiras et à Berlin pour la solution franco-espa- 
gnole que nous avions indiquée comme le terme de nos conces- 
sions’. Ce qu’on nous demandait, c'était de déchirer de nos propres 
mains les accords de 1904 avec l'Angleterre et avec l'Espagne. 
L'Angleterre, en se désintéressant du Maroc à notre profit, n'avait 
assurément pas songé que nous pussions rétrocéder à l'Allemagne 
une part de ce qu’elle nous livrait. Et l'Espagne, que nous adju- 
rions depuis six semaines de s’en tenir strictement à la lettre de 
ses arrangements avec nous, aurait le droit de s'étonner que 
nous en fissions si bon marché. Sans doute, elle réclamerait un 
port pour elle seule. Mais alors, on nous en prévenait, l'Allemagne 
en voulait un dans les mêmes conditions : autant dire qu'on par- 
tageait le Maroc en y installant l'Allemagne, — folie criminelle que 


1. Et l'Allemagne, en ce qui nous concerne, avait, rappelons-le, dans l'accord 
Ju 8 juillet 1905, reconnu cet intérèt spécial. 
2. Voir ci-dussus, pages 193 à 219. 
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la Grande-Bretagne nous eùt empêchés de commettre quand même 
nous y eussions consenti. Et de quel prix fallait-il payer celle 
transaction ? De l'abandon de nos droits financiers. Car l'entente 
ultérieure, qu’on nous annonçait sur la banque, nous rappelait 
fâcheusement « l’aide » autrefois promise pour la police. L'avenir 
qu'on nous « réservait » dans ces conditions, n'avait rien qui pût 
nous tenter, car il nous trouverait séparés de nos alliés par notre 
faute, affaiblis avec notre aveu, proie facile pour toutes les entre- 
prises hostiles. Un présent détestable avec un lendemain inquié- 
tant, voilà ce que nous proposait le prince de Bülow. Pour croire 
quenous ysouscririons, quel cas faisait-il ou de notre clairvoyance 
ou de notre fermeté? 

Si nous avions permis, fût-ce un instant, que la légende s'accré- 
ditåt de notre adhésion, — et la presse allemande, en répélant 
que les conversations du chancelier et du baron de Courcel ne 
seraient pas inutiles à l'entente, faisait ce qui dépendait d'elle pour 
accréditer cette légende‘, — les efforts qu'à ce moment même nos 
amis poursuivaient pour nous fussent devenus stériles. Dès le 
retour à Paris de notre ambassadeur extraordinaire, le gouver- 
nement, par une note communiquée aux agences, remit donc les 
choses au point et, en indiquant que la négociation se poursuivait 
à Algésiras dans les mêmes conditions, marqua qu'il ne tiendrait 
pas compte des dernières suggestions du prince de Bülow?. Une 


1. Voir, par exemple, le Temps (25 février). « La Gazette de l'Allemagne du 
Nord oppose aux impationces de la presse française le fait que la conférence 
continue tranquillement ses travaux. Le journal oflicieux constate que si les 
questions capitales no sont pas encore solulionnées, la conférence a réglé déjà 
de grosses difficultés. I] invoque les impressions favorables emporlées par 
M. de Courcel d'après les organes français eux-mêmes. » La Gazelle de Voss 
tenaille même langage, quelques jours après. 

2. Il y eut d'abord une note Havas ainsi conçue : 

« Le séjour en Allemagne de M. de Courcel lui à permis de s'entretenir de 
nouveau avec l'Empereur el aussi avec le chancelier. Mais nous croyons savoir 
que ces conversations n'ont pas cu de répercussion sur les négociations qui 
se poursuivent à Algésiras devant la conférence ct vont continuer dans les 
mêmes conditions. » 

Le Temps écrivait deux jours plus tard (26 février 1906) : « Il faut dissiper 
les équivoques ou tout au moins les illusions qu'on lente de nouveau de 
répandre quant à la possibililé de s'entendre eu dehors de la conférence. Les 
journaux allemands, dans un dessein que nous n'apprécions pas, mais que 
nous sommes obligés de constater, paraissent allendre quelque chose de la 
visite à Berlin du baron de Courcel. Or, nous l'avons déjà dit, mais nous le 
répélons de la façon la plus formelle, les deux jours passés en Allemagne 
par l'éminent ambassadeur n'ont exercé aucune aclion sur les négociations 
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fois encore, le coup était paré. Mais la solution n'en semblait pas 
plus proche ni le succès plus facile. 


Il 


Le gouvernement russe nous avail utilement soutenus et pouvait 
nous soutenir encore. Mais son aclion auprès du chancelier était 
épuisée par les trois refus successifs qu'il avait essuyés!. C'était 
l'avis du comte Lamsdorf lui-même. Des efforts plus personnels 
élaient seuls désormais susceptibles d'aboutir. L'heure était venue 
de les provoquer. 

Le 20 février, tandis qu’à Algésiras on abordait le débat sur la 
banque et qu'à Berlin le baron de Courcel s’entretenait avec le 
chancelier, le comte Wittle, à notre demande, adressait à l'Empe- 
reur d'Allemagne une communication directe et pressante. A son 
retour d'Amérique, M. Witte avait été reçu par Guillaume I à 
Rominten? avec des honneurs quasi royaux. Et parmi beaucoup 
de compliments, son hôte impérial lui avait fait quelques pro- 
messes. Tout le monde, à ce moment, prévoyail qu'en rentrant 
dans son pays l'heureux négociateur de Portsmouth serait appelé 
à prendre en mains la direction des affaires. L'Empereur lui avait 
parlé de cette hypothèse ; il avait ajouté : 

— Si je puis, alors, en quelque façon, vous être utile, écrivez-moi. 
Je ne négligerai rien pour vous aider. 

Et il avait conclu en lui indiquant par quel intermédiaire il 
devrait faire passer ses lettres. 

Le comte Witte, encore sous le charme de cet accueil et confiant 


d'Algésiras. On parle des « impressions favorables » rapportées par M. de 
Courcel. Tous les Français, qui ont cu l'occasion depuis dix mois de rencontrer 
l'Empereur ou le chancelier, ont rapporté des impressions pareilles. Mais ces 
impressions ont difficilement survécu au spectacle des événements ullé- 
rieurs. En fait, on n'a rien dit, — el nous soulignons le mot rien, — ni au 
baron de Courcel ni à personne qui nous autorise à penser que l'Allemagne 
consente à la consécration pratique de cet « intérêt spécial » qu’elle à théorique- 
ment reconnu à là France le 8 juillet. En d’autres termes, l’intransigcance 
allemande persiste ne varielur. Et ce serait une duperie de laisser traîner les 
travaux de la conférence en cspérant de ce retard le changement d'une attitude 
qui, malgré des conseils amicaux et des pressions énergiques, s'esl jusqu'ici 
obstinément maintenue. » 


4. Voir ci-dessus, pages 195 à 196. 
2, Voir ci-dessus, page 12. 
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dans l'appui promis, ne doutait guère du succès de sa démarche. 
Sa lettre commençait par un plaidoyer très ferme bien que très 
mesuré pour notre cause. Il montrait d'abord qu'au Maroc les inté- 
rêts allemands étaient sensiblement inférieurs aux intérêts fran- 
çais; que, partant, les concessions devaient être plus faciles à 
l'Allemagne qu'à la France. Il parlait aussi de nos droits. Mais, 
comme de juste, c’est surtout l'argument russe qu'il invoquail. 
Combien délicate était entre la France alliée et l'Allemagne amie 
la situation de l'Empire russe; combien difficile celle même du 
Tsar! Combien enfin cette situation était encore aggravée par la 
crise intérieure que traversait la Russie! Le premier ministre, 
lant au nom de son pays qu'en son nom personnel, s’adressait 
donc à la bonne volonté de Guillaume IT et lui demandait de 
donner à la France, inquiète de ses intentions, un gage de son 
ospril de conciliation, en admettant, avec les garanties conve- 
nables, les solutions proposées par elle. 

Pour résister à cet appel, il fallait, semblait-il, des raisons bien 
fortes. Or M. de Bülow avait dit et redit que le Maroc n'était pour 
l'Allemagne qu'une « occasion». Si cela élail vrai, comment douter 
que la voix du comte Witte ne dût êlre entendue ? Elle ne le fut 
pas cependant. Par le même chemin que la demande, la réponse 
fut expédiée el parvint à Pélersbourg le 1" mars. Celte réponse 
était un refus : bien plus, un réquisitoire et un réquisiloire 
qui réveillait des griefs dont on pouvait se croire libéré. Que 
demandail-on, disait le correspondant du comte, des concessions 
à l'Allemagne, alors qu'elle avait « accordé» à la France la police 
des districts marocains frontières de l'Algérie? ? Comment suppo- 
sait-on qu'elle céderait quoi que ce fût, en présence des violences 
de la presse française’? Si on voulait à Saint-Pétersbourg éviter 
une rupture, c'est à Paris plutôt qu'à Berlin qu'il fallait adresser 
les conseils de modération, à Paris et à Algésiras, car M. Révoil et 
M. Regnault, sacriliant le bien de leur pays à un inlérêt personnel, 


1. Voir appendice, page 487. 

2. Pour la réfutation de celle Lhése, voir ci-dessus, page 44. 

3. La presse française n'avail été que très-résoluc dans la réfulation des 
mauvaises raisons de la prosse allemande et dans la dénonciation des erreurs 
voulucs commises à Berlin (Voir les articles du J'emps, des Débats et de 
Aurore). La vérité, c'est qu'on ne pardonnait pas aux journaux français la 
force de leur démonstration. (Voir ci-dessus, affaire de la dépêche Wolff, p. 467). 
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« intriguaient » pour remporter un succès d'amour-propre. Cepen- 
dante par égard pour la Russie, par égard pour le comte Wilte, 
Empereur voulait bien faire une concession encore : et celte con- 
cession, dont l'importance était, par ce qui précédait, si fortement 
mise en valeur, c'était... la combinaison même que, six jours plus 
Lôt, le chancelier avail proposée au baron de Courcel et dont on a vu 
quelles étaient pour la France les ruineuses conséquences. IL était 
donc impossible de parler encore d’une divergence de vues entre 
l'empereur Guillaume et la chancellerie, puisque, à quelque porte 
qu'on frappätl, l'intransigeance était la même et la réponse iden- 
tique. Seule, une confiance persistante dans la faiblesse de la France 
et dans sa capitulation finale expliquait celte intransigeance el le 
peu d'égards avec lequel on accueillait une démarche aussi pres- 
sante que celle du premier ministre russe. 

Le Tsar, inquiet, altristé, étonné surtout, déclarail ne pas com- 
prendre. Nicolas Il a le cœur et l'esprit très-droits. Peut-être, pour 
résoudre la crise la plus formidable qui ait depuis des siècles 
opposé un peuple à un régime, manque-t-il de fermeté de vues, 
d'énergie et d’en dehors. Mais, en matière de politique étrangère, 
il a toujours dit ce qu’il voulait et fait ce qu'il disait. Il avait 
entendu à Bjorkœ les assurances réitérées de Guillaume I. Il avait 
sous la main les lettres où ces assurances étaient confirmées. Et 
comme il conslalait que les événements n'y répondaient pas, il 
exprimait honnêtement sa tégitime surprise. Il se rappelait l'appui 
prêté par la France à la Russie après la guerre sino-japonaise et 
il trouvait avec raison les circonstances analogues. Il nous rendait 
pleine justice, d'ailleurs, quant à la modération de nos demandes. 
Et il estimait que la politique allemande contredisait non seule- 
ment les promesses à lui faites par l'empereur Guillaume, mais 
les engagements pris vis-à-vis de la France le 8 juillet et le 28 sep- 
tembre 1905. Il se déclarait donc résolu à nous aider de tout son 
pouvoir, soil par l'intermédiaire de ses représentants diploma- 
tiques, soit par son action personnelle. l} priait nolre ambassadeur 
d'en transmettre l'assurance formelle à M. Fallières et à M. Rouvier. 
Il se réservait seulement d'apprécier la meilleure façon de donner 
à cette aclion toute sa force et toute sa valeur‘. 


4. L'empereur de Russie renouvella formellement cette assurance à notre 
ambassadeur le 22 févricr 1906. 
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Dès le 2 mars, le journal l'Etat Russe, édité par le gouverne- 
ment et connu pour être son organe officiel, publiait un article 
très énergique en faveur de notre politique, et cet article produi- 
sait à Berlin une assez vive impression. On refusait cependant 
d'en tenir plus de compte que de la lettre du comte Witte et l'on 
se contentait de déclarer que le gouvernement russe prouvail sa 
partialité en se faisant, — obsédé qu’il était du désir de con- 
tracter à Paris un emprunt, — l'avocat des thèses les moins 
défendables. 


II 


Le 45 février, M. White avait dit à M. Révoil : 

— Puisque vous acceptez d'entourer de garanties le fonctionne- 
ment de la police franco-espagnole, je suis prêt à m'approprier 
celte transaction et à la présenter, le moment venu, comme une 
proposition américaine. Je crois pouvoir ajouter que le président 
consentira à la recommander à Berlin. 

A la suite de cette conversation, un projet avait été rédigé”. Ce 
projet se terminait ainsi : 


L'officier francais el l'officier espagnol le plus élevés en grade seront 
chargés d'établir chaque année, de concert avec le représentant du 
Sultan à Tanger, un rapport d'ensemble sur le fonctionnement de la 
police. Ce rapport sera adressé au Sultan, et, par l'intermédiaire de 
la légation d'Italie à Tanger, au gouvernement italien qui le communi- 
quera aux puissances. Le gouvernement italien pourra, s'il le juge 
utile, faire établir des rapports complémentaires. 


Quand M. Roosevelt eut connaissance de ce texte, il avait 
devancé nos désirs. Et l'intervention personnelle qu'il nous avait 
promise s'était déjà produite. Sans attendre de notre part une 
demande nouvelle, il avait télégraphié à l Empereur d'Allemagne 
pour lui recommander purement et simplement la solution 
franco-espagnole. Quarante-huit heures après, la réponse impé- 


i. Voir ci-dessus, page 179. 
2. Voir ci-dessus, page 180. 
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riale parvenait à Washington : c'était un refus catégorique. 
Sans se laisser arrêter, M. Roosevelt estima que le texte que 
lui envoyait M. White lui fournissait une naturelle occasion de 
répliquer. Et en enregistrant le refus initial, il suggéra à Guil- 
laume IJ, par une seconde dépêche, la possibilité d'une transaction. 
Ne pourrait-on, par exemple, la police étant limitée à huit ports, 
la confier au Sultan et aux autorités chérifiennes ? Les instructeurs 
seraient français et espagnols. Les plus élevés en grade adresse- 
raient un rapport au Sultan. L’Ilalie recevrait communication de 
ce rapport et contrôlerait, au nom des puissances, le fonclionne- 
ment de la police ainsi constituée. Pour la banque, un avantage 
devrait être reconnu à la France en échange des droits du consor- 
lium. Pour le reste, égalité absolue et « porte ouverte ». C'était 
exactement la combinaison suggérée par M. Révoil, adoptée par 
M. While et qui, impossible à présenter par nous, pouvait l'être 
utilement par un tiers. M. Roosevelt la faisait sienne et, marquant 
le caractère international qu elle avait, par conséquent l'impor- 
tance de la concession consenlie par la France, il priait instam- 
ment l'Empereur de l'accepter. Presque immédiatement Guil- 
laume Il répondait. Et, une fois encore, il refusait. Il refusait, 
cn enveloppant ce refus dans une proposition contradictoire; 
mais, chose curieuse, cette proposition n'avait rien de commun 
— sinon d'être inacceptable — avec celle qu'au même moment 
il adressait au comte Witte et faisait suggérer par le prince 
de Bülow au baron de Courcel. Dans la réponse à M. Roosevelt, 
pas un mot du port donné à la France seule et de la police 
internationale, Allemagne comprise, pour les autres, mais 
retour à la combinaison exposée dans la note allemande du 
19 février, au système Lanessan, aux proposilions du début, à 
savoir organisation de la police dans tous les ports par des instruc- 
teurs que le Sultan recrutcrait librement. A l'heure par conséquent 
où la solution devenait imminente, où la conférence allait être 
appelée à se prononcer, l'Allemagne ne savait pas ce qu'elle vou- 
laitou, si elle le savait, elle nele disait pas. Et soit au nom du chan- 
celier, soit au nom de l'Empereur, deux systèmes radicalement 
différents étaient simultanément présentés à un chef d'État et à un 
chef de gouvernement, qui pouvaient compter sur une réponse ou 
plus sérieuse ou plus sincère. 
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Dans ces conditions, il ne nous restait qu’à obtenir l'intervention 
énergique de M. White au cours du débat qui ne pouvait tarder à 
s'engager. Mais, ici, nous nous heurtions aux difficultés d'ordre 
intérieur qui ont été signalées plus haut !. Sans que le détail en fût 
connu, l'activité diplomatique déployée par le gouvernement de 
l'Union n était pas complètement ignore. Quand deux ambassades, 
si discrètes soient-elles, transmettent des dépêches de chefs d'État, 
comme les ambassadeurs sont obligés d'aller eux-mêmes porter 
aux destinataires le texte déchiffré, cela donne lieu à des allées et 
venues faciles à constater. A Algésiras même, lout le monde savait 
que M. White avait nettement pris parti en nolre faveur pendant 
les conversations privées, mais noloires des quinze derniers jours. 
Et l'on supposait bien qu'il n'avait pas agi sans instructions. Les 
adversaires du président ne guettaient donc qu'une occasion 
publique de saisir M. Roosevelt en flagrant délit d'intervention 
européenne, d'oubli des principes de Monroë. Il fallait par consé- 
quent être prudent. Et un vote en séance était une imprudence. Ni 
M. Roosevelt ni M. Root n'étaient, par nature, partisans de labs- 
tention. Et (ous deux eussent pris volontiers dans le plenum de la 
conférence la même attitude qu'ils avaient délibérément adoptée 
soit à Algésiras soit à Berlin. Mais les situations sont plus fortes 
(que les volontés. Et si M. White avait marqué aussi nettement que 
le président et le secrétaire d'État sa préférence pour la politique 
française, ce qui avait été possible dans des entretiens privés ou des 
correspondances secrètes, ne l'était pas au grandjour. Plusieurs 
membres du gouvernement insistaient d'ailleurs pour le respect 
des règles traditionnelles. Et, après un débat en conseil, il fut 
décidé que M. White, si la question se posait au fond dans un 
scrutin, s'inspirerail de ses instructions primitives el s’absliendrait 
de se prononcer sur une queslion liligieuse qui n’intéressait pas 
directement le gouvernement de l'Union ; en tout cas cette absten- 
tion serait accompagnée d'un commentaire qui ne permettrait pas 
de l'interpréter contre nous el, tant que pourrait durer l'action 
officieuse, cette action s’exercerait pour nous, M. Roosevelt nous 
en renouvelait l'assurance. Jusqu'au bout, par conséquent, si les 
circonstances s’y prêtaient, le gouvernement américain nous con- 


l. Voir ci-dessus, page 63. 
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serverait son concours efficace el resterait dans la coulisse le défen- 
seur utile de nos propositions !, 


IV 


A Rome, sans craindre une infidélité positive, M. Barrère discer- 
nait des nuances inquiétantes dans l'appréciation que portaient 
les membres du gouvernement sur les accords franco-italiens. Les 
sympathies nous étaient acquises. Mais on différait dans l’évalua- 
tion des possibilités. L'Allemagne, surtout après les pressions 
des dernières semaines, élait mal vue de tous. Et c'est avec salis- 
faction qu'on aurait assisté sans danger à l'échec de sa politique. 
Mais de là à participer à notre résistance, il y avait un pas. On 
peut, entre alliés, se suspecter. Mais se combattre ? À cette question, 
quelques francophiles résolus, M. Luzzatti par exemple ?, répon- 
daient en invoquant les obligations des arrangements avec la 
France et le silence de la Triple-Alliance sur les questions médi- 
terranéennes. Il s'en fallait toutefois que cette vue simple et 
hardie fùt celle de tous les ministres. Le comte Guicciardini, 


1. Les instructions en ce sens furent envoyées le 2 mars à M. While. La 
presse américaine, à l'exception des journaux allemands des Etats-Unis, était 
favorable à la France. (Voir le T'emps, 23 février 1906.) L'Evening Post disait que 
« si l'Allemagne continuait à refuser, malgré les conseils des puissances désin- 
téressées, les propositions faites par la France, ellese trouveraitseule de son avis, 
et qu’en tout cas sa contre-proposition de confierla police du Maroc à de petits 
pays n'yayantaucunintérèt devait être considérée comme une simple manœuvre 
d'obstruction ». Le Globe écrivait : « L'Empereur d'Allemagne, en adoptant dès 
le commencement une attilude intransigeante, à mis la France, qui est une 
nation fière, dans une telle position qu'il serait difficile à ce pays de reculer. 
Néanmoins, si la conférence n'aboutit pas, son insuccès, bien que tendant à 
aggraver la situation, n'est pas de nature à constituer un casus belli. » Le New- 
York Times disait dans un assez long article sur la question marocaine : « L'in- 
succès de la conférence laisserait l'Allemagne dans une posilion très difficile, 
et nous ne croyons pas que ce soit là ce que Guillaume IT désiro. Elle laisse- 
rait, de plus, les choses dans un état pire qu'elles n'étaient auparavant. C'est 
l'Allemagne qui a délibérément fait de la question marocaine une question 
internationale, et si, par suite de son attitude, la conférence actuelle échouait, 
sa responsabilité en serait gravement augmentée. L'état de choses est tel au 
Maroc que de graves désordres peuvent y éclater à tout moment; or, la 
France cst la seule puissance qui, par sa silualion, puisse prendre des 
mesures promptes ct eflicaces si une telle éventualilé se produisait. » 

2. M. Luzzatti désirait qu'une solution favorable de la conférence rendit 
possible la conversion de la rente italienne. 
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ministre des Affaires étrangères, ne contredisait pas les ambassa- 
deurs de France et d'Angleterre, quand ils venaient lui rappeler 
les promesses souscriles elles devoirs acceptés. Souvent même, il 
en reconnaissait toute la portée. Mais le baron Sonnino, plus 
subtil et plus discuteur, appliquail à ce cas de conscience interna- 
tionale les ressources d’un esprit qui joint à la ténacité sémilique 
toute la souplesse italienne. 

— Désintéressement mutuel, disait-il, qu'est-ce que cela veut 
dire? Que nous ne nous gênerons pas les uns les autres; que nous 
assisterons avec sympathie à nos progrès respectifs. Mais sommes- 
nous obligés de voter publiquement pour vous ? 

Et à celte interrogation qu’il se posait à lui-même, le président 
du Conseil s'absienait de répondre. Il aiguillait alors vers des 
considérations ingénieuses : 

— À quoi bon melire l'Italie dans une situation difficile? La 
France triomphait moralement : que ne se contentait-elle de ce 
résultat ? À quoi bon voter ? A quoi bon forcer à voter ? Surtout 
sur cette question si épineuse de la police ? Comme il serait plus 
habile de laisser finir la conférence sans conflit, sans ruplure, et 
de compter sur le lemps, ce grand médecin, qui travaillait pour 
la Russie, pour la France, pour tout le monde, sauf pour l'Alle- 
magne! 

Le baron Sonnino espérait-il que cette musique harmonieuse 
endormirait notre vigilance? C'est peu probable. En tout cas, 
nous ne pouvions lui en laisser l'illusion. Jamais, en signant les 
accords de 4900 et 1902, on n'avait hésité ni d'un côté ni de l’autre, 
à considérer qu'ils imposaient aux contractants l'obligation d'une 
aide mutuelle : la France devait favoriser le développement de 
l'influence italienne à Tripoli; l'Italie devait favoriser le développe- 
ment de l'influence française au Maroc. Déjà l'Italie avait éprouvé 
notre bonne volonté sur le terrain où nous lui avions promis de 
la lui témoigner. Nous comptions qu’elle nous paierait de retour 
en soutenant nos propositions. Et nous ne pouvions admettre 
aucune autre interprétation du contrat qui nous liait à elle. 

En même temps, avec un flegme impassible, M. Egerton pour- 


4, Les entrevucs des ambassadeurs de France et d'Angleterre, qui vont être 
racontées dans les pages qui suivent, avec le baron Sonnino et le comte 
Guicciardini, curent licu les 95, 26, 23 février et 1er mars. 
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suivait ses manifestations. Ou bien il posait des questions insi- 
dieuses : était-il vrai que le marquis Visconti-Venosta eût l'inten- 
lion de s'abstenir? Cela produirait à Londres, et ailleurs, un 
fächeux effet. Ou bien il donnait des avis positifs : si l’ilalie ne 
volait pas, l'Angleterre éprouverait du déplaisir et elle ne serait 
pas seule à ressentir cette impression. Le comte Guicciardini répé- 
tait toujours que le marquis Visconti-Venosta ferail ce que lui 
conseillait le respect de la foi jurée. Et, sans doute, eùl-il donné 
beaucoup pour que son plénipotentiaire reçùt seul les communi- 
cations que l’Allemagne, la France el l'Angleterre parlageaient 
entre eux deux. Mais si fort qu'on aflirmât que le marquis était 
libre de son action, personne ne négligeait d'agir sur le gouver- 
nement italien, dont M. Visconti-Venosta n’était, après tout, que le 
représentant et le mandataire. 

A Rome même, il y avait un petit cercle qui se prétendait dépo- 
silaire de la pensée secrète du délégué italien et qui, de temps à 
autre, metlail sa note dans le concert. Un jour, une agence 
annonça d'Algésiras que le marquis Visconti-Venosta s’abstien- 
drait. Le Temps fit alors remarquer que « jusqu'à preuve du con- 
traire, il était impossible d'admettre que l'éminent représentant 
de l'Italie pût prendre une attitude aussi contraire aux intérêts 
politiques et économiques de son pays‘ ». Sur quoi, la pelite 
coterie romaine de dénoncer celte « attaque », de se plaindre 
amèrement que le concours donné à la France par le marquis füt, 
en France même, si mal reconnu : colère imprudente, puisque le 
Temps s'était contenté de se déclarer convaincu que M. Visconti- 
Venosta continuerait à mériter notre reconnaissance. Pour s’en 
assurer, nul n'était, au surplus, mieux placé que M. Révoil. Et lui 
seul pouvait être absolument fixé. Tandis qu’en d'autres capitales 
une aide précieuse venait de nos ambassades à notre délégué, de 
Rome M. Barrère ne pouvait, par la force des choses, lui envoyer 
que des indications : et c'est l'aclion directe exercée à Algésiras 
qui déterminerait, en dernière analyse, l'altitude de la diplomatie 
italienne. 

Madrid était plus net que Rome. L'incident du 19, le fléchisse- 
ment passager de la délégation espagnole, la franche explication 


4. Voir le Temps, 26 février. 
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qu'il avait provoquée, enfin l'altitude de l'Allemagne +, tout avait 
contribué à resserrer l’union entre les Espagnols et nous. Tous 
les hommes d'État sérieux étaient d'accord avec le roi pour pen- 
ser que la triple entente franco-anglo-espagnole n’élait pas seule- 
ment pour l'Espagne la garantie de ses intérêls marocains, mais 
encore, el à un égal degré, la meilleure sauvegarde de sa sécurité 
européenne. De nolre côté, nous savions trop au milieu de quels 
pièges la conférence se poursuivait pour garder rancune d'une 
erreur momentanée à ceux qui, depuis près de six semaines, 
avaient été pour nous de loyaux collaborateurs. On a vu d'ailleurs 
quel avait été, pendant le débat sur la banque, le rôle du duc 
d’Almodovar et de M. Perez Caballero, avec quelle vigueur ils 
avaient défendu les principes communs de notre politique et de la 
leur. Les remerciements que nous avions adressés, à celte occa- 
sion, à M. Moret, étaient très-sincères. Et la satisfaction avec 
laquelle le premier ministre les avait reçus ne l'était pas moins. 
Les instructions envoyées par lui au duc d'Almodovar, le 23 février, 
répondaient au surplus, dans le fond et dans la forme, à tout ce 
que nous souhailions : elles lui prescrivaient de déblayer le terrain 
pour arriver à tout prix, avant la rupture possible, à un vote sur 
la banque et sur la police. Ce faisant, M. Moret, avec une vue 
d'homme d’État, traçait à son représentant l'attitude même que, 
quelques jours plus tard, l'examen de la situation nous déter- 
minerait à prendre. Enfin le roi, pour éviter le retour de tout 
malentendu, renouvelait au duc d'Almodovar l'ordre de s'abs- 
tenir de toule inilialive non concertée avec les représentants 
de la France. L'Allemagne, qui le constatait, n’en était point 
contente. A Algésiras, elle marquait, on a vu comment, sa mau- 
vaise humeur. Et après avoir tenté de séduire l'Espagne par la 
constitution en peselas du capital de la banque, elle essayait de 
châtier sa résistance par un amendement insidieux qui, s'il eùl été 
adopté, eut gravement entravé au Maroc la circulation de la mon- 
naie espagnole ?. A Madrid, M. de Stumm avait repris ses plaintes. 
Mais cette fois ce n’était pas du duc d’Almodovar qu'ilse plaignait ; 
c'était de M. de Ojeda. Et c'est à M. de Ojeda lui-même qu'il porlait 


4. Voir ci-dessus, page 200. 
2. Voir ci-dessus, page 229. 
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ses récriminations !. Il ne lui reprochait pas d'être trop favorable 
à la France. Le grief qu'il lui faisait était de trop parler de l'Em- 
pereur. L'Empereur, disait-il, étail très conciliant et il était injuste 
et maladroit d'en douter. Le prince de Bülow avait, en définitive, 
la responsabilité comme la direction de la politique allemande. 
Pourquoi mettre en cause le souverain? M. de Ojeda ne répondit 
rien à celte étrange doléance, dont on ne savait si elle était desti- 
née à couvrir l'Empereur ou à compromettre le chancelier. Mais 
il ne se refusa pas le plaisir de la raconter un peu partout. Elle fit 
le tour des salons de Madrid, puis de l'hôtel Reina Cristina. Et 
une fois de plus, malgré l'imposante discipline qui parait caracté- 
riser l'État allemand, on se demanda si celte façade majestueuse 
ne cachait pas une extraordinaire anarchie. Quoi qu'il en füt, le 
sous-secrétaire d'État paraissait guéri de ses faiblesses pour 
l'Allemagne. Et sa dernière aventure achevait de le rejeter de 
notre côté. 

L'Angleterre, à Madrid comme à Rome, nous avait appuyés 
sans un instant de mollesse ou d'hésilation. Elle marquait en toute 
occasion que, partie aux engagements souscrils par la France au 
sujet du Maroc, elle s’intéressait aclivement à l’applicalion de ces 
accords et que, parlout où l'on avail affaire à nous, on avait affaire 
à elle. L'Allemagne le savait du reste. Et le comte de Tatlenbach 
lui-même, capable pourtant de toutes les hardiesses, n'aurait sans 
doute pas renouvelé l’étrange tentative de « débauchage » qu'il 
avait dessinée au début de février contre sir Arthur Nicolson ^. 
Quant au Portugal, il restait résolument uni à l'Angleterre et à la 
France. 


V 


A côté des puissances, sur qui nous avions le droit de compter, 
il en étail qui, sans avoir aucune raison de se compromettre pour 
nous, en avaienl moins encore de faire à notre égard acte d'hosli- 
lité. La Belgique, la Suède, les Pays-Bas, l'Autriche même, avaient 
déclaré qu’en venant à la conférence elles ne demandaient qu'une 
chose, l'égalité économique et la « porte ouverte ». H était donc très 


4. Cette visite eut licu le 24 février. 
2. Voir ci-dessus, page 148. 
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légilime que — sans prier ces puissances, aslreinles pour des rai- 
sons diverses à ne point encourir le mécontentement de l’Alle- 
magne, de voler pour la France, — nous leur fissions connaitre 
notre espoir de ne pas trouver dans leur abstention la marque 
d'une hostilité quelconque à l'endroit de nos propositions. Voter 
pour celles de l'Allemagne, aucune, l'Autriche exceptée, nele ferait 
vraisemhlablement. Mais s'abstenir sans dire pourquoi, c'était déjà 
donner à nos adversaires une satisfaction, à nos dépens. Nous sou- 
hailions donc que le refus de voter fül accompagné de commen- 
taires qui apportassent à cetle satisfaction le correctif nécessaire, 
pour que l'impartialilé fút non seulement apparente, mais réelle. 
Nos ambassadeurs el nos minislres chargés d'exprimer ce vœu, 
furent partout bien accueillis. Déjà, M. Leghait, ministre de Bel- 
gique, avait spontanément affirmé à M. Rouvier qu'il était faux 
que le délégué belge à Algésiras eût l'ordre de voter avec l’Alle- 
magne®: le baron de Joostens devail, en cas de conflit politique, 
s'abstenir et ne voter que dans les débats où seraient engagés les 
intérêts commerciaux de son pays. A La laye, M. Van Tets, ministre 
des Affaires étrangères, informait M. de Monbel que le jonkheer 
Tesla voterail avec la majorité : nous n’avions, en ce cas, rien à 
craindre. À Stockholm enfin, M. de Trolle répondait à M. Marchand 
que les instructions de M. Sager lui prescrivaient de s’abstenir si 
un désaccord se produisait et de faire le nécessaire pour qu'en 
aucun cas il ne parüt prendre parti soit dans un sens soit dans 
l'autre. 

Restait l'Autriche. Il élait difficile d'admettre que, forcée de se 
prononcer, elle put éviter de soulenir les prétentions allemandes. 
Mais l'évidente et légitime répugnance qu’elle éprouvait à adopter, 
à nolre égard, une altitude que nous aurions le droit de juger 
hostile, nous permettait d'espérer qu'elle mulliplierait, avant d'en 
arriver là, les efforts transaclionnels. Déjà, le comte Goluchowski 
avait exprimé au duc d'Avarna un jugement sévère sur la polilique 
allemande è. Au bal de cour donné le jeudi 27 février, l'empereur 
François-Joseph fut, dans ses entretiens avec les ambassadeurs, 


1. C'était là co que les Etats-Unis nous avaient formellement promis. Voir 
ci-dessus, page 254. 

2. Voir ci-dessus, page 217, nole 2. 

3. Voir ci-dessus, page 203. 
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moins indulgent encore. H affirmait ne rien comprendre à la situa- 
tion. Entre les assurances de Guillaume Il, assurances données à 
Copenhague lors des obsèques de Christian IX à l'archiduc Léopold- 
Salvator et renouvelées en toute occasion, et l'intransigeance injus- 
liable opposée à notre modération, il se déclarait incapable de 
trouver une conciliation. 

Jai fait, disait-il, tout ce que j'ai pu. J'ai agi des deux côtés. 
La France a fait des concessions. Elle ne peut pas céder davantage. 
Qui sait ce que veut l'Allemagne ? 

Pour que l'Empereur tint ce langage, il fallait qu’il ressentit 
âprement les ennuis de l'alternative où le réduisait son allié. II 
suffisait d’ailleurs, pour s’en assurer, de suivre les propositions 
successivement formulées par le comte Goluchowski. Un jour, il 
conseillait de « suspendre » la conférence, sans prendre garde à 
ce que celte suspension aurait de blessant pour les puissances et 
de dangereux pour la France, qui livrerait ainsi le Maroc à toutes 
les intrigues allemandes. Un autre jour, il exposait les raisons de 
droit et de fait qui, selon lui, s'opposaient à ce que les délégués 
fussent appelés à voter ! et il nous fallait réfuter cette thèse 
comme nous avions réfulé la première. Si le ministre commun 
s’en élait tenu là, les sentiments que lui inspirait l’obstination 
allemande nous eussent été de peu de profit. Mais, fort heureu- 
sement, son activité ne s’exerçait pas seulement de notre côté. Et 
il prodiguait au prince de Bülow les plus sages avertissements. 
Mieux encore, ilélaborait des projets que, sans doute en lant qu'al- 
lié, — Guillaume IT aurait dit : en tant que « second? », — il se 
croyait tenu de soumettre à Berlin où on les lui modifiait sans 
façon, mais qui n'en ébranlaient pas moins, à petits coups succes- 
sifs, le mur devant lequel nous nous trouvions arrêtés depuis six 
semaines. Ces projets furent nombreux. Quelques-uns ne durèrent 
que l’espace d’un malin : celui par exemple qui nous donnait 
Tanger en répartissant les autres ports entre l'Espagne et nous ; 
l'Allemagne l'écarta et il s'évanouit pour ne plus reparaître. Un 
autre cependant, depuis le 20 février, courait les chancelleries. 
Le comte de Tattenbach en avait parlé au comte Cassini ; le comte 


4. Voir ci-dessous, page 268. 
2, Voir ci-dessous, page 268, 


LA SEMAINE DES CHEFS D'ÉTAT 259 


de Lülzow, ambassadeur d'Autriche à Rome, en avait eu aussi con- 
naissance. C'était la solution franco-espagnolé avec inspection. 
Seulement, d’après des rumeurs discrètes, tandis que l'Autriche 
se tenait à cette solution raisonnable et laissait l'inspecteur à son 
inspection, l'Allemagne, obstinée à exclure, même quand elle 
feignait de l'accepter, la police franco-espagnole, voulait que l'ins- 
pecteur eût, outre un droit de contrôle général, le commande- 
ment direct d'un port où les instructeurs seraient de même nalio- 
nalité que lui : elle reprenait ainsi d'une main ce que, de l’autre, 
elle semblait donner. Dans ces deux systèmes tenait en germe 
toute la discussion, dont l'accord, à la fin, devait sortir. Plus l'Au- 
triche verrait s'approcher l'heure du voie, plus l'action qu’elle 
exerçait à Berlin se ferait forte et insinuante. De ce côté encore, 
nous n'avions que des motifs de souhaiter un scrutin public. 


VI 


Ainsi se précisait, pour le gouvernement français, la nécessité, 
chaque jour plus impérieuse, de prendre la décision à laquelle 
l'interruption forcée du débat sur la banque le conduisait d'autre 
part ! : à savoir, d’amorcer la discussion sur la police en amenant 
les délégués à émettre un vote qui, à défaut de conséquences maté- 
rielles, eùt du moins une signification morale. 

On pouvait considérer que les tentalives de conciliation, pour- 
suiviessimullanémentàSaint-Pétersbourgeltà Washington, avaient 
définitivement échoué. L'Allemagne, à moins d'y êlre forcée, ne 
reviendrait pas sur des refus aussi énergiques que nombreux *?. 


1. Voir ci-dessus, page 240. 

2, Un détail, que je suis en mesure d'affirmer de la façon la plus calégo- 
rique, montre quel soin mettait l'Allemagne à user contre nous de lous les 
moyens propres à nous isoler et à nous créer des difficullés. Au débul de 
février, l'ambassade d'Allemagne à Constantinople, pria Abd-ul-Ilamid d'écrire 
au Sullan du Maroc pour lui conseiller d'écoulcr les avis de l'Allemagne « pro- 
lectrice des Musulmans ». Abd-ul-Hamid y consentit ct fit remettre la lettro à 
l'ambassade, qui l'expédia au Dr Rosen, lequel la fit porterà Fez. La manœuvre, 
d'ailleurs, ne réussit pas; car Abd-cl-Aziz répondit qu'il ne reconnaissait pas 
le Sultan de Constantinople et n'avait rien à voir avec lui. Quelques jours 
après, le chancelier s’efforçait de se servir encore de la Turquie, — c'était à 
la veille de la séance du 3 mars, — en la priant de signaler à l'Italie les 
«agissements de la France sur les confins de la Tunisie et de Tripoli ». Inu- 
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Elait-ce dans un vote de la conférence que l'on pouvait trouver i 
moyen de lui forcer la main ? Oui, s’il nous assurait une impo 
sante majorité; non, s’il nous laissait face à face avec elle. Mais 
ce vote, sur quel Lerrain le provoquer ? Sur la banque ? C'était bier 
imprudent. Si, en effet, il était suivi d’une rupture, la Franc 
aurait l'air d'avoir voulu cette rupture pour des intérêts financiers 
ces intérêts que M. Jaurès, chaque matin dans l'Humanité ct l 
24 février à la tribune de la Chambre, dénonçait comme le ressor 
caché de la politique française dans l'affaire du Maroc. Qwa 
contraire, l'Allemagne devenant conciliante, l'accord s'établit su 
la banque, c’est-à-dire sur un terrain où, quoi qu'on fil, ce qu 
nous cédions était plus important que ce que nous recevions ; su 
un terrain, enfin, où nous n'avions admis l'hypothèse de consenti 
des concessions que pour en obtenir d’autres en matière de police 
l’espérance d'arriver, sur cette dernière question, à un arrange 
ment sorlable s'évanouissait sans retour. La conférence se sépa 
rait, sans que les tiers eussent été mis dans la déplaisante néces 
site d'opter, mais sans que l'avenir ni le présent même fussen 
pour nous sauvegardés. Pour conjurer ces risques, un seul moyen 
obtenir, avant que l'Allemagne n’eût répondu sur la banque, qu 
l’organisation de la police fùt inscrite à l'ordre du jour de la con 
férence et, si, commc il était probable, l'Allemagne faisait résis 
tance, provoquer sur cette inscription même un vole, qui ne serai 
évidemment qu'un vote de procédure, mais dont l'effet moral, s'i 
élait favorable, ne nous échapperait pas et maintiendrait ouvert. 
la discussion. 

Celle détermination était d'autant plus nécessaire que la pro 
longation, — inévilable, si l'on tient compte des écueils parm 
lesquels se mouvait la délégation française, — des pourparler 
secrets avait énervé l'opinion. Le 23 février, M. Denys Cochin, pui 
M. Jaurès, demandaient à M. Rouvier, qui ne pouvait pas en donner 
des explications sur notre politique extérieure t. M. Jaurès, por 


tile d'ajouter que cette accusation ne reposait sur rien et ne tendait qu 
brouiller les cartes entre Rome ct Paris. 

4. Voici la réponse de M. Rouvier : 

«La Chambre comprendra qu'il est impossible au ministre des Affaires étran 
gères de suivre l'honorable M. Jaurès dans le développement de ses critiques 
Aussi bien, ne suis-je pas à cette tribune pour lui opposer une réponse expli 
cite, mais simplement pour établir ce que j'ai dit dans une interruption, : 
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tant à la tribune ses articles quotidiens, interpellail à la fois le 
gouvernement el le journal le Temps. Au gouvernement, il repro- 
chail de trop peu renseigner la Chambre, au Temps, de trop ren- 
seigner le public. Il s'indignait que le président du Conseil s’en 
tint à sa déclaralion du 16 décembre et aflirmat que, ce jour-là, il 
avait dil, des instructions données à M. Révoil, tout ce qu'il en 
pouvait dire. Il s’indignait que le Temps réfutät, au jour le jour, 
avec preuves à l’appui, les inexactitudes que la presse allemande 
publiait sur les négociations d’Algésiras. Comme personne ne le 
suivait el qu'il le savait, il ne sollicitait pas de la Chambre un vote 
qui eût été une déroute. Mais sa campagne se développait dans 
l'Humanité. Au moment où l'Allemagne accenluait sa méthode 
dilaloire ; au moment où tous les Français clairvoyants compre- 


savoir que les instructions données à notre plénipolentiaire à Algésiras sont 
absolument et exactement conformes à la déclaration luc devant la Chambre. 
Et si personne ne peut contester cetle affirmation, est-il exact de dire que le 
gouvernement assume seul la responsabilité de la direclion de la politique 
extérieure ? Est-ce que l'exposé détaillé el précis de celte politique n'a pas été 
fail devant vous le jour où, le Livre Jaune vous ayant élé distribué, vous 
aviez les documents sous les yeux, et si la Chambre, par un vote d'une for- 
midable majorilé, a reconnu qu'il ne fallait pas inslituer de débat, est-ce que 
cela ne revient pas à dire qu'elle approuvait les déclaralions du gouvernement 
ct que, par là même, elle approuvait les instructions données à notre plénipo- 
tenliaire ? 

» Vous conslatez, M. Jaurès — ct nous sommes d'accord sur ce point — que 
nul, cût-il du génie, na le droit, dans le régime sous lequel nous vivons, 
d'avoir une politique extérieure personnelle; que celui qui parle au nom de 
la France a le devoir — devoir profond, étroit, impéricux — de s'imprégner 
de la volonté nationale. Mais ne vous êtes-vous pas demandé, avant de porter 
vos critiques à cetle tribune, si votre langage n'allail pas de l'autre côté de la 
fronlitre, permettre un doulo sur la communaulé des sentiments entre Je 
gouvernement et l'opinion publique, et si un tel doute venant à se produire 
n'était pas de nature à affaiblir l’action exléricure de nolro pays. » (Voir 
Journal officiel du 24 févrior 1906). 

Le Temps apprécia ainsi cette séance (25 février) : 

« Tout est bien qui finit bien. Nous nous félicilons par conséquent de l'in- 
tervention de M. Jaurès, puisqu'elle à mal fini pour lui. Celle de M. Cochin, 
prudente el mesurée, n'étail sans doule pas nécessaire, et l'honorable député à 
tenu d'ailleurs à alténuer ses critiques rélrospeelives par l'adhésion qu'il à 
donnée contre M. Jaurès aux déclarations du gouvernement. Le président du 
Conseil élait done autorisé à conclure que l'attitude de la très-grande majo- 
rité de la Chambre le dispensail heureusement d'insister sur un débat dont les 
risques étaient évidents. La conférence peut poursuivre son œuvre : l'unani- 
mité française n'est pas entamée, el nos représentants, aujourd'hui comme 
hier, ont le pays derrière cux. Si, quand viendra lheure des éleclions, lu 
conférence d'Algésiras a, par l'intransigeance de l'Allemagne, été condamnée 
à ne pas aboutir, on pourra conslaler que la France républicaine considère 
avcc aulant de sérénité le szalu quo ainsi maintenu qu'elle eût volontiers accepté 
un accord en harmonie avec ses intérêts et ses droits. » 
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naient qu'il n’était de salut que dans le recours immédiat à la con- 
férence, M. Jaurès faisait le jeu de nos adversaires, en suggérant 
des combinaisons dont chacune eût provoqué un arrêt des délibé- 
ralions. Tantôt!, le Temps ayant demandé qu'on abordàäl le pro- 
blème de la police, il accusait ce journal de vouloir livrer le Maroc 
aux « entreprises financières », — bien que ce fût, en vérité, une 
étrange façon de livrer le Maroc à ces entreprises que de réclamer, 
au lieu d'un accord immédiat sur la banque fait pour satisfaire 
les gens de bourse, une discussion sur la police qui ne pouvait 
les intéresser. Tantôt, changeant de lactique, mais visant au même 
but, il demandait que la conférence se lransformât en tribunal 
arbitral ?. M. Rouvier avait déjà, à la tribune, écarté cette hypo- 
thèse. M. Jaurès y revenait. Sans admettre qu'une conférence 
internationale est, par sa constitution, par son caractère, par sa 
compétence essentiellement différente d'un tribunal ; sans indiquer 
comment, à Algésiras, les prétentions en présence pourraient 
entrer dans le cadre du droit des gens et faire l’objet du « com- 
promis » qui est la condition de toute sentence arbitrale, il se 
butait à son idée, dont la seule conséquence pratique eùt été l'ajour- 
nement, auquel, au même moment, M. de Radowilz travaillait de 
toutes ses forces ?. Sans doute, M. Jaurès étail isolé et sa voix, en 
France, retenlissait dans le désert. Mais on se faisait en Allemagne 


4. Voir l'Humanité, 26 février, 27 février, 28 février, 1er mars 4906. 

2. Sur la question de l'arbitrage, voir le Temps, 4e mars 1906 : « Pour en 
finir avec cetle question de l'arbitrage, il suffit de rappeler que l'arbitrage, 
solution juridique, c'est-à-dire soumise à des règles fixes, des conflits inter- 
nationaux, suppose un accord préalable qu'on nomme « compromis », ct 
qui énonce la règle de droit, le principe à appliquer aux fails en cause. 
Comment pourrail-on, dans le cas présent, élablir cet accord ? Nous fondons 
nos prétentions sur nos intérêts poliliques les plus essentiels, sur le danger 
que ferait courir à l'Algérie la prédominance au Maroc d'une influence hoslile 
à la nôtre, sur l'imporlance de notre commerce, sur la part que nous avons 
prise à la constitution du crédit marocain. Peut-on soutenir que l’apprécia- 
tion de ces prétentions relève du droit des gens ou du droit privé? Aperçoit- 
on d'après quel principe juridique devrait être définie la mesure dans laquelle 
nos demandes sont rocevables ? Et faute d'un « compromis » précis, n'esl-il 
pas évident que le jagement arbitral serait en réalilé un jugement arbitraire ? 
Lu seule question susceptible d'être tranchée par voio d'arbitrage, c'est celle 
de l'interprétation de l’article 47 de la convention de Madrid invoqué par 
l'Allemagne pour empêcher la France d'obtenir au Maroc des avantages ou 
des concessions. Sur ce terrain, une décision arbilralo serait possible. Mai» le 
débat aujourd'hui ost plus large. C’est donc en forme diplomatique, c'est-à- 
dire par la conférence, qu'il doit être trailé à Algésiras. » 

3. Voir ci-dessous, page 267. 


LA SEMAINE DÉS CIETS D'ÉTAT 263 


des illusions voulues sur son influence. Et il devenait urgent 
d'établir l'impuissance de ses efforts en leur opposant le fait 
accompli +. 

Ce n’étail pas moins indispensable, si l’on considérait la presse 
allemande, dont la violence devenait chaque jour plus singulière. 
M. Révoil présentait-il à la conférence une justification parfaite- 
ment mesurée de son projet de banque’? Aussitôt la Gazetle de 
Cologne s’emportait contre ce « coup oratoire », digne, disait-elle, 
d'un « feuilletoniste français ». Deux jours après, elle revenait à la 
charge, déclarant avec une inquiélude significative que nos délé- 
gués « parlaient pour la galerie? ». Dans la Gazeite de Francfort, 
M. Stein, ami personnel du prince de Bülow, se plaignaitdes articles 
du Temps ct il ajoutait : « Il n’est pas sage de placer des hommes 
pacifiques, mais conscients de leur force, dans la situation de céder 
à une pression ou même d'être soupçonnés d’y céder » : injure gra- 
tuite à la France qui, sans doute, n’était une fois de plus sommée 
de céder elle-même que parce qu'on ne la jugeait à Berlin ni 


1. Une partie de l'opinion estimait qu'aux sacrifices exigés par l'Allemagne 
le statu quo était préférable. Le Temps avait déjà soutenu cette thèse. M. Hano- 
taux écrivait dans le Journal le 26 février 1906 : 

« Dès le début, le statu quo n'avait paru préférable. J'écrivais, ici même, le 
42 juin 4905 : « Notre politique tradilionnelle était le maintien du salu quo. 
» Tout ie monde y trouvait son compte : les Marocains qui n'aiment pas les 
» changements ; la diplomatie, qui n'aime pas les difficullés ; la France, enfin, 
» qui, par l'endosmose de la frontière oranaise ct par son action près des 
» tribus désunies, acquérait une autorité croissante sur les terres voisines et 
» dans les affaires du voisin. Cela se faisait tout bonnement, tout naturelle- 
» ment, sans gloire, mais aussi sans péril... Avec une si forte position défen- 
» sive, nous pouvons attendre. » Il est très possible que nous soyons obligés 
de revenir à celte pratique, après un détour, il est vrai, avec un échec en plus 
et quelques chances de moins. Mais tant pis. » 


2. Voir ci-dessus, page 226, nole 2. 


3. Voir le Temps du 3 mars 1906. 

A celte occasion, le Temps, faisant allusion à un récent discours militaire de 
l'Empereur, écrivit : 

« Qu'on renonce donc, à Berlin, si l'on veut l'enlente, à ces manières de cro- 
quemitaine. Qu'on se dispense de nous rappeler ce qui s’est passé il y a trente- 
cinq ans: car si nous avons beaucoup appris, nous n'avons rien oublié. Et si 
l'on interprète comme une marque d'inquiétude le silence que tout récemment 
encore nous avons cru devoir faire sur une parole malheureuse tombée d’une 
bouche impérialo, qu'on se hâte d'abandonner cette dangereuse illusion. IH n’y 
a en France ni faiblesse ni nervosité. H n'y a que la résolution unanime de 
sauvegarder l'intérêt national. » Dans ce discours l'Empereur avait dil : « Dieu 
veuille qu'un cas de guerre ne se présente pas! Mais si jamais pareil fait 
devait se présenter, je suis convaincu que l’armée ferait ses preuves comme 
il y a trente-cinq ans. » (Voir le Temps, 27 février.) 
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« forte» ni «consciente de sa force ». Enfin le professeur Delbrück 
publiait dans les Annales prussiennes un article plus menaçant 
encore où il écrivait ! : 


L'Allemagne n’a demandé et imposé la conférence que pour faci- 
liter à la France sa retraite... Dans peu de semaines nous verrons si 
les puissances de l'Ouest sont résolues à maintenir contre nous une 
hautaine barrière et, dans ce cas, l'épée devra nécessairement tran- 
cher le différend. 


La décision ne pouvait plus sans danger être différée. Le 25 fé- 
vrier, M. Rouvier prescrivait donc à M. Révoil de ne pas laisser 
achever la discussion de la banque sans demander qu'on abordât 
celle de la police. Pour que celte démarche nous fùt profitable, 
pour que, en tous cas, elle ne nous portât pas de dommage, il 
était indispensable de préparer le terrain et de « manœuvrer » 
les délégués individuellement avant de s'adresser à eux collective- 
ment. M. Révoil allait s'acquitter de cette partie essentielle de sa 
tâche avec une maîlrise qui força le succès, Si ce succès n’eul 
d’abord pas de lendemain, ce n’est ni à lui ni au gouvernement 
qu’en devait incomber la responsabilité, mais au parlement seul 
qui, en provoquant, en pleine crise étrangère, une crise ministé- 
rielle, allait obliger nos représentants à tout reprendre à pied 
d'œuvre. 


4, Voir le Temps, 4 mars. 
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LA POLICE A L’ORDRE DU JOUR 


l. La réponse de la France à la note allemande du 19 février. — L’entrovuo 
du 26 février entre MM. Révoil et de Radowitz. — Le jeu des Allemands. — 
Les ajournements de M. de Radowitz. — Le vote et les pronostics. — La 
thèse du comte Goluchowski. — Conférences et scrutins. — La réfulation 
française. — L'appel à notre complaisance. — Le comple des voix. 

Il. L'incident Mokri (27 février). — Les travaux de Safi ct de Casablanca. — 
L'origine de l'affaire. — Craintes injustifiées. — L'attitude de l'Allemagne. 
— M. Jaurès et l'Humanité. 

IT. Le premier vote. — Le travail préparatoire. — La tactique de M. Révoil. 
— Le rôle des Russes et des Anglais. — La promesse du marquis Visconti- 
Venosta. — La séance du 3 mars. — Le vote. — L'impression à Algésiras. 
— Le comte de Tattenbach chez M. Révoil. — Préféronce et contrôle. 

IV. La séance du 5 mars. — Les déclarations de MM. Bacheracht. Révoil, de 
Radowilz et Perez Caballero. — Les duux thèses. — L'ordre du jour. 


V. L'oplimisme. — Les pourparlers de M. de Radowitz avee MM. White 
et Visconli-Venosta sur la banque. — La démarche du comte de Wel- 
sersheimb. — Le projet autrichien et sa signification. — La colère du 
Dr Rosen. — La confiance du comte Lamsdorf, — Une lettre de Guillaume Il 
au comte Witte. — Le prince de Radolin ct le baron de Courcel. — 
Guillaume II et le prince de Monaco (7 mars). — L'accord semble acquis. — 
Les instructions de M. Révoil (7 mars). — Une troisième dépèche de M. Roo- 
sevelt à Guillaume IL. — La chute du cabinet Rouvier. 


Lorsque, le 19 février, la communication par M. de Tattenbach à 
M. Regnault du projet allemand sur la banque et la remise par 
M. deRadowitza M. Révoil de sa note sur la police eurentdéterminé 
le gouvernement français à clore les négociations directes et à saisir 
la conférence !, une question se posait encore. Convenait-il d'in- 
former le plénipotenliaire allemand de notre résolution, ou pou- 
vions-nous, au contraire, laisser sans réplique une communicalion 
qui équivalait au refus pur et simple de nos propositions ? Enfin, si 


4. Voir ci-dessus, page 218. 
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nous répondions, dans quelle forme devait être conçue cette réponse 
et à quel moment devions-nous la remettre ? Sur ce dernier point, 
aucun doute n’était possible. Il fallait, d’abord, que le débat 
en conférence fût, au préalable, amorcé. Il fallait, ensuite, que 
nous fussions renseignés sur le résultat des démarches que nous 
avions provoquées dans différentes capilales. Ces démarchesélaient, 
à ce moment, nombreuses et concordantes. Il y avait l'action 
exercée sur le prince de Bülow par le comte d'Usten-Sacken t, sur 
M. de Schœn par le comte Lamsdorf*, sur l'Empereur lui-même 
par le président Roosevelt? et le comte Witte’. Il y avait aussi le 
séjour à Berlin du baron de Courcel *, Quant à la question même 
de savoir si une nouvelle note française devait continuer un din- 
logue évidemment inutile, deux thèses étaient en présence. Jin 
répondant, nous semblions disposés à prolonger l'entretien direct 
et cette apparence élait contraire à nos résolutions comme à notre 
intérêt. En ne répondant pas, nous offrions aux Allemands une 
occasion commode de nous accuser près des tiers de mauvaise 
volonté et nous nous exposions, si une rupture survenait, à en 
être dénoncés comme les auteurs responsables. Pour conjurer ce 
double risque, il suffisait de rédiger notre note en termes qui 
satisfissent à ces deux ordres inverses de considérations et qui 
accentuassent, loin de l’atténuer, notre parti pris de laisser désor- 
mais à la conférence l'examen du litige. 

Après un échange de vues entre MM. Rouvier et Révoil, la rédac- 
tion suivante fut adoptée : 


Le principe de l'égalité pour tous en matière économique, auquel se 
réfère la proposition allemande, a été acceplé par nous sans aucune 
réserve. 

Nous sommes convaincus que rien n’y saurait porter alleinte dans 
les propositions que nous avons formulées pour l'organisation de la 
police, mais si la conférence reconnait au point de vue d’un égal trai- 
tement économique l'utilité de nouvelles garanties, nous ne nous refu- 
serons pas à les examiner. 


4. Voir ci-dessus, page 194. 
2. Ibid., page 204. 
3. Ibid., page 249. 
4. lbid., page 246. 
5. Ibid., page 241. 
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C'est à la conférence qu'il appartient, conformément à l’accord du 
8 juillet, de déterminer les solutions. 


C'élait, dans des termes très modérés, affirmer que nous mainte- 
nions nos propositions antérieures quant à la nationalité des ins- 
tructeurs et à la possibilité d'une surveillance, mais que nous 
entendions ne plus faire de ces propositions l'objet d'entreliens à 
deux, et en saisir la conférence. M. de Radowitz, qui depuis cinq 
jours manifeslait à ses collègues de Russie et d'Italie le désir de 
recevoir notre réponse, marqua, lorsque M. Révoil la lui remit le 
lundi 26 février, de la satisfaction et de l'inquiétude : de la satis- 
faction, parce que, disait-il, notre note était conçue dans des termes 
conciliants etsoulignait notre adhésion au principe de l'égalité ; de 
l'inquiétude, parce qu’il se demandait s’il allait lui devenir impos- 
sible de s'entretenir, comme auparavant, avec son collègue fran- 
çais. C'étaient là deux sentiments aussi injustifiés l'un que l'autre. 
Rien ne pouvait empêcher M. de Radowilz de causer avec M. Révoil 
autant qu'il lui conviendrait. En revanche, notre adhésion à l'éga- 
lité commerciale, adhésion affirmée dès la première séance de la 
conférence, n’impliquait ni l'abandon des droils acquis que l'Alle- 
magne prétendait en déduire, ni oubli de l'intérêt politique spécial 
qu'elle nous avait reconnu en 1905 el que, maintenant, elle con- 
testait, M. Révoil eut soin d’ailleurs de préciser que notre réponse 
impliquait le refus de continuer les négociations directes. Malgré 
cela, dans ses entreliens avec ses collègues el bien que notre note 
du 26, comme nosprécédentes déclarations, n’abandonnât rien des 
principes affirmés par nous dès le premier Jour, M. de Radowilz se 
déclaraenchanté. Et M. de Tattenbach fit comme lui. L'un el l’autre 
pensaient-ils que, par cette affectation de confiance, ils détourne- 
raient les délégués d'accepter le débat publie que nous réclamions? 
En voyant les plénipotentiaires allemands si convaincus de lac- 
cord final, leurs collègues se demanderaientpeut-être si la discus- 
sion en séance n'allait pas gêner les pourparlers officieux. Et 
fortifiant de cette crainte leur commun désir d'éviter les respon- 
sabilités, ils accéderaient aux demandes d'ajournement que mul- 
tipliait au même moment M. de Radowitz. 

Lorsque, le 24 février, l'examen du questionnaire sur la banque 
avail été terminé en comité et que sir Arthur Nicolson avait pro- 
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posé la fixation de la séance prochaine au mardi 27, le délégué de 
l'Allemagne avait si nettement marqué son déplaisir, qu'aucune 
date ferme n'avait été arrêtée. Lorsque, le 27, M. White lui avait 
demandé d'accepter, pour le jeudi 4°% mars, une séance publique 
consacrée à la banque, il avait dit non, quelques heures après 
avoir dit oui ct, toujours en annonçant l’arrivée d'instructions, 
demandé qu'on attendit encore. Lorsque, le mercredi 28, le marquis 
Visconti-Venosta lui avait signalé que la conférence pouvait diffi- 
cilement passer une semaine entière sans sièger, il avait sollicité 
de nouveau un répit el prié qu'on ne se réunit pas avant le samedi 
3 mars. Sa volonté de traîner les choses en longueur, soit pour 
user la résistance de la France et la patience des liers, soit pour 
donner à la politique allemande la cohésion pratique dont elle avait 
élé jusqu'alors dépourvue, était donc évidente. Cette évidence 
même nous imposait le devoir de ne pas nous prêler à ce jeu. 
Mais à mesure qu'approchait l'heure du recours à la conférence, 
M. Révoil en apercevait mieux les risques et, tandis qu'à Paris on 
en voyait surtout les avantages, il en discernait les difficultés. 
Tout d’abord, nous nous heurtions à une objection de forme que 
le comte Goluchowski! avait été le premier à formuler, mais qui 
servait trop bien la commodité des plénipotentiaires pour ne pas 
rencontrer dans leurs rangs de nombreux et chauds partisans. 
Dans une conférence, disait le ministre autrichien, on ne vole 
pas : et ce pour une raison bien simple, c’est que l'unanimité est 
requise. À quoi bon compter les voix pour et contre, du moment 
qu'une seule voix contre suffit à écarter les mesures proposées ? 
Comment d’ailleurs provoquer des scrutins dans une assemblée 
où, de l'avis des principaux intéressés, il ne devait y avoir « ni 
vainqueurs ni vaincus»? Celte argumentation captieuse jouait visi- 
blement sur les mots. Pour savoir si l'unanimité est acquise, il 
n'y a qu'un moyen : c’est de voter. Aussi bien, s'il est vrai que, 
dans les conférences, on ne procède pas d'ordinaire par scrutins 
proprement dits, on prend toujours lavis des plénipotentiaires; 
et celle consultation équivaut pratiquement à un scrutin. Si l'on 
se reporte d’ailleurs aux précédents, on constate que, dans cer- 
tains cas, les présidents de conférences ne se sont pas contentés 


4. Voir ci-dessus, page 258. 
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de cette consullation. Au congrès de Berlin, par exemple, M. de Bis- 
marck n hésila pas à provoquer des votes sur des points discutés, 
et la majorité, qui se forma dans ces conditions, fut un achemine- 
ment à l’unanimité qui s'établit ensuite. Il est fréquent du reste 
que les délégués d'Étals secondaires, — c'était à Algésiras le cas 
de M. Sager, plénipoleutliaire suédois!, — reçoivent l'instruction 
de voter avec la majorité. Que peuvent-ils faire, si tout moyen 
leur est refusé de voir où esl celle majorité? A quoi servi- 
raient enfin les conférences, s'il suffisait que deux puissances fus- 
sent en désaccord pour que l’action des tiers fût empêchée de 
s'exercer ? C'étaient là des raisons qui ne permetlaient, ni en 
droit ni en fait, de s'arrêter à la suggestion où le comte Golu- 
chowski avail tenté de prêter figure de doctrine à son désir 
naturel de ne pas prendre parti. Après une réfulalion énergique 
de notre part, personne n insista plus sur cette dialectique d'oc- 
casion. 

Mais alors on s'adressa à la conscience que, disait-on, nous 
devions avoir de nosintérêls véritables. C'était, à peu de choseprès, 
ce que le baron Sonnino expliquait, presque en même temps, à 
M. Barrère ?. Pourquoi obliger les tiers à se prononcer? [ls nous 
sauraient gré de notre discrétion. EL l'Allemagne elle-même, qui 
faisait son possible pour reculer l’échéance de ce verdict, nous 
serait reconnaissante de ne pas le réclamer. Si d’ailleurs la confé- 
rence, après un vote, se séparail sans conclure, le Maroc devien- 
drait pour longtemps, soit dans l’ordre politique, soit dans l'ordre 
économique, la proie des entreprises allemandes. Tout serait 
remis en question. Et c'est alors que la sécurité de l’Algérie pour- 
rait être compromise. Au contraire, en réservant l'organisation de 
la police et en concluant sur la banque, nous aurions les plus 
forles garanties commerciales, voire politiques, puisque le règle- 
ment sur la contrebande des armes enregistrerait nos droits dans 
les districts frontières. Mais, là encore, l'argumentation qu'on 
nous opposait ne résistait pas à l'examen. La reconnaissance, que 
l'on nous conviait à escompler, n’est pas une monnaie qui ait 
cours dans les relations internationales. Qu'une négociation fût 


4. Voir ci-dessus, page 66. 
2. Voir ci-dessus, page 253. 
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ultérieurement reprise avec l'Allemagne, serions-nous récompen- 
sés par elle de n'avoir pas réclamé un vote qui, faute d'avoir été 
émis, se préterail, de sa part, à toutes les interprétations ? Quant 
aux tiers, à ceux-là surtout qui avaient des engagements vis-à-vis 
de nous, n'était-ce pas pécher par faiblesse que de leur faciliter 
l'oubli de ces engagements? Qu'est-ce qui nous prouvait, au sur- 
plus, qu'un protocole économique, — avec des concessions fran- 
çaises à la baset, — nous assurerait une tranquillité politique, 
même provisoire? De quelque côté qu’on envisageàl cette hypo- 
thèse, elle était pour nous inacceptable. Et micux valait courir les 
risques d’un scrutin. 

En présence de latlitude des divers délégués, ces risques pou- 
vaient être évalués comme il suit. Pour les propositions alle- 
mandes, c'est-à-dire contre nous, voteraient certainement le Maroc 
et l'Autriche ; non moins certainement voteraient pour les proposi- 
tions françaises, l'Angleterre, la Russie, l'Espagne et le Portugal ; 
soit cinq voix sûres pour ces propositions, trois voix sûres contre. 
Les États-Unis seraient très probablement forcés, pour les raisons 
de politique inléricure que l’on sait?, de s'abstenir, mais ils 
avaient promis de déclarer qu'ils trouvaient nos offres raisonna- 
bles : c'était donc moralement, — et l'effet moral seul importait, 
puisque les résullats matériels élaient subordonnés à la condition 
nécessaire de l’unanimité, — une voix de plus pour la France, soit 
six contre trois. Restaient la Belgique, la Suède, les Pays-Bas et 
l'Italie. Tandis que les trois premiers étaient de petits États libres 
avec nous de toutes promesses, la dernière élait une grande puis- 
sance qui nous avait engagé sa parole. Belges, Suëdois et Hollan- 
dais s’abstiendraient ; mais cette abstenlion, évidemment légitime, 
ne serait pas accompagnée d’un blâme à l'adresse de nos propo- 
sitions. Quant à l'Italie, qui, au début el dans loutes les négocia- 
tions secrètes, nous avait prêlé un si excellent concours”, son 
représentant semblait de plus en plus atteint de la phobie du vole. 
I] partageait, en les aggravant, les vues du baron Sonnino sur la 
nécessité de ne point compromettre son pays. Et il épiloguail sur 


4. On ne saurait rappeler assez qu'en matière financière, nous élions, grâce 
à nos droits acquis, défendeurs et nor domandeurs. 

2. Voir ci-dessus, page 64. 

3, Voir ci-dessus, pages 153 et 174. 
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le sens des protocoles de désintéressement mutuel, dont il avait 
signé le premier, sans prévoir que l'application lui en deviendrait 
un jour aussi amère. La délégation française ne désespérait pas 
cependant, soit en exerçant sur lui une énergique action persua- 
sive, soit en évilant de poser la question sous une forme trop aiguë 
d'obtenir, à la fin, qu'il votât pour nous. Cela faisait alors sepl voix 
pour la France, trois abstentions, et seulement trois voix contre. 
zette répartition nous donnait satisfaction. Car dût-elle ne s'éta- 
blir que sur un point secondaire, et non sur le fond du débat, 
l'impression produite à Berlin pour la suite de la négociation n’en 
serait pas moins salutaire et profonde. Au lieu d'une attaque de 
front, nous pouvions dessiner un mouvement de flanc. leu impor- 
tail, pourvu que l'adversaire en sentit la pointe arriver jusqu'à 
lui. 


I 


Un incident secondaire, que grossit, semble-t-il, une nervosité 
d ailleurs explicable, poussa nos représentants à hâter le moment 
où tout se passerait au grand jour. Pendant l'une des séances où 
le comité de rédaction discutait les projets de banque, et notam- 
ment la caisse spéciale constituée, pour l'exécution des travaux 
publics dans les ports, par les centimes additionnels aux droits de 
douane t, Mokri fit la déclaration suivante : 

— Les travaux des ports de Safi et de Casablanca ont été, avant 
la conférence, concédés à une Compagnie française, la Compagnie 
Marocaine, en même temps que les travaux du port de Tanger 
étaient concédés à la Compagnie allemande Borgeaud et Reute- 
man. Les travaux de ces ports ne devront donc pas être exécutés 
au moyen des ressources que fourniront les centimes additionnels 


sur les douanes*. 


4. Voir ci-dessus, page 128. 

2. Mokri donna à ce sujet les explications suivantes à M. Joseph Galtier, cor- 
respondant du Temps : 

« Le maghzen chargea une Compagnie allemande de la construction d'un môle 
à Tanger; de même il s'entendit avec la Compagnie Marocaine pour les tra- 
vaux de Casablanca ot de Sali. Cette Compagnie avait d'ailleurs anléricurement 
soumis ses plans pour des môles à Tanger, Casablanca et Safi. Le maghzen 
écarta Tanger, parce que les propositions de la Compagnie allemande pour 
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Pour êlre inattendue, la communicalion de Mokri n’en était pas 
moins exactement conforme à la vérilé. Depuis 1902, Abd-el-Aziz 
songe à réaliser, dans les villes commercantes de son empire, 
d'importants travaux publies. A la fin de 1903, la Compagnie Maro- 
caine, filiale de la Compagnie du Creusot, fut chargée de procéder 
à quelques-uns d’entre eux : elle construisit nolamment à Tanger 
de vastes magasins pour les douanes chériliennes!. Les pour- 
parlers continuèrent entre elle et le Maghzen, et, le 15 mars 1905, 
des leltres officielles enjoignirent aux autorités de Tanger, de 
Casablanca et de Sali de se concerter avec les représentants de la 
Compagnie pour les études des travaux à accomplir dans ces trois 
porlis, — à savoir conslruction de quais, de terre pleins et de 
magasins?. Le yalch Senla spécialement affrété, ayant à son bord 
M. Renaud, ingénieur en chef de la marine, fut chargé de pour- 
suivre ces éludes, qui durèrent du commencement de mars à la 
fin de juin. Partout les autorités marocaines firent bon accueil à 
la mission et, sur les instructions du maghzen, l'aidèrent dans la 
mesure de leurs moyens. La Compagnie Marocaine se préparait, 
après cetle enquête préparaloire, à passer aux actes, lorsque, 
pendant la mission à Fez du comte de Tattenbach, l'Allemagne 
produisit une lettre chérilienne, en date du 26 mars 1905, char- 
geant la maison Borgeaud et Reuteman de dresser deux plans des 
améliorations réalisables dans le port de Tanger et promettant de 
lui confier l'exécution d'un de ces deux plans*. Le contrat devint 
définitif. Etle protocole du 28 septembre 1905 enregistra la recon- 


cetle dernière ville lui parurent plus avantageuses, mais il s'entendit avec la 
Compagnie française pour Casablanca et Safi. Pour Safi, nous nous contenterons 
d'une jelée en fer et en bois comme celle de Tungor; à Casablanca, il s'agit 
d'un môle proprement dil. La légalion de France n'est jamais intervenue ct 
n’a pas cu à intervenir dans celle alaire. lille l'ignorait complèlement, et cela 
s'explique par ce fait que la Compagnie du Creusot est depuis longtemps en 
rapports directs d'affaires avec le maghzen. Nous avions bien l'ordre de notre 
gouvernement de meltre la conférence au courant de cette situation. Si je ne 
l'ai pas fait plus tôt, c'est que l'occasion ne s’élait pas encore présentée. » 
(Voir le Temps. 2 mars.) 
1. Voir Bulletin du comitéde l'Afrique française, décembre 1905. 


2. Une lettre spéciale pour Tanger avait été envoyée dès le 7 mars par 
Mohammed Ettazi. Voir Livre Jaune, page 311. 

3. On estima généralement que c’est le comle de Tattenbach qui obtint celte 
promesse et que la letlre chérifienne du 26 mars fut rédigée après coup ct 
anlidatée à la suite de ses démarches. 
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naissance par la France des droits de la maison allemande!. La 
Compagnie Marocaine, qui se trouvait dépossédéc, se plaignit au 
maghzen. Et celui-ci, pour atténuer sans doute les responsabilités 
qu'il savait avoir encourues vis-à-vis d'elle?, lui répondit en lui 
confirmant officiellement ses engagements pour les ports de Safi 
et de Casablanca. Plusieurs semaines après, Ben Sliman renouve- 
lait spontanément cette promesse dans une lettre où il écrivait au 
représentant de la Société : 


Fais savoir à ta compagnie que le Sultan vient d’ordonner à Mokri 
d’avoir à déclarer à la conférence, que le maghzen a concédé à la Com- 
pagnie Marocaine les travaux de Safi et de Casablanca. En conséquence, 
ces deux affaires ne doivent en aucun cas être comprises dans les débats 
de la conférence. 


C'est de celte communication que Mokri venait de s'acquitter. Il 
expliqua son attitude en rappelant les faits qui précèdent. On dut 
reconnaître que son récit était scrupuleusement exact. 

Rien, dans ces événements, ne pouvait compromettre le gouver- 
nement français. À aucun moment, ni pendant son séjour à Fez, 
ni depuis, M. Saint-René-Taillandier n'avait sollicité ou laissé solli- 
citer aucune concession d'aucune sorte. Il ne dépendait ni ne lui 
ni du gouvernement d'empêcher que, longtemps avant la confé- 
rence et avant même qu'il ne fút question de la réunir, des indus- 
iriels français eussent, par leurs propres moyens, obtenu du 
maghzen un contrat. Mais certains procédés, que nous ne connais- 
sions que trop, nous permettaient de redouter que notre évidente 
bonne foi ne füt pas appréciée en Allemagne avec la netteté dési- 
rable. Nous gardions le souvenir d’une incorrection assez étrange, 
qui pouvait n'être pas sans rapport avec l'incident actuel. Dans 
le Livre Blanc, publié en décembre à Berlin, figurait une dépêche? 
où M. de Tattenbach assurait que M. Saint-René-Taillandier avait 
présenté à Abd-el-Aziz un programme d’ensemble pour les travaux 
publics et l'exploitation des ports. Cette dépêche était dénuée de 


1. Voir appendice, page 487. 


2. Le gouvernement français avait en effet, lors de l'accord du 28 septembre, 
expressément réservé les droits de la Compagnie vis-à-vis du maghzen. 


3. Voir Livre Blanc, pages 8, 9, 40 et surtout page 15 la dépêche du 
43 août 1905. 
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fondement. Et si elle nous avait été communiquée, nous eussions 
signalé l'erreur avant sa publication. Mais, par une exception sin- 
gulière à la règle toujours suivie en pareille matière, la communi- 
cation de ce document ne nous avait pas été faite, bien qu'il mit 
en cause un de nos agents diplomatiques. Nous avions demandé à 
Berlin une rectification : jamais cette rectification ne s'était pro- 
duite. N’allait-on pas grâce à la déclaration de Mokri, déclaration 
exacte quant au fond, mais tendancieuse peut-être quant à l'in- 
tention, nous accuser d'intrigues contraires à nos promesses, con- 
traires à notre déclaration du 16 janvier sur l'égalité économique ‘? 
Sans action sur la Compagnie Marocaine, nous ne pouvions pas 
peser sur elle pour lui imposer l’abandon de ses droits. Et cepen- 
dant il était à craindre qu’on n'usât des paroles par lesquelles 
Mokri avait reconnu ces droits pour jeter sur notre politique une 
suspicion qui, vu les circonstances, pouvait nous être préjudi- 
ciable. 

L'événement ne juslilia cette crainte que dans une mesure res- 
treinte. Le gouvernement allemand ne fit aucune allusion à linci- 
dent. Le comte de Tattenbach demanda des renseignements à 
Mokri, mais ne formula aucune protestation. Sans doute, des jour- 
naux allemands eurent le mauvais goût de renouveler, à cette occa- 
sion, leurs attaques contre la France. La Gazelle de Cologne 
alfirma que la concession de Casablanca et de Safi violait la con- 
vention du 8 juillet 1905, sans prendre garde que le 45 mars 1905, 
date de la concession, on ne pouvait, et pour cause, violer cette 
convention de quatre mois postérieure. Et elle ajouta avec un illo- 
gisme persistant que le gouvernement français avait sans doute 
été au courant, puisque Mokri avait cru devoir faire publiquement, 
à ce sujet, une déclaration devant M. Regnault?. Le Lokal- 
Anzeiger et la Gazette de Voss faisaient chorus. Mais le reste de 
la presse était très calme. Un seul journal, avec autant de vio- 
lence que d'obstination, incriminait la France : et ce journal était 
un journal français, Humanité. A des reprises successives”, 
M. Jaurès, qui ne parlait qu'avec courtoisie des « démarches » 


4. Voir ci-dessus, page 106. 
2. Voir le Temps, 28 février, 4er et 2 mars 1906. 
8. Voir l'Humanité, 28 février ct 1er mars 1906. 
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faites par l'Allemagne pour le port de Tanger, dénonçait, à propos 
de Sali et de Casablanca, la « duplicité » et « l'action occulte » de 
son pays’. Il annonçait même son intention d'interpeller ct 
n'abandonnail son dessein que devant la certitude d'un désastre ?. 
L'affaire gardait donc les proportions modestes qui convenaient 
ct ne faisait de tort qu'à lui seul. Mais pour nos délégués, prompls 
à l'inquiétude par nécessité el par habitude, elle rendait plus vil 
encore le désir d’une discussion publique où nulle embüche ne 
fùt possible. 


III 


C’est, on s'en souvient, le dimanche 95 février’, que M. Rouvier 
avait adressé à M. Révoil des instructions dans ce sens. 

En même lemps quïl agissait sur ses collègues pour les rallier 
à nos vues, le délégué de la France avait réglé la procédure de 
l'initiative qu'il préparait. Il fallait d'abord trouver une occasion 
nalurelle de poser devant la conférence la question couplée 
banque-police. Il fallait ensuite que, sans retard, le second terme 
de l'équation apparüt à l'ordre du jour, et, pour cela, qu’un projet 
pratique fùt déposé. Ce projel sans doute aurait pu venir de nous. 
Mais un louable désir d'éviter de froisser l'Allemagne par des 
initiatives directes devait nous faire préférer qu'il émanàl d’un 
tiors. Le comte Cassini et M. Bacheracht, se rendant à notre vœu 
avec infiniment de bonne grâce, acceplèrent donc de fournir sa 
base à la discussion, Et il fut entendu que, dès que le problème 
serait abordé, le ministre de Russie à Tanger demanderait à sou- 
mettre à ses collègues ses vues — conformes aux nôtres — sur 
l’organisation de la police. Restait ce que l’on pouvait appeler 
l’'amorçage. C'est six Arthur Nicolson qui devait s’en charger. Le 
plénipotentiaire anglais altachait à celte initiative une telle impor- 
tance, quil essaya de provoquer deux réunions l'une le mardi 
27 février, l'autre le jeudi 1° mars*. Devant les objections de M. de 


4. Voir l'Humanité, 28 février cte mars 1906. 
2. Voir le Temps du 2 mars. 

3. Voir ci-dessus, page 264. 

4. Ibid., page 268, 
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Radowitz et, pour ne rien brusquer, il convint avec M. Révoil 
d’altendre jusqu’au samedi 3 mars. Ce jour-là, en séance officielle t, 
la conférence acheva l'examen du projet sur la banque établi 
par le comité de rédaction. Il était impossible de larder davantage 
à parler de la police, sans compromettre le succès de l'effort que 
nous préparions. 

Ce succès, M. Révoil n'avait rien négligé pour nous l'assurer. 
C’est sur le marquis Visconti-Venosta que son action avait surlout 
porté. Il lui avait montré qu'il ne s'agissait, en somme, que d’une 
question d'ordre et de procédure; que, partant, toutes les opi- 
nions pouvaient être soutenues sans que personne en prit 
ombrage; que, durant toute une semaine, on s'était abstenu de 
siéger par égard pour l'Allemagne? ; qu'on pouvait bien, par égard 
pour la France, adopter une méthode de discussion que la logique 
recommandait d’ailleurs, ainsi que le souci d'un résultat rapide. 
Plusieurs fois déjà, la conférence avait étudié parallèlement, en 
comité et en séance, des articles différents de son programme; 
rien de plus naturel que de continuer. Bien que le marquis Vis- 
conti-Venosta se rendit compte que ce vote d'ordre condamnerait 
son espoir d'éviter le débat sur la police’; bien qu'il prévit 
— incomplètement cependant, — la mauvaise humeur qu'en res- 
sentirait l'Allemagne, il ne crut pas possible de nous refuser une 
salisfaction qui était le minimum de ce que nos engagements avec 
l'Italie nous autorisaient à attendre d'elle. M. White, le vote 
n'ayant pas un caractère ostensiblement politique, promit avec 
plaisir son concours. Quant aux délégués belges, très froissés 
d'une récente algarade des délégués allemands à leur endroit 5, ils 
n'étaient pas fâchés de leur rendre, sans risque, coup pour coup. 

Nous sommes au lundi matin 3 mars. Il est midi. Depuis dix 
heures, on discute sur la banque. Dix articles ont été réservés. 
C'est dire que, de plusieurs jours, il sera impossible aux plénipo- 


4. Voir ci-dessus, page 240. 

2. Voir ci-dessus, pago 268. 

3. Par exemple pour la contrebande des armes, la réforme fiscale et la 
baaque, 

4. Voir ci-dessus, page 191. 

5. M. de Radowitz avait très brutalement reproché au baron de Joostens de 
n'avoir pas appuyé l'amendement allemand sur la circulation de la peseta. 
Voir ci-dessus, page 229. 
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tentiaires de revenir sur la queslion!. Le président a proposé, 
pour la prochaine séance, la date du 5 mars. Mais le marquis 
Visconti-Venosla remarque que quarante-huit heures ne suffiront 
pas pour établir un accord sur les dix points contestés. Impru- 
demment, M. de Radowitz, croyant qu’il va obtenir une fois de 
plus cet ajournement qui est l'objet de ses vœux, abonde dans le 
méme sens. Sir Arthur Nicolson prend alors la parole : 

— Les observations du représentant de l'Italie et du représen- 
lant de l'Allemagne montrent, dit-il, que, pendant un espace de 
temps assez long, nous ne pourrons examiner utilement le projet 
sur la banque. Suivant la méthode consacrée ?, je demande donc 
que la séance, dont le président proposait à après-demain § mars 
la fixation, soit une séance de comité consacrée à l’organisalion 
de la police *. 

Immédialement le comte Cassini approuve la proposition. 
M. Révoil fait de même. Mécontent et troublé, — tout le monde 
put s'en apercevoir, — M. de Radowilz explique qu’il vaut mieux, 
avant d'aborder la police, en finir avec la banque ; se contenter, 
par conséquent, de ne pas fixer la date de la prochaine séance, en 
un mot s'ajourner encore. Sir Arthur Nicolson réplique el, avec 
une cerlaine vivacité, il rappelle que, du 24 février au 3 mars, on 
n'a rien fait; qu'il est impossible de récidiver. Le duc d'Almo- 
dovar, saisissant avec présence d'esprit le moment favorable, 
conclut qu’en présence de ces deux opinions contradictoires, il 
désire consulter la conférence. M. de Radowitz voit, — trop tard, 
— le danger. L'heure est venue de ce vote, qu'il a tout fait pour 
éviter. Consullé le premier, il renouvelle ses observations sur la 
convenance quil ya à n'interrompre point la discussion du projet 
de banque. Le comte de Welsersheimb, avec quelque hésitation, 
vient à son secours et opine dans le même sens. Mais, après lui, 
c'est la débâcle. 


4. Voir ci-dessus, page 240. 

2. Voir ci-dessus, page 276 note 3. 

3. Voir Protocoles, page 160. 

M. Joseph Gallier donna à ce sujet le détail suivant : « L’ambassadeur d’Au- 
triche, avant à ce moment exprimé la crain'e que le comilé de rédaction déjà 
«hargé du projet de banque ne püût éludier en même temps le projel de la 
police si on l'en saisissait : « Oh! a répliqué en souriant sir A. Nicolson, la 
} ; pati : 
qu:.t on de la police cst très simple » (Le Temps, 5 mars 1906.) 
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La délégation belge se ralliera à la majorité : elle sait en effet 
que, par cette déclaration, elle nous donnera toute satisfaction et 
répondra, sans pourtant se compromeltre, au mauvais procédé 
des délégués allemands. M. White est plus net : 

— Je ne vois aucun inconvénient à commencer, dit-il, en séance 
de comité l'examen de la question de la police. Je crois de plus 
que, si son Exc. M. le président s’absente à l'occasion de la visite 
à Madrid de S. M. le roi de Portugal‘, il convient qu’au moment 
de son départ l'étude de tous les arlicles du programme soit aussi 
avancée que possible. 

M. Révoil, qui a déjà donné son avis, insiste : « On ne peut pas 
traiter la question de la banque. Il est conforme aux précédents 
de passer à celle de la police. » Sir Arlhur Nicolson rappelle qu'il 
a pris l'initiative de la proposition ; qu'il n’a donc pas à répéter 
qu'il l’approuve. C’est maintenant le tour du marquis Visconli- 
Venosta. M. de Radowitz et le comte de Tattenbach reprennent 
espoir. Car, s'il vote avec eux ct que, comme il est probable, les 
Pays-Bas et la Suède le suivent, cela fera six voix contre la pro- 
position anglaise, six pour, les Belges devant s'abstenir, faute de 
la majorité à laquelle ils ont promis de se rallier : ce sera l'échec 
de cette proposition. Mais le plénipotentiaire italien a déjà pris la 
parole et il répond au président : 

— Je propose d'employer la première séance officielle à 
l'examen des points réservés du projet de banque et de con- 
sacrer, en altendant, une séance de comité à un premier échange 
de vues sur la question de la police. 

Après cetle déclaration, le succès nous est acquis. M. Tesla, 
délégué des Pays-Bas, se range à l’avis du préopinant. Le délégué 
du Portugal fait de même. Le comte Cassini réitère son adhésion 
aux vues de M. Révoil. Le plénipotentiaire suédois déclare s’abs- 
tenir de tout vote et se mettre à la disposition de la conférence : 
c’est-à-dire de la majorité qui, dès ce moment, est formée, puisque 
huit délégués, auxquels s’est joint le délégué belge, ont voté 
pour. La délégation marocaine vote non. Mais la délégation espa- 
gnole ajoute un dixième oui aux neuf qui ont été précédemment 
émis. Cela fait dix voix pour nous et trois contre. Le duc d'Almo- 


1. Le roi de Portugal devait arriver le 12 mars à Madrid. 
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dovar tire aussitôt la conclusion de ce rapide débat, en fixant, au 
lundi 5 mars, une séance de comité destinée à « aborder l’étude 
de la question de la police ». 

Dès le soir même, à Algésiras, dès le lendemain dans toute 
l'Europe, le sens de ce premier scrutin était abondamment com- 
menté. Ce sens n’était point douteux et ne prêtait pas à l'équi- 
voque. La conférence, quelque désir qu’en pussent avoir isolé- 
ment la plupart de ses membres, ne croyait pas possible de se 
dérober à une discussion publique du problème de la police. Elle 
partageait donc l'opinion, souvent combattue par la presse alle- 
mandet, que l'étude couplée du projet de banque et des projets 
de police pouvait seule fournir les bases d’une entente. Elle 
révélait enfin, non pas certes sur le fond des choses, mais par une 
manifestalion d'ordre significative, un groupement de puissances 
sensiblement différent de celui qu’avaient annoncé les journaux 
de Berlin ?. Combien de fois ces journaux n'avaicnt-ils pas affirmé 
que, de plus en plus, les négociateurs d'Algésiras rendaient 
justice à l'Allemagne, et se rangeaient aux côtés de cette « tutrice 
des intérêts généraux de l'Europe »! Or, à la première occasion 
« la tutrice » était abandonnée par tous les pupilles qu'elle 
revendiquait, sauf un. El quand il s'agissait de se prononcer 
sur la meilleure façon d'engager les réformes, clle n'avait avec 


1. Voir notamment ci-dessus, page 474, note 1. 

2. Le Lokal-Anseiger, du 4 mars 1906, avait ainsi résumé le groupement 
des puissances : « Nous pouvons dire que, du côté russe, des démarches (elles 
que celles attribuées au Tsar ou à M. Witle ne furent pas faites. Les intérêts 
purement économiques de la Russie demandent unc prompte fin de la confé- 
rence, parce que le gouvernement français a fait savoir à Sainl-Pétersbhourg 
que ie marché de Paris ne pourrait prendre de nouvel emprunt russe qu'après 
la conféronce. La Russie obtint uno semblable réponse dos autres gouverne- 
ments auxquels elle s'adressa dans son pressant besoin d'argent. L’Autriche 
est toujours aux côtés do l'Allemagne, tandis que fes Etats-Unis demandent 
la porte ouverte comme l'Allemagne, mais sans s'occuper de l'intérêt particu- 
lior ou général. L'Italie voudrait évitor dans l'avenir comme dans le passé 
toutes tendances antiallemandes. Les rôles de ces deux dernières puissances 
portant la marque de la neutralité bienveillante, sont donc favorables à Fis- 
sue heureuse de la conférence. L'Angleterre so fit jusqu'à présent un devoir 
de suivre la France dans toutes ses exigences comme dans toules ses conces- 
sions ct na pas élé jusqu’à présent un trouble-paix. L'Espagne est encore 
hésilante dans ses sympathies pour les exigences excessives de la France qui 
ont peu do points communs avec la manière de voir du gouvernement de 
Madrid. Elle est balancée entre la craintcde tunisificalion du Maroc et l'espoir 
de voir donner satisfaction à ses desseins particuliers. La situation est donc 
assez claire. » (Voir le Temps, 5 mars 1906.) 
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elle que l'Autriche, et, — concours comprometltant entre tous, — 
le Maroc, dont nul n'ignorait le désir de voir la conférence aboutir 
à une faillite. Ni pour le gouvernement allemand, ni pour M. de 
Radowitz, ce vote n’était un succès. Pour l’un et pour l'autre, 
c'était un avertissement. 

Cet averlissement, souligné par les conversations qui eurent 
lieu, à l'heure du cigare, dans l'après-midi du 3, provoqua chez 
les membres de la délégation allemande des réactions contradic- 
toires. Au marquis Visconti-Venosta, au duc d Almodovar, au 
baron de Joostens, d'amers reproches furent adressés sur leur atli- 
tude. Le comte de Welsersheimb lui-même entendit critiquer sa 
« mollesse ». Et comme le bruit courait déjà que les vues fran- 
çaises sur la police seraient exposées, le lundi 5, par M. Bache- 
racht, M. de Radowitz s’en plaignit au comte Cassini sur un lon 
si vif qué le plénipotentiaire russe, sortant de son calme habituel, 
lui répliqua très-vivement que la Russie n'avait pas d'ordres à 
recevoir et qu'elle exprimerait, quand et comme bon lui semble- 
rait, son avis sur toules les questions. Cette riposle directe, 
qu'accentua M. White en signalant à M. de Radowitz la lourde 
responsabilité que prendrait l'Allemagne si elle semblait vouloir 
retarder la discussion et entraver l’entente, porta-t-elle ses fruits ? 
On pourrait le croire. Car, ce même jour, un peu avant le diner, 
M. de Tattenbach, qui, dans la journée, s'était plaint de l'intran- 
sigeance de ses instructions, venait voir M. Révoil. H l’accablait, 
comme de coutume, « de protestations, d'offres et de serments ». 
Puis, brusquement : 

— Je vais vous dire la limite extrême de nos concessions. Que 
le consortium cède à la Banque d'État, outre son droit de préfé- 
rence pour les emprunts (art. 33) son droit de contrôle sur les 
douanes (art. 16), et nous lui accorderons deux parts sur quinze 
dans le capital. Pour les censeurs, ne parlons plus de la désigna- 
tion par le corps diplomatique, puisque vous la repoussez, mais 
cherchons un procédé qui assure aussi fortement leur indépen- 
dance. Pour la législation, nous acceptons la loi française. Donnez- 
nous la juridiction mixte en première instance. El gardons, pour 
l'appel, la cour de Lausanne. 

Le jeu était facile à percer. Si M. Révoil, séduit par la possibilité 
de conclure immédiatement sur la banque, avait dit oui, jamais 
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la police, dont M. de Tattenbach ne souflait mot, ne fût devenue 
objet d'entente ni même de discussion; et le Maroc fût resté 
ouvert à l'aclion politique de l'Allemagne. Du même coup, la 
négociation directe aurait élé renouée, et ce, le soir même du 
jour où nous avions prié la conférence de disculer et de se pro- 
noncer. C’élail nous déjuger, en marquant à son endroil une 
imperlinente versatilité. Au surplus, la concession que M. de Tat- 
tenbach nous demandait (abandon du droit de contrôle) el que 
peut-être il croyait sincèrement acceptable, était matériellement 
impossible, ce contrôle constituant la garantie, non des banques, 
mais des porteurs. Pour toutes ces raisons, également fortes les 
unes et les autres, M. Révoil ne pouvait répondre à M. de Tatten- 
bach. Il devait même lui faire comprendre que l'heure était passée 
des conversalions officieuses. M. de Taltenbach, sans avoir rien 
obtenu, dut se retirer en renouvelant ses assurances d'amitié ct 
de bonne volonté. 

Pendant ce temps, la presse allemande, sur un mot d'ordre 
promptement donné, ou faisait sur le vote un silence absolu ou 
en diminuait à dessein l'importance". A la chancellerie, le fonc- 
tionnaire, chargé des relations avec la presse, disait au corres- 
pondant du Temps?: 


Nous n’estimons nullement que le scrutin de samedi diminue les 
chances d’entente : car nous ne voulons pas y voir une manifeslalion 
contre nous, mais simplement l’expression d’une opinion sur le 
meilleur moyen de faciliter la discussion de la banque. 


1. La Gazette de l'Allemagne du Nord écrivait le 5 mars : « Dans la séance 
de samedi soir, à Algésiras, on a volé sur la question de savoir si on devuil 
délibérer dans une séance confidentielle de comilé sur l’organisalion de la 
police avant que la conférence elle-même, en séance plénière, ne terminàt 
la discussion des statuts de la banque. Pendant que les délégués allemands 
élaient d'avis qu'on réglàt d'abord la question de la banque, la majorilé 
de tous les autres délégués trouva plus opportun d'avoir une délibération 
confidenticlle sur la question de la police avant la prochaine réunion plé- 
nière devant disculer la question de la banque. Le motif ullégué à cc pro- 
pos par plusieurs déléguis cst qu'un tel procédé pourrail facililer une entente 
finale dans les deux questions. Le vole concernait, par conséquent, une 
queslion de règlumenL intérieur et on à cu tort de lui allribucr, comme l'ont 
fuil certains journaux étrangers, une significalion polilique. Si le mode pré- 
féré par la conférence pour discuter pratiquement les deux queslions princi- 
pales, facilile réellement un accommodement des difficultés qui existent 
encore dans chacune d'elles, alors celte manière de faire est absolument con- 
forme au but de la politique allemande ». (Voir le Temps, 7 mars 1906.) 


2. Voir le Temps, 6 mars. 


282 LA CONFÉRENCE D ALGÉSIRAS 


Le Lokal-Anzeiger se bornait à enregistrer, sans commentaire, 
le vote de l'Italie. Seules, la Gazette de l'rancfort! et les Nouvelles 
de Hambourg, signalaient l'échec de l'Allemagne. L'ancien organe 
bismarckien concluait : 


En fait, l'Allemagne reste isolée avec le Maroc. Le vote montre com- 
bien peu justifiée était cette fois encore l'optimisme des officieux alle- 
mands qui ont propagé des illusions, en répandant des nouvelles 
inexactes sur l'attitude des puissances représentées à la conférence?. 


Cette appréciation d’un journal d'opposition était sévère. 
Peut-on contester qu’elle fût juste? ? 


IV 


La séance de comité consacrée à la police s'ouvrit le lundi 
5 mars à trois heures de l'après-midi *. Le duc d'Almodovar, avec 
beaucoup de netteté, indiqua que c'était, des questions du pro- 
gramme, l'une des plus importantes : toute réforme, en effet, et 
le commerce international étaient subordonnés au rétablissement 
de l’ordre et au maintien de la sécurité publique. Déjà, un premier 
effort avait été accompli par le règlement sur [a contrebande des 
armes. Il s'agissait maintenant, à litre d'essai et pour une courte 
durée, de réorganiser dans un certain nombre de ports et par 
voie d'accord international, les corps de police marocains. Le pré- 
sident ajouta : 

— Je n'ai pas cru nécessaire d'établir un questionnaire : d’abord 
parce que cette question, si importante qu’elle soit au fond, est 
simple dans ses termes ; ensuite parce que Son Exc. M. Bache- 


4. La Gacelle de Francfort écrivait : « La conférence du Maroc a, samedi, 
pour la première fois, procédé à un vote. Gette première décision a été une 
défaite pour l'Allemagne. Il ne s'agit, à la vérité, que d'une question de 
forme ; mais cette décision est digne de remarque, car elle fournit unc indica- 
lion sur le groupement qui pourrait se produire entre les délégués sur le fond 
dos questions. » (Voir le Temps, 7 mars.) 

2. Voir le Temps du 8 mars 1906. 


3. Ce même jour samedi 3, le roi d'Angleterre arriva à Paris, où il passa 
trois jours pendant lesquels il reçut diverses personnes, notamment M, Del- 
cassé. Il renouvela à M. Falliéres l'assurance de son absolue fidélité. 

4. Voir Protocoles, pages 168 et suivantes. 
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racht m'a fait connaître son intention de présenter à la confé- 
rence, au nom de la délégation russe, un exposé des vues qu'une 
expérience de plusieurs années lui a suggérées à cel égard. Je 
donne donc la parole à M. Bacheracht. 

On a vu dans quelles conditions le minislre de Russie à Tanger 
avail, à la demande de M. Révoil, accepté d'ouvrir le débat‘; 
comment aussi M. de Radowitz avait marqué son mécontentement 
de cette initiative russe °. La parfaite convenance et la réelle habi- 
leté de l'exposé de M. Bacheracht ne purent qu'aggraver ce 
mécontentement". Le ministre russe commença par énoncer 
quelques principes : inégalité des intérêts européens au Maroc, 
mais obligation commune à toutes les puissances de sauvegarder la 
sécurité personnelle de leurs nationaux, leur liberté etleurs biens ; 
nécessité aussi de traiter cette question dans un esprit de concorde, 
en dehors de toute arrière-pensée politique, par l'organisation 
d'une troupe de police susceptible de fonctionner utilement. Pour 
celte organisalion, on avait proposé de recruter des instructeurs 
parmi les ressortissants des diverses puissances et aussi des Élals 
neutres. Mais quelle action collective avait jamais, dans cet ordre 
d'idées, créé des résultats durables? Et M. Bacheracht rappelait 
que les officiers étrangers, engagés depuis vingt ans au service du 
Sultan, n'avaient pu, malgré leur mérile, former une lroupe cohé- 
renle et disciplinée. Comment des « instructeurs agissant au nom 
d'un vague mandat collectif, ne connaissant ni la langue ni les 
coutumes du pays, réussiraient-ils là où d’autres, mieux placés, 
avaient échoué » ? Il ajoutait : 


Dans le cas spécial qui nous occupe, avec une organisation faite 
d'éléments internationaux multiples et variés, qui intervienurail ? 
Qui insisterait sur l’exéculion des engagements ? Qui enfin sur- 


4. Voir ci-dessus, pago 275. 
2. Voir ci-dessus, page 280. 


3. M. Bacheracht, commentant ses déclarations devant la conférence, dit à 
M. Joseph Galtier : « Je me suis placé, en face des réalilés et j'ai considéré 
la question au seul point de vue pratique. Un long séjour au Maroc m'a 
donné quelque expérience de la siluation et des besoins du pays. Sans 
doute, il est bon d'arrêter des règlements administratifs, encoro faul-il qu’on 
puisse les appliquer. L'essentiel, pour obtenir des résultats, c’est l'unité 
d'action. » (Voir le Temps, 7 mars.) 
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veillerait, point essentiel, le fonctionnement régulier du recrutement, 
les châtiments en cas d’insubordination ou de déserlion +? 


Voulait-on, en effet, s'assurer que l’Europe collective n'inspire 
aux Marocains ni crainte ni respect ? Il suffisait de considérer le 
Conseil Sanitaire de Tanger, « image permanente de son impuis- 
sance », en conflit perpétuel — et inégal — avec le gouverne- 
ment chérifien. M. Bacheracht précisait alors sa comparaison ct il 
disait: 


Cette assemblée, je puis bien le constater, en faisant partie depuis 
huit ans, malgré l’ulilité et la persévérance de ses conseils, ne parvient 
qu'à grand’peine à obtenir du maghzen les mesures nécessaires pour 
la préservation de ce pays du danger d'invasion épidémique et elle a 
à lulter pied à pied chaque année avec le gouvernement marocain, 
même sous ce rapport. 

Quant à l'exercice des aulres pouvoirs qui ont élé conférés au 
2onseil sanitaire en verlu des firmans chérifiens, tels par exemple 
que la surveillance de mesures d'hygiène dans l'intérieur des villes, 
les questions de l’adduction des eaux, des abattoirs, des marchés ete., 
il se heurte à chaque pas à d’invincibles résistances de la part des 
aulorités locales et à un mauvais vouloir érigé par elles, dirait-on, en 
système. 

C'est à un tel point vrai, que toutes ces questions, de la dernière 
importance pour la ville de Tanger, dont la population a au moins 
doublé ces dix dernières années, n'approchent même pas, depuis ce 
temps, de leur solution, malgré tous nos incessants efforts! L'Europe 
réunie en conseil ne réussit même pas à obtenir le balayage du marché, 
dont l’état de saleté repoussante est le signe quotidien de l'impuissance 
du conseil sanitaire, impuissance émanant de son vice originel: la collec- 
tivité. Et l’on voudrait confier à un tel régime, fondé sur ces mêmes 
principes, l'exéculion de réformes bien autrement importantes et 
difficiles que le coup de balai que nous ne parvenons même pas à faire 
donner au marché de Tanger! 

Une expérience de huit années du conseil sanitaire me met er 
mesure d'affirmer que l’internationalisation de la police au Maroc ne 
donnera jamais des résultats pratiques appréciables. Il se peut que 
le maghzen ait des préférences pour une solution semblable, mais 
c'est uniquement parce qu’une longue expérience lui a appris à 
connaître les hésitalions et la faiblesse des ellorts collectifs des puis- 
sances ?, 


4. Voir Protocoles, pago 471. 
2. Voir Prolocoles, page 171. 
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Devait-on renouveler une telle expérience, alors qu’il s'agissait 
de la vie même des étrangers? Le délégué russe ne le pensait pas. 
Il fallait, selon lui, agir « avec promptitude et à coup sûr ». Car 
« si la conférence ne réussissait pas à remédier à l'élat de choses 
existant, cet état de choses empirerait » en proportion même d'une 
impunité que semblerait consacrer l'apparente insouciance de 
1 Europe. Force était done de lrouver une combinaison autre que 
celle d'abandonner au maghzen, avec ou sans instructeurs inter- 
nationaux, le soin des mesures à prendre et pour cela de constituer, 
là du moins où résident les colonies étrangères, « une autorité 
réelle ». Mais cette autorité, deux puissances seulement étaient en 
état de l'exercer « la France et l'Espagne seules en mesure, par 
leur position géographique de puissances limitrophes, et de par les 
moyens dont elles disposent, d'assumer sans aucun délai, pour 
une courte durée, tout en sauvegardant la souveraineté du Sultan 
par le maintien de son autorité effective, la tâche de concourir à 
l'organisation, dans certaines villes du littoral, de corps de troupes 
de police marocains. » 

La conclusion de M. Bacheracht était la suivante : 


Pour présider et veiller à l'organisation de cette troupe, la France 
dispose, comme l'Espagne aussi, d'un excellent instrument, au moyen 
de cadres de sous-officiers algériens ou rifains, musulmans de foi et 
de race. Des officiers français et espagnols seraient désignés pour 
inaugurer ce service d'instruction, Un officier français, accompagné de 
plusieurs sous-officiers algériens, a même déjà sur l'ordre exprès du 
Sultan, commencé à l'organiser à Tanger. 

Pour arriver à un bon résultat, il ne suffirait pas, d’ailleurs, de cir- 
conscrire ces officiers dans le rôle strict d'instructeurs, mais il serait 
essentiel de les investir d’une certaine autorité pratique, et avant tout 
d'un contrôle sur le paiement régulier de la solde, dont une grande 
parlie, jusqu'ici, est détournée de son emploi légitime, ce qui réduit 
souvent les soldats à la nécessité, pour ne pas mourir de faim, soit de 
vendre leurs objets d'équipement et leurs armes, soit de déserter, ce à 
quoi nous assistons chaque jour. 

On pourrait de la sorte, tout en laissant le commandement aux 
officiers marocains, investir les instructeurs d’une autorité effeclive et 
d'un moyen de contrôle permanent. Les corps de troupes ainsi 
constitués serviraient dans l'avenir de modèles au gouvernement 
chérifien pour en constituer de semblables avec ses propres sujets, 
sans éléments étrangers, et assurer graduellement, dans l’ensemble 
du pays, l'ordre et la sécurité, sans lesquels toutes les réformes 
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et lous les droits acquis par les Européens sont et resteront illu- 
soires!, 


Cette démonstration vigoureuse de l’inefficacité des solutions 
proposées par l'Allemagne appelait, de la part de celle-ci, une 
réplique énergique et une réfutalion précise. M. de Radowitz ne 
parut pas s’en rendre compte. Et il se borna à donner lecture d'une 
courte note, en ajoutant que celle note « posait des bases géné- 
rales » et que, dans son cadre, d’autres combinaisons pourraient 
être acceptées. Elle était conçue comme il suit : 


L'une des bases pour les travaux de cette conférence est le principe 
de la liberté économique dans le Maroc, sans aucune inégalité, Or, 
cette liberlé économique et le développement des intérêts commerciaux 
au Maroc, dépendent en premier lieu, du maintien de l’ordre et de la 
sécurité dans l'empire chérifien. 

Le Sultan du Maroc, dans l'exercice de sa souveraineté, aura à 
prendre les mesures nécessaires pour la garantie de la sécurilé des 
personnes et des biens des étrangers. La nécessité s'impose, aux 
puissances signataires, de lui venir en aide par l’organisation d’une 
troupe de police suffisante, à établir dans des places délerminées. 

Les puissances signataires, étant également intéressées à celle 
organisation, devront être appelées à y prendre part”. 


Sauf l'affirmation d’un principe, — nécessité d’une troupe de 
police, — cette déclaration était vide d'indications pratiques. Elle 
énonçait, d’ailleurs, dans sa dernière phrase, une prélention insou- 
tenable : à savoir que les puissances étaient « également inlé- 
ressées » à celte organisation. En fait, il était clair que la Suède, 
la Belgique ou les Pays-Bas n'avaient pas, au maintien de l’ordre 
au Maroc, un intérêt « égal » à celui de la France ou de l'Espagne. 
En droil, il n’élait pas moins évident que M. de Radowitz, en affir- 
mant cette égalité, violait les engagements pris par son gouverne- 
ment, lorsque, le 8 juillet 1905, il avait reconnu l'intérêt « spécial» 
de la France. De celte prétendue égalité, M. de Radowitz déduisait 
la nécessité d’une « parlicipation égale » de toutes les puissances 
à l’organisalion de la police. Mais sa conclusion s’effondrait avec 
ses prémisses. L'égalité, aux termes des accords franco-allemands, 


4. Voir Protocoles, page 172. 
2. Voir Protocoles, page 173. 
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visait l'introduction, non l’exécution des réformes. Que toutes les 
puissonces prissent une part égale à l’élaboralion du règlement 
international, cela allait de soi, puisque la conférence n’avail pas 
d'autre objet. Mais que cette participation égale důl s’étendre à 
la mise en œuvre des décisions prises, Célait contraire aux textes 
aussi bien qu'au bon sens. De quel droit d'ailleurs M. de Radowitz 
se faisait-il juge de l'intérêt de « loutes » les puissances ? En 
vertu de quelle délégation formulait-il en leur nom une thèse que 
leurs représentants étaient loin de s'approprier? A cetle séance 
où, pour la première fois, la solulion franco-espagnole élait officiel- 
lement proposée, aucun de ces représentants allait-il protester ? 
Non. Les uns allaient formellement adhérer aux vues de M. Révoil. 
Les autres ne feraient aucune objection. C’est à leur profit cepen- 
danl que M. de Radowitz prétendait agir ! De quelle aulorité ? Avait- 
il ce «mandat de l'Europe » qu’on nous avait tant de fois reproché, à 
tort du reste, d’avoir invoqué ? Ou bien l'Allemagne se considérait- 
elle comme la protectrice des États souverains, dont les délégués 
siégeaient à Algésiras, pour proclamer ainsi, sans même les con- 
sulter, une «égalité » qu’ils segardaient bien d'affirmer ? L'obscurité 
voulue et tendancieuse de la déclaration allemande obligeait à poser 
ces questions, mais ne permetlait pas d'y répondre. Après les 
explicalions si fortement objectives du second délégué russe, celles 
des représentants de la France et de l'Espagne allaient porter le 
dernier coup à ce document équivoque. 

M. Bacheracbl avait montré que la solulion franco-espagnole 
élait la seule efficace. M. Révoil, répondant à une objection qui ne 
figurait pas dans la note lue par M. de Radowitz, mais qui, sou- 
vent énoncée, reparaîlrait Lôt ou tard, montra que celte police ne 
porterait aucune atteinte ni à l'indépendance ni à la souveraineté 
du Sultan, ni à l'égalité économique : dequois'agissail-il en effel? 
De former des troupes de police limitées aux besoins les plus 
immédials, c’est-à-dire à assurer la sécurité des ports ouverts el 
de leur banlieue. Pour cetle organisation, quelles ressources 
seraient nécessaires ? 


Il suffira, disait M. Révoil, d'effectifs réduits et, à première vue, 
il semble que quatre ou cinq cents hommes dans un ou deux ports prin- 


4, Voir ci-dessus, page 187. 
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cipaux, cent cinquante à deux cents dans les autres, peuvent suffire. 
On arriverait ainsi, pour l’ensemble des huit ports, à un total approxi- 
malif de deux mille à deux mille cinq cents hommes, sous la direction 
de seize officiers environ, avec une moyenne de qualre sous-officiers 
par port... 

Il est d’ailleurs bien entendu que la désignation de ces officiers 
doit être soumise à l'agrément du Sultan, que les corps de police res- 
teront placés sous le commandement des autorités chérifiennes, que le 
rôle des officiers se bornera à prêter à ces aulorilés les concours 
techniques pour l'exercice du commandement el le maintien de la 
discipline. Ils pourvoiront à l'instruction des troupes, surveilleront 
leur bonne administration et contrôleront le payement régulier de la 
solde +, 


Aussi bien, ces propositions, dont nous ne nous étions jamais 
écartés, ni pendant les négocialions franco-allemandes(juillet-sep- 
tembre 1905), ni pendant la mission à Fez de M. Saint-René-Tail- 
landier, le maghzen les avait acceptées dès ce moment. Un 
document, émanant de lui et publié à notre Livre Jaune, en témoi- 
gnait?. Comment «dans ces proportions, avec ce mandat limité et 
pour une courte durée », une telle organisation pourrait-elle mena- 
cer l'indépendance d’Abd-el-Aziz etla libre concurrence économique 
des étrangers? M. Révoil se déclarait incapable de le découvrir. Et 
il concluait, reprenant dans ses derniers mots les termes mêmes 
de ces accords franco-allemands que M. de Radowitz paraissait 
avoir oubliés : 


L'internationalisation de la police n’ajouterait aucune garantie et 
aurait les plus grands inconvénients pratiques. D'ailleurs, les gouver- 
nements d’une part, et, sur place, le corps diplomatique et les consuls, 
si vigilants pour tout ce qui concerne leurs colonies, ne seront-ils 
pas toujours en mesure de s'assurer que cette organisalion n’est pas 
détournée de son but et ne lèse aucun des intérêts de leurs nationaux ? 
C'est dans celesprit que nous acceptons la réforme ainsi conçue : elle 
assurera le résultat pratique qu'on souhaite atteindre le plus prompte- 
ment possible et elle tient compte en même temps des légitimes 
intérêts de la France, en tant que puissance musulmane, dans 
l'Afrique du Nord, et de l'intérêt spécial qui s'ensuit pour elle à ce que 
l'ordre règne dans l'Empire Chérifien °, 


4. Voir Protocoles, page 174. 
2. Voir Livre Jaune, page 226. 
3. Voir Protocoles, page 175. 
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Il semblait qu'après M. Bacheracht et M. Révoil, il ne reståt que 
peu de chose à dire. Avec un remarquable talent, le second délé- 
gué espagnol, M. Perez Caballero, réussit à renouveler le débat 
en le résumant dans un exposé synthétique dont presque tout est 
à citer. Le sophisme allemand sur « l'égal intérêt » et la « partici- 
pation égale » lui fournit un exorde décisif : 


Si j'ai, dit-il, bien compris, le point de vue de la délégation alle- 
mande consisterait à soutenir que, si un concours élranger est néces- 
saire pour la réorganisation de la police au Maroc, ce concours doit 
être international; tout autre système étant d’abord contraire à l'égalité 
des puissances et pouvant être un risque pour l'application effective 
du principe de liberté économique au Maroc, auquel chacun des délé- 
gués ici présents a donné son adhésion dès le moment même de 
l'ouverture de la conférence, 

Je tiens, en premier lieu, à faire observer que l'acceptation du 
programme de la conférence, par les différents gouvernements, n’a 
paspréjugé que les diverses questions soumises à notre examen seraient 
résolues dans un sens déterminé plutôt que dans un autre. Le fond des 
questions est resté, à ce moment, intact; spécialement en ce qui 
concerne l’organisation de la police au Maroc, le fait d’avoir admis que 
l'affaire serait éludiée par l’ensemble des puissances ne nous enga- 
geait, en aucune facon, à admettre plus tard que, si un concours étranger 
était à prêter au maghzen à cet effet, ce concours devait être collectif +. 


Restail l’autre sophisme, celui qu’on réservait sans doute pour 
une séance uliérieure : les soixante instructeurs français et espa- 
gnols refermant la « porte ouverte ». M. Révoil en avait déjà fait 
justice. M. Perez Caballero acheva de le démasquer : 


Je ne vois pas, déclara-t-il, comment le concours de l'Espagne et 
de la France à l’organisation de la police marocaine, pourrait être un 
danger pour la liberté économique. Je ne comprends pas quelle espèce 
d'action nuisible à ce principe pourraient exercer ces puissances dans 
un pays où il est établi que les tarifs etles formalités douanières seront 
les mêmes pour les marchandises de toute provenance et où l’on va 
prescrire qu'aucun service public ne sera aliéné au profit des particu- 
liers et queles travaux publics seront toujours l’objet d’adjudications sans 
acception de nationalité. 

En cette matière, il ne faut pas perdre de vue la distinction qui 
existe entre l'organisation technique de la police et les dispositions de 
police, lesquelles, en effet, pourraient, dans une certaine mesure, avoir 


4. Voir Protocoles, page 175. 
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une influence sur la liberté du trafic. Maïs personne ne peut oublier 
qu'il ne s’est jamais agi de substituer à l'autorité et à l'administration 
chérifiennes une autre autorité et une autre administration. 

Ce que l’on propose d'organiser, c’est un instrument auxiliaire, un 
moyen efficace d'exécution pour les arrêts du maghzen. Mais la volonté 
qui dictera ces arrêts et qui donnera le mouvement audit instrument, 
continuera toujours à être souveraine. De celle-ci donc, toutes les 
puissances pourront réclamer le respect pratique de légalité écono- 
mique. 


Quant au droit de l'Espagne et de la France de revendiquer pour 
elles seules l'organisation de la police, M. Perez Caballero n'était 
pas moins catégorique. Il justifiait ce droit par l'inefficacité de la 
solution internationale qui, disait-il, n’assurerait à la police «ni 
la cohésion ni l’unité de direction indispensables »; par l'impor- 
tance prépondérante des intérêts franco-espagnols au Maroc dans 
l'ordre commercial ; par l'importance unique de ces intérêts dans 
l’ordre politique; par l'impossibilité de les sauvegarder grâce à la 
seule police de la frontière, chaque partie du Maroc subissant la 
répercussion des troubles dont les autres étaient le théâtre; enfin 
et surtout, par la « spéciale compétence » que les instructeurs 
français et espagnols apporteraient à l'accomplissement de leur 
tâche. Il n'y avait rien à répondre à ces arguments fondés sur 
l'équité autant que sur l'expérience. Ni M. de Radowilz, ni M. de 
Tattenbach ne firent mine d'esquisser cetle réponse. 

Après que sir Arthur Nicolson et le comte de Martens Ferrao 
eurent déclaré se rallier aux vues de MM. Bacheracht, Révoil et 
Perez Caballero, le président, aucun autre délégué ne demandant 
la parole, exprima l'avis qu'il conviendrait, « pour donner une 
expression pratique aux idées échangées » de préparer pour une 
prochaine séance des propositions écrites. Tout le monde y consen- 
tait. M. de Radowitz annonçait qu’il se réservait de formuler bien- 
tôt ces propositions, et l’ordre du jour allait être ainsi réglé, lors- 
que le marquis Visconti-Venosta, voulant sans doute donner à 
l'Allemagne, après les reproches amers qu'il avait reçus depuis le 
3, une satisfaction, proposa de revenir à la banque et aux ques- 
tions économiques pour ne continuer que plus tard le débat sur 
la policet. Cette proposition, qui ne fut pas sans provoquer quel- 


4. Voir Protocoles, page 169. 
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que surprise, nous ramenait aux tentatives d’ajournement. Il était 
une fois de plus nécessaire de réagir. M. Révoil, intervenant, 
rappela comment, pas plus tard que l’avant-veille, on avait 
décidé de mener de front les deux discussions. L'Allemagne venait 
d'annoncer qu'elle apporterail sur la police des propositions 
écriles : il fallait étudier ces propositions. Et notre représentant 
conclut : 


La conférence a consacré, à la banque, trois séances en comité, 
quatre séances de comité de rédaction et une séance officielle. La con- 


férence a donc pris tous les délais nécessaires et il n'y a pas lieu 
d'arrêter les délibérations sur la police, tant que les points réservés du 
projet de banque ne pourront être utilement discutés. 

La conférence est actuellement saisie de la question de l’organi- 
sation de la police. D'une facon générale, l'opinion du gouvernement 
français est que l'examen des solutions proposées appartient aux 
délégués qui représentent ici l'Europe, appelée par le vœu même de 
l'Allemagne à se prononcer sur les réformes à introduire au Maroc. 


Cette déclaration catégorique, la plus nette qui eût encore 
écarté le retour aux pourparlers secrets, n'ayant pas été contre- 
dite, le duc d'Almodovar proposa une solulion moyenne, propre, 
disait-il, à mettre d'accord toutes les opinions exprimées. La con- 
férence pourrait se réunir le jeudi 8 mars pour continuer en 
séance officielle l'examen des points réservés du projet de banque 
et des questions économiques, el, immédiatement après, en 
séance de comité, pour l'étude de l’organisation de la police. 
Cette motion ayant été acceptée, la séance consacrée à ce double 
objet fut fixée au jeudi 8 mars, à dix heures du matin. Le débat se 
poursuivait donc dans les conditions mêmes que nous avions 
souhaitées. 


V 


Comme la séance du samedi 3 mars, celle du lundi 5 provoqua 
plutôt de la détente que de lirritation. M. de Tattenbach, qui 
s'était abstenu de toute intervention, continua d’exprimer à plu- 
sieurs de ses collègues son regret de l’obstination intransigeante 
qu'on manifestait à Berlin. Puis il s’en fut reprendre avec M. White 
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et le marquis Visconti-Venosta la conversation sur la banque 
qu'avait déclinée M. Révoil t. Les représentants des États-Unis et 
de l'Italie connaissaient nos idées. Ils pouvaient donc, la discus- 
sion sur la police étant définilivement engagée, causer utilement, 
etsans nous découvrir, avec le second délégué allemand. Le 7 mars, 
sans nous transmettre de propositions que nous pussions accep- 
ter, ils nous confirmaient cependant dans l'opinion que l’Alle- 
magne ferait des concessions. La législation française était défi- 
nitivement acceptée avec le lribunal mixte de première instance 
pour les procès où la banque serait défenderesse. Pour les cen- 
seurs, M. de Tatlenbach demandait toujours que les gouverne- 
ments pussent, sinon les nommer, au moins ralifier leur choix. 
Pour le capital enfin, il s'en tenait à ce qu'il avait dit, le 3 mars, à 
M. Révoil : deux parts au consorlium, et cession par lui, non 
seulement de son droit de préférence pour les emprunts, mais de 
son droit de contrôle et de prélèvement sur les douanes. Il consen- 
tail toutefois à laisser subsister le personnel français chargé, 
depuis 1904, d'exercer ce contrôle : on le fusionnerait avec celui 
de la banque. Cette combinaison n’élait point défendable, puisque 
d’un côté les porteurs seuls, et non les banques, disposaient du 
droit de contrôle, puisque, d’un autre côté, nous avions demandé 
quatre parts en échange du droit de préférence seul et qu’en nous 
conviant à céder autre chose, on persistait à ne nous accorder 
pour ce droit qu'une part au lieu de quatre. En admettant que le 
droit de contrôle eùt été cessible, il n'aurait pu l’être qu’en 
échange d'une part supplémentaire, soit trois au lieu des deux 
qu'on nous offrait. Sans doute, M. de Tattenbach répondait à ces 
objections que nous étions trop exigeants. Mais plusieurs délé- 
gués eslimaient qu'après le vote du 3 sa résistance ne serail pas 
irréductible : et malgré l’inutilité immédiate de ses entretiens 
avec MM. White et Visconti-Venosia, ils pensaient que la conver- 
salion pourrait ultérieurement aboutir à l'entente. 

Il y avait plus. Et avant même que M. de Radowitz eùt 
déposé le projet qu'il avait annoncé, projet qui aurait évidem- 
ment un caractère international ?, le comte de Welsersheimb 


4. Voir ci-dessus, page 280. 
2. Aux termes mêmes de la déclaration du 5. Voir ci-dessus, page 280. 
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communiquait, le 7 mars, à la délégation française son intention 
de soumettre à la conférence, en même lemps que le projet alle- 
mand, un projet transactionnel. Cette communication était signi- 
ficative, car elle montrait que l'Allemagne, sans l'aveu de qui 
l'Autriche n'eût pas pris cette initiative, était d'ores et déjà rési- 
gnée à voir écarter la combinaison qu'elle devait présenter le len- 
demain. Sans doute, M. de Welsersheimb disait que son projet lui 
était tout personnel. Mais, d'une part, il ne pouvait dire autre 
chose; d'autre part, il était évident qu'il n’agissail pas sans ins- 
tructions ; enfin nous savions par deux de nos ambassades, à qui 
des gouvernements étrangers en avaient parlé, que non seule- 
ment le cabinet de Vienne avait étudié le texte de son délégué, 
mais quil l'avail soumis à la chancellerie allemande qui l'avait 
elle-même modifié, puis approuvé '. Aux termes de ce projet, le 
Sultan aurait la direction de la police et cette police serail cons- 
liltuée avec des éléments et des cadres marocains: tout le monde, 
là-dessus, était d'accord. Les instructeurs seraient français à 
Tanger, Sali, Rabat et Telouan, espagnols à Mogador, Larache et 
Mazagan. Un inspecteur général, fourni par la Suisse, les Pays- 
Bas ou la Belgique, aurait le commandement direct du port de 
Casablanca et rendrait compte au corps diplomatique chargé du 
contrôle. La durée de cette organisalion serait de cinq ans. En se 
déclarant prêt à déposer ce projet, M. de Welsersheimb nous 
révélait, ¢pso facto, lélat d'esprit de ses collègues allemands. 
Ceux-ci, de toute évidence, ne croyaient pas possible de s'exposer 
à un vote qui eût appelé la conférence à choisir entre la combi- 
naison franco-espagnole el leur impraticable organisalion inter- 
nalionale : le scrutin du 3 mars leur avait, à cet égard, donné 
une leçon de sagesse qu'ils avaient comprise el retenue. Cepen- 
dant, pour ne pas abandonner tout à fail leurs posilions, ils cor- 
rigeaient la solution franco-espagnole en la restreignant à sept 
ports sur huil, et en subordonnant la police, non seulement à 
l'inspecteur commandant le huitième port, mais encore aux 
ministres accrédilés à Tanger. C'était une cote mal taillée, illo- 
gique, incommode. Mais le comte de Welsersheimb ne disait 


4. Un fonctionnaire de la chancellerie de Berlin, M. Kricge, élait venu à 
Vienne pour travailler à la rédaction du projet et sa présence nous avait ótó 
signalée. 
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point du tout que ce fût le dernier mot de la transaction qu'il 
suggérait. Et d'autre part, prêts que nous étions à consentir à 
la surveillance de la police, nous avions le droit de penser que 
l'Allemagne, en échange, céderait sur Casablanca. La porte 
restait donc ouverte à des amendements, en tout cas à la discus- 
sion. 

Hors d’Algésiras, l'impression était également favorable. Le 
bruit nous était revenu de Tanger d’une conversation où le 
D" Rosen, ministre d'Allemagne, après avoir adressé de vifs 
reproches au sujet de l'attitude de M. Bacheracht à M. Sabline, 
chargé d’affaires de Russie, avait conclu en s’écriant : 

— Notre dignité est engagée. Nous ne reculerons pas. Et, je 
vous le dis, c'est la France qui cédera. 

Toutefois cet accès de colère n'avait pas eu d'écho. La presse 
allemande marquait une modéralion toute nouvelle. Le Lokal- 
Anzeiger écrivait : « Tout le monde est persuadé qu’on arrivera 
à une entente aussi bien sur la question de la banque que sur celle 
de la police. » La Gazette de Francfort, la Gazelte de Cologne, le 
Berliner Tageblatt, le Taegliche Rundschau !, donnaient une note 
identique. À la chancellerie, on affirmait, le 7 mars au malin, au 
correspondant du Temps, que les instructions envoyées à M. de 
Radowitz étaient des plus conciliantes?. Le soir du même jour 
une dépêche de la même source portait : « L'optimisme a repris le 
dessus à Berlin et on croit généralement que le gouvernement 
saura faire le nécessaire pour arriver à une entente. » Le 7 mars 


4. Voir le Temps des 8 ot 9 mars. 


2. « Je crois savoir que les instructions des délégués allemands en vue des 
séances de demain sont conçues dans un esprit conciliateur. Il serait toute- 
fois prématuré de prédire que l'accord se fera à la séance de demain, car le 
nouveau projet transactionnel sera vraisemblablement présenté sur la police 
par une puissance européenne, amie de l'Allemagne, qui apporterait un 
amendement au projet russe, notamment pour certains modes de surveillance 
de la police. 

» D'autre part, pour la banque, on me dit que l'Allemagne est disposée à 
reconnaître le droit français, mais voudrait son application par des tribunaux 
mixtes. L'opinion générale paraît convaincue qu'un compromis sur la police 
ct la banque consliluera la base de l'accord qui est attendu ici, dans le monde 
des affaires, avec une impatience croissante. 

» L'intransigcance allemande a fini par inquiéter les milicux financiers 
allemands eux-mêmes. Malgré la source de mes informations, au sujet des 
nouvelles instructions envoyées à MM. de Radowitz et de Tatienbach, l'expé- 
rience de ces deux derniers mois permet encore de douter de la réalité de 
l'esprit de conciliation qui règne à Berlin. » (Voir le Temps, 8 mars.) 
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encore, M. de Szegyeny, ambassadeur d'Autriche en Allemagne, 
disait à un de ses collègues : 

— J'ai vu hier, — c'est-à-dire le mardi 6 — le prince de Bülow. 
Je suis maintenant cerlain du succès de la conférence. 

Simultanément, le comte Witte, à qui des plaintes avaient été 
adressées de Berlin au sujet de l'article favorable à la France, 
publié par le journal officiel l’£tat Russe, et qui avait vivement 
répondu à ces griefs, recevait du correspondant que l'Empereur 
lui avail désigné à Rominten, un message annonçant que l'entente 
était faite, si la France acceptait que les instructeurs français et 
espagnols fussent contrôlés, si elle renoncait à la juridiction fran- 
çaise pour la banque, enfin si elle n’exigeait pas pour elle-même 
et le consortium cinq parts sur quinze dans la formation du capi- 
tal. En même temps, le comte Lamsdorf, tout en recommandant 
une grande prudence, signalait que, frappé du scrutin du 8, 
excédé du reste de tout ce conflit marocain, Guillaume II venait 
peu à peu à des idées plus modérées. Puis c'était le prince de 
Radolin qui, d'ordre évidemment de son gouvernement, deman- 
dait au baron de Courcel de proposer à M. Rouvier un accord 
direct sur la police. Enfin, toujours le 7 mars, le prince de Monaco 
que Guillaume II avait invité le 3 à venir à Berlin à l'occasion de 
l'inauguration d'un institut océanographique, rentrait à Paris. Et 
de ses conversations successives avec M. de Tchirschky, le prince 
de Bülow, l'Empereur lui-même, il rapportait l'impression que ce 
dernier « en avail assez » et « voulait que cela finit honorable- 
ment pour l'Allemagne », rien de plus!. 

Ce n’était pas toul cependant. Le prince se déclarait chargé de 
transmettre à Paris une proposition ferme, qui équivalait à l’accep- 
tation de celle que M. de Radowitz avait écartée le 19 février. Cette 
proposition portait en effet : police franco-espagnole dans les ports 
avec un contrôle, pour la forme, exercé soit par le corps diplo- 
matique soit par un oflicier pris dans une armée neutre. On ne 
nous demandait, en retour, que de ne pas insister sur le chiffre 
des paris primitivement réclamées par nous dans le capilal de la 


1. Le chancelier avait ajouté: « Dans quelques mois, personne ne pensera 
plus au Maroc. » Le prince de Monaco, dès son arrivée à Paris le 7 au soir, 
communiqua ces renseignements à un ami de M. Rouvier. Il les confirma le 
lendemain 8, au président du conseil, ainsi qu'à M. Fallières. Il considérait 
£ l'entente comme faite ». 
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banque. Tous ces symptômes, — et le dernier plus qu'aucun 
car sa précision était extrême, — prouvaient irrécusablement que 
la crainte du débat public, accentuée par le vote du 3, éveillait à 
Berlin le désir d'une entente que nos concessions n'avaient pas sufti 
à provoquer et que, pour avoir tenu bon, nous étions à la veille 
d'obtenir la reconnaissance pratique de « l'intérêt spécial » théo- 
riquement inscrit dans le protocole du 8 juillet 1905. 

Notre attitude se réglait aussitôt sur ces données concordantes. 
Dès le 6 mars, M. Rouvier faisait prier l'ambassadeur d'Allemagne 
de le venir voir. Et, dans une forme plus nette encore, il lui répé- 
tait ce qu'il lui avait dit et écrit le 14 février ?. M. Révoil avait 
reçu des instructions extrêmement conciliantes sur la banque, 
M. de Taltenbach le savait, et, sur la police, il avait l’ordre de 
s'en tenir à la note remise par lui à M. de Radowitz le 26 février. 
La négociation pouvait el devait donc utilement se poursuivre à 
Algésiras. Une négociation parallèle était superflue et dangereuse : 
superflue, parce qu'elle n’ajouterait rien aux termes précisément 
circonscrits du débat, dangereuse, parce qu'elle risquerait de 
donner à croire de notre part à des concessions que nous ne 
ferions pas. La conférence était saisie ; la conférence prononce- 
rait. En conséquence, le même jour 7 mars, M. Révoil était invité 
par le président du Conseil à déposer à la séance du 8, un projet 
sur la police. Ce projet, concerté avec le duc d'Almodovar et sir 
Arthur Nicolson, répondait à nos déclarations du 5. De même que, 
dans ces déclarations, nous nous étions bornés à exposer la solu- 
tion franco-espagnole sans parler des « garanties nouvelles », 
c’est-à-dire de la surveillance, que nous avions envisagées dans 
nos pourparlers avec M. de Radowitz*, de même dans ce projet 
nous ne mentionnions pas celte concession éventuelle, subordon- 
née à l'acceptation de la police franco-espagnole. Et usant de la 
liberté que nous avait rendue le refus de l'Allemagne du 19 février, 
nous prenions comme point de départ la police franco-espagnole 
pure et simple. Nous nous donnions ainsi plus de marge pour la 
négociation. Notre rédaction était la suivante : 


1. On sait que nous avions demandé quatre parls sur quinze pour le con- 
sortium ct que nous étions prêts à nous contenter de trois, 


2. Voir ci-dessus, page 204. 
3. Voir ci-dessus, page 181. 
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La conférence, appelée par S. M. le Sultan à se prononcer sur 
les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des personnes et 
des biens des étrangers, déclare que les dispositions à prendre sont les 
suivantes : 

Une troupe de police chérifienne dont les effectifs et les cadres 
inférieurs seront recrutés parmi les musulmans marocains et placés 
sous l'aulorité de commandants marocains sera organisée dans les huit 
ports ouverts au commerce. 

Pour venir en aide au Sultan dans l'organisation de cette police, des 
officiers etsous-officiers seront mis à sa disposition par les gouverne- 
ments français et espagnol qui soumettront leur désignation et leur 
affectation à son agrément. 

Ces instructeurs seront chargés, pour une durée de trois années, 
d'assurer l'instruction et la discipline des corps de police marocains 
et devront, en particulier, surveiller leur bonne administration et con- 
trôler le payement régulier de la solde. Ils prêteront aux autorités 
investies du commandement de ces corps de police leur concours tech- 
nique pour l'exercice de ce commandement. 

L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 
2 500 hommes, ni être inférieur à 2 000. Il sera réparti, suivant l'im- 
portance des ports, par groupes variant de 150 à 500 hommes. Le 
nombre des officiers instructeurs sera de 16 au maximum; celui des 
sous-officiers, de 82, 

Les fonds nécessaires à entretien et au payement de la solde des 
troupes de police et de leurs instructeurs seront avancés au Trésor ché- 
rifien par la Banque d'EÉtat!, 


Parallèlement, des négociations avec l'Italie, la Belgique et les 
Etats-Unis tendaient à nous assurer dans la banque la voix des 
représentants de ces trois pays?. Enfin le président Roosevelt, con- 
sidérant que Guillaume II, par son télégramme de la fin de février, 
n'avait pas explicitementrépondu à la proposition transactionnelle 
quil lui avait soumise (police franco-espagnole; rapport adressé 
au Sultan et transmis aux puissances par la légation d'Italie) lui 
adressait, le 7 mars, une troisième dépêche dans laquelle, avec 
insistance, il lui recommandait de nouveau cette solution. 

De toutes facons donc, notre position s'était améliorée ets’annon- 
çait, pour le lendemain, meilleure encore. Il convenait seulement 
de poursuivre notre avantage et d'éviter de nouveaux retards. Pour 


1. Voir Protocoles, page 186. 


2. M. Luzzatti, ministre du Trésor italien, allait, le 43 mars, nous donner, à 
ce sujet, une promesse formelle. 
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conjurer ce risque, nous demandions el nous obtenions que le due 
d'Almodovar, qui devait quitter Algésiras le samedi 10 mars, 
afin d'assister aux fêtes données à Madrid en l'honneur du roi de 
Portugal, fût invité par M. Morel à rester à son poste. Nous avions 
ainsi l'assurance que la discussion continuerait sans délais. Quel- 
ques heures seulement nous séparaient de la séance où les trois 
projets de l'Allemagne, de la France et de l'Autriche devaient être 
confrontés. Les Allemands exceptés, la valeur du nôtre n’était con- 
testée par personne. Etla communication, dont le prince de Monaco 
avait été chargé, nous permettait de croire que cette exception 
même serait peu durable. Le 7 au soir, après diner, dans le hall de 
l'hôtel, on parlait des chances respectives et l'opinion des tiers ne 
nous était pas défavorable, quand soudain, vers dix heures, un 
télégramme de presse passa de mains en mains : mis en minorité 
sur la question des inventaires, le ministère Rouvier venait de 
donner sa démission, 
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LA CRISE MINISTÉRIELLE FRANÇAISE 


1. L'état d'esprit à Algésiras. — Deux bonnes séances (8 et 410 mars). — La 
question de la banque. — La police. — Le projet autrichien. — Les pro- 
messes de M. de Radowitz. — La confiance du roi d'Ilalie. 


If. Le revirement. — Les dernières instruclions de M. Rouvier ot l'acceptation 


de l'inspection (9 et 41 mars). — La question de l'article 32. — Les bases 
de l'accord. — La journée du 41 mars. — L’intransigcance soudaine de 
M. de Radowitz. — Les violences du conte de Tattenbach. — La siluation. 

JT. La manœuvre allemande. — La presse officieuse. — La tirculaire du 
12 mars. — L'action des ambassadeurs d'Allemagne (13-44 mars). — La 
dépôche du prince de Bülow au comte Witte (12 mars). — Les trois télé- 
grammes de Guillaume Ila M. Rooscvelt (14-17 mars). 

IV. Les effels de la manœuvre allemande. — Le départ de M. Rouvier. — 
L'état d'esprit de M. Révoil. — L'incerlitude des délégués. — L'arrivée de 


M. Léon Bourgeois (14 mars). 


l] était à craindre que l'acte de démence électorale commis, sans 
égard aux difficultés extérieures, par une Chambre agonisante, ne 
provoquät, en Allemagne, des illusions qui se traduiraient à Algé- 
siras par de nouvelles exigences, non pas peut-être immédiate- 
ment, car les positions étaient prises pour les séances qui devaient 
être tenues le 8 et le 10 mars, mais par une transition insensible, 
qui nous ramènerait à l'intransigeance d'antan. Sans doute, nos 
délégués expliquaient, à leurs collègues incrédules ', que la 


1. Beaucoup de délégués, dès que la nouvolle de la crise ministérielle fut 
connue, vinrent dire à M. Révoil : « Alors, c'est fini? Vous n'avez plus d'ins- 
tructions? Nous faisons nos malles. » La délégation française répondit à ces 
questions, en haussant les épaules ct en disant, qu'après comme avant la 
crise, ses instructions restaient les mêmes. Dans le milieu curieux el canca- 
nier de l'hôtel, on signala comme un symptôme à retenir, que, le jeudi soir, 
les délégués français avaienl, jusqu'à une heure tardive, gaicment causé en 
buvant du chocolat. 

Dans l'une de ses excellentes lettres d'Algésiras au Journal des Débats, 
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journée parlementaire du 7 serait sans action sur notre politique 
étrangère. Nos journaux écrivaient : « La séance continue ! » et 
rappelaient que les instructions données à M. Révoil s'appliquaient 
à l’ensemble du débat. Les pronostics, à l'hôtel Reina Cristina, ne 
nous en élaient pas moins, par un brusque ressaut, devenus peu 
favorables. Et l’on augurait mal du sang-froid d'un peuple dont 
les mandataires élus étaient si peu maîtres d'eux-mêmes. 

Par la vilesse acquise, les résultats obtenus la semaine précé- 
dente parurent cependant se confirmer. En ce qui concerne la 
banque, les séances officielles du 8 et du 10 permirent à l'accord 
de s'établir, au moins en principe, sur la législalion, la juridic- 
tion, les censeurs et l'assainissement de la monnaie. On a vu? 
quelles avaient été les solutions envisagées, sur les deux premiers 
points, dans les conversations des jours précédents : ce furent ces 
solutions qui prévalurent : à savoir, la législation française : les 
tribunaux consulaires, quand la banque serait demanderesse ; un 
tribunal mixte, composé de lrois consuls et de deux commercants, 
lorsqu'elle serait défenderesse ; la cour de Lausanne pour les appels 
ct aussi, en première instance, pour les contestations soit entre la 
banque et le Sultan, soit enlre la banque et les actionnaires. Pour 
les censeurs, M. de Tattenbach proposait qu'on en fixàt le nombre 


M. de Caix écrivait : « Il est curicux de voir quelques diplomates, pressés de 
quitter Algésiras, s'indigner de notre obstination. Mais ce n'est pas tant sur 
cette dernière que sur la crise ministérielle que les français peuvent sur- 
prendre, à Reina Cristina, des commentaires désobligeants qui produisent 
parlout un mauvais elfet sur cerlains diplomates étrangers, incapables de 
comprendre que la crise ne fait pas lable rase de toute la politique française. 
Ce matin, au thé, j'entendais un délégué s'écrier: « Pourquoi ne pas sus- 
pendre la conférence, puisque les délégués français n’ont plus d'instructions? » 

4. Tous les journaux français furent unanimes à cet égard. Le Temps écri- 
vait (9 mars 1906): « Avec ou sans le ministère Rouvicr, la France ne peut 
pas ne pas avoir une politique marocaine. Avec ou sans lui, cette politique ne 
peut pas être autre que celle qu'a suivie M. Rouvier. Les sacrifices que nous avons 
consentis sur le lerrain économique élaient importants, mais possibles. Ceux 
qu'on nous demande sur le terrain politique sont et seront toujours inadmis- 
sibles. Bien que l'Allemagne ait pu prendre goût à voir s'ouvrir chez nous des 
crises ministérielles, ces crises, quelle qu'en soit l'issue, ne feront pas que 
nous n'ayons, au maintien de l’ordre dans l’enpire chérifien, un intérêt spécial, 
reconnu par l'Allemagne elle-même. Elles ne feront pas que toute menace 
pour l'Algérie ne soit un danger pour la France. Ces vérités, qui dictent à nos 
plénipotenliaires leur conduite, ne sont pas à la merci des nervosilés élec- 
torales et des convoitises personnelles, qui décident parfois du sort des cabi- 
nets. Elles ont délerminé notre résistancè dans le passé. Elles la déterminc- 
ront dans l'avenir. Nous le répétons : la séance continne. » 


2. Voir ci-dessus, page 292. 
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à quatre et qu'ils fussent désignés par les Banques d'État d'’Alle- 
magne, d'Angleterre, d'Espagne et de France; cette combinaison 
était acceptable. Il renoncait, en matière d'assainissement moné- 
taire, à l'amendement où l'Espagne avait vut une menace pour la 
circulation de la peseta. Le désaccord se limitait donc à la forma- 
lion du capital, dans laquelle le délégué allemand n’offrail deux 
parls au consortium français que contre la cession, non seulement 
de son droit de préférence pour les emprunts et la frappe de la mon- 
naie (art. 33), mais aussi de son droit de contrôle et de prélève- 
ment sur les recettes douanières (art. 12 et 16) ?. Lesdites recettes 
seraient versées àla banque qui se chargerait aussi, par délégation, 
du service de la dette publique, le droit des porteurs sur leur gage 
restant intact. On sait déjà pourquoi cette combinaison m'était 
pas admissible, puisqu'elle disposait de droits qui appartenaient, 
non aux banques, mais aux porteurs. M. Révoil l'écarta donc. Il 
n'en restait pas moins que trois points sur quatre avaient été 
réglés depuis le 8 mars et que l'intervention répétée des délégués 
marocains, aux séances du 8 et du 10, n'avait à aucun instant 
réveillé les controverses antérieures*. L'essentiel, il est vrai, res- 
Lait à trancher. Mais l'entente, si on la voulait, n’était pas impos- 
sible. 

Les deux séances de comité, consacrées ces mêmes jours à la 
police, confirmèrent cette impression de sécurité qui ne s'accor- 
lait pas avec les craintes provoquées, le 7 au soir, par notre crise 
ministérielle. Peu de jours avant, le marquis Visconli-Venosia, 
sollicité d'inscrire quelques lignes sur l'album d’une dame", avait 
écrit : « Pax hominibus bonæ voluntaiis ». Il semblait qu'il n'y 
cût, à ce moment, que des hommes de bonne volonté, que cette 
bonne volonté s’appliquât à s'élever à la hauteur des circonstances 
et à infliger aux pessimistes un éclatant démenti. Dès le 8, en 
même temps que M. de Radowitz donnait lecture des « réflexions 
que lui avaient suggérées les idées exposées à la précédente 


4. Voir ci-dessus, page 229. 
2. Voir Protocoles, page 189. 
3. La délégation marocaine avait expliqué, le 10 mars, que le gouvernement 


«hérifien était fort capable d'assurer lui-même le maintien de l'ordre et qu'il 
ne demandait aux puissances que des conseils. 


4. La comtesse de Tattenbach. 
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séance », réflexions qui aboulissaient au refus de la solution 
franco-espagnole, M. de Welsersheimb déposait le projet transac- 
tionnel qu’il avait annoncé le 7 à M. Révoil., Et le dépôt seul de ce 
projet indiquait que l'Allemagne ne s'obstinerait pas à son refus. 
De son côté, M. Révoil, en commentant le projet remis par lui la 
veille au président, déclarait ofliciellement, ce qu'il avait dit 
le 17 février, que, si satisfaction nous étail donnée sur la nationa- 
lité des instructeurs, nous ne refuserions pas d'examiner de nou- 
velles garanties de contrôle. L’allure générale du débat était donc 
excellente. Et les détails fortifiaient encore la signification de l'en- 


semble. 
La déclaration de M. de Radowitz était conçue comme il suit : 


Nous sommes d'accord avec les opinions énoncées dans la der- 
nière séance de comité et prouvant la nécessité de l’organisation, au 
Maroc, d’une police placée sous l'autorité souveraine de S. M. Chéri- 
fienne. Nour apprécions les raisons qui recommandent d’avoir recours, 
par une participation efficace dans cette organisation, à des officiers 
choisis en France et en Espagne. Mais nous ne saurions admettre 
qu'une pareille coopéralion fùt limitée à ces deux nations, sans autre 
contrôle ni garantie de surveillance internationale. 

Il est évident que, dans un pays dans létat de culture du Maroc, 
l'exercice de la seule force réelle capable de maintenir l’ordre et de 
garanlir la sécurité publique donnerait aux deux puissances qui en 
auraient le privilège exclusif une position exceptionnelle, laquelle se 
ferait sentir sur le terrain des intérêts matériels et porterait alteinte 
au principe de la liberlé économique pour tous. Il serait, en effet, à 
prévoir que le Maroc tomberait dans une dépendance de ces deux 
États, dont résulterait une inégalilé de situation inacceptable pour les 
autres nations. 

Les intérêts de l’Europe au Maroc demandent des garanties plus 
forles. Protéger et développer ces intérêts communs par une action 
commune, tel est le principe pratiqué avec succès en d’autres circons- 
tances internationales. Il suffit de rappeler les résultats obtenus en 
Macédoine et en Chine par les efforts collectifs des puissances. 

Nous demandons donc, pour l’organisation de la police marocaine, 
une coopération étrangère qui assure à toutes les nations intéressées, 
l'égalité du traitement économique et la politique de la porte ouverte. 

Nous examinerons chaque proposilion faite dans ce sens, avec le 
plus vif désir de voir la conférence aboutir à une entente en cette 
importante matière t. 


4. Voir Protocoles, page 185. 
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Cette déclaration n'élait visiblement qu’une manœuvre permet- 
tant à l'Allemagne de passer du terrain, où elle s'élait maintenue 
jusqu'alors, sur celui où M. de Welsersheimb s’établissait : et de là 
venaient les contradictions qu’elle recélait. Le plénipolentiaire 
allemand, pour la première fois du reste, appréciait « les raisons 
qui recommandaientd'avoir recours à des officiers français et espa- 
gnols ». Il est vrai, qu'après avoir admis la supériorité technique 
de ces officiers, il réclamait une organisation inlernationale 
« comme en Macédoine et en Chine ». D'autre part, il affirmait que 
l'Allemagne ne saurait admettre que le choix du Sultan pour les 
instructeurs fût limité à l'Espagne el à la France, « sans autre con- 
trôle ni garantie de surveillance internationale ». Cela signiliail-il 
qu'avec ce contrôle et celle garantie il aurait accepté la solution 
franco-espagnole ? Mais alors, pourquoi avail-il répondu par un 
refus, — sa note du 19 février, — à M. Révoil, quand celui-ci, le 
17, lui avail offert ladite garantie, s’il nous donnait satisfaction 
sur la nationalité des instrucleurs ? I1 résumait d’ailleurssa pensée 
en disant : « Nous demandons pour l’organisation de la police 
marocaineune coopération étrangère qui assure, à toutesles nations 
intéressées, légalité du traitement économique et la politique de 
la porle ouverte. » Donc, ce n’élait déjà plus la même chose que le 
5 mars, quand il demandait «la parlicipalion égale de toutes les 
puissances à l’organisalion de la police ». Ilse contentait désor- 
mais « d'une coopéralion étrangère », c'est-à-dire ni française ni 
espagnole, dont il ne définissait ni le caractère ni le degré, et qu’il 
ne réclamait que pour assurer à lous l'égalité économique et la 
« porle ouverte ». Sidonc il était démontré que celte égalité et cette 
« porte ouverte » pouvaient êlre pleinement sauvegardées sans 
recourir à la coopéralion en question, on devail espérer que M. de 
Radowilz renoncerait à l’exiger. I définissail le but qu'il voulait 
atteindre. Si on lui prouvait que ce but était atteint, füt-ce par 
d'autre moyens que ceux qu'il semblailsuggérer, il élait permis de 
compter qu'il ne ferait pas d'objeclions. 

Dans ces condilions, l'exposé et le projet du comte de Wel- 
sersheimb prenaient loute leur valeur. Eton pouvait les considérer 
comme la traduction pratique des idées générales émises par M. de 
Radowitz. Le délégué autrichien commençait par résumer très-heu- 
reusement l’effort concilialeur accompli par la France depuis le 
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début de la conférence, par l'Allemagne, depuis le 3 mars scule- 
ment. 


Au début, disait-il, la question qui nous occupe se présentait sous 
celte forme : 

La France, si je suis bien renseigné, réclamait pour elle seule le 
mandat de l’organisation de la police au Maroc. 

L'Allemagne s'opposait à cette demande; elle insistait sur la néces- 
sité de donner à l'organisation de la police un caractère international, 
c'est-à-dire elle demandait que loutes les puissances représentées à la 
conférence eussent le droit d'y participer. 

Aujourd'hui, la situation n'est plus la même, 

Des concessions ont été faites de part et d'autre. La France s’est 
déclarée prête à associer l'Espagne à l’œuvre dont il s'agit, 

L'Allemagne paraît vouloir consentir à restreindre dans une cer- 
taine mesure le nombre des nationalités qui seraient appelées à four- 
nir les instructeurs, 

On peut donc constater qu'un certain rapprochement s’est déjà 
produit!. 


Après quoi, M. de Welsersheimb cherchait, dans les déclarations 
récentes des représentants de l’Allemagne et de la France, les élé- 
ments d'un nouvel acheminement vers l'accord non encore établi 
et il ajoutait: 


Je crois pouvoir entrevoir la possibilité que l'Allemagne, sans être 
obligée de sacrifier aucun des principes fondamentaux dont la confé- 
rence doit s'inspirer, pourrait accepter une réduction ultérieure du 
nombre des nationalités qui auraient à participer à l'organisation de la 
police. Nous avons entendu à la dernière séance de comité la déclara- 
tion de M, le premier délégué d'Allemagne qui terminait en disant que 
son gouvernement était prêt à discuter toute combinaison qui rentrait 
dans le cadre des principes généraux qui formaient la base des tra- 
vaux de la conférence. Ges paroles me semblent indiquer clairement 
que la possibilité d’un rapprochement ultérieur du côté de l'Allemagne 
n’est pas complètement exclu, à la condition toutefois que, d'autre 
part, les garanties nécessaires soient données pour la sauvegarde des 
intérêts communs à tous les pays représentés à la conférence. 

En ce qui concerne le point de vue de la France, nous savons par 
la réponse qu’elle a donnée à la dernière proposition allemande que, 
au point de vue du principe de l'égalité de traitement en matière éco- 
nomique, antérieurement reconnu par elle, si la conférence reconnait 
l'utilité de nouvelles garanties, elle ne se refusera pas à les examiner. 


4. Voir Protocoles, page 187. 
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Dans la séance du 5 mars, S. Exec. M. Révoil a ajouté que, d’ailleurs 
les gouvernements, d'une part, et sur place le corps diplomatique et 
les consuls, si vigilants pour lout ce qui concerne leurs colonies, 
seraient toujours en mesure de s'assurer que cetle organisation n’est 
pas délournée de son but et ne lèse aucun des intérêls de leurs natio- 
naux. Tant la réponse du gouvernement francais que ces paroles de 
M. le délégué plénipotentiaire de France semblent prouver que la 
France serait prête à accepter un contrôle destiné à surveiller le fonc- 
tionnement de l’organisation policière !. 


Et M. de Welsersheimb concluait : 


C'est donc sur ce terrain que je crois qu'il sera possible d'arriver 
à un accordet c'est dans cetordre d'idées que j’ai tâché de faire entrer 


dans mon projet les éléments qui me paraissent indispensables pour 
trouver la solution à laquelle nous désirons aboutir?, 


4. Voir Protocoles, page 187. 


2. Le comte de Welscrsheimb expliqua ainsi son intervention à M. Joseph 
Gallier (Voir le Temps du 10 mars 1906). 

«Je voudrais, d'abord, détruire une erreur. Je ne suis pas venu ici pour 
suivre aveuglément l'Allemagne. Je wai pas mission d'acquiesecr à toutes 
ses paroles et d'accepler toutes ses proposilions. Notre qualité d'alliés ne nous 
empèche pas d'avoir notre senliment et d’excreer notre indépendance à la con- 
férence. Mais nous pouvons, en cette qualité, jouer un rôte de conseillers, et 
servir ainsi la cause de l'entente. 

» Vous n'ignorez pas d'ailleurs que, de Vicnne, on à fait, il y a quelque temps, 
à Berlin, des démarches pressantes qui n'ont pas abouli. Les efforts du 
comle Goluchowski n'ont donc pas cu tout de suile le succès que nous en 
attendions. J'ajoute quo ces démarches prouvent notre désir sincère de voir 
les deux puissances en conflit arriver à un accord. 

» Notre désir n'élait pas plalonique, puisque, après les tentalives fuites à 
Berlin, nous somines intervenus à Algésiras sans nous laisser décourager. 
Quelle est la cause de cette intervention ? 

» En examinant la situation, j'ai constaté aisément que les deux parties en 
présence restaient intransigeantes. La France acceptait simplement la -coopé- 
ration franco-espagnole, tandis que l'Allemagne demandait une organisation 
internationale de la police. Toutes deux, par conséquent, tenaient fermement 
à leurs principes. Or la discussion sur des principes est lo plus souvent dan- 
gereuse et stérile: elle prête à de grands débats, à de beaux discours, mais 
ici les meilleures harangues du monde ne changent pas les votes et il suffit 
d'un seul vote pour tout compromettre. 

» L'essentiel est done de s'entendre. Je me suis proposé, en conséquence, 
d'accord avec mon gouvernement, qui m'a permis de présenter cot exposé, de 
fournir à la conférence autre chose que des paroles vagues, c'est-à-dire un 
projet sur lequel on pût discuter. En offot, il importait avant tout, à mon avis, 
d'avoir une base de discussion concrèle. 

» Pour établir ce projet, je suis parli de ce point que nous ne sommes pas ici 
une cour de juslice ou d'arbitrage pour trancher une question de droit. Il ne 
s'agit pas de savoir qui, dans le litige, a raison ou tort. Il nous faut arriver 
à une transaction qui finisse par rallier tout le monde. 

» Ces sortes de transactions ne sauraients'obtenir sans des concessions réci- 
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En conséquence, il soumettait à la conférencele projet suivant: 


I. Le Sultan aura le commandement suprême de la troupe de 
police. 

II. Le Sultan chargera des officiers français de l’organisation de la 
troupe de police à Tanger, Safi, Rabat et Tetouan. 

IL. Le Sultan chargera des officiers espagnols de l'organisation de 
la troupe de police à Mogador, Larache et Mazagan. 

IV. Le Sultan nommera, en outre, un officier supérieur en rang, qui 
sera chargé de l’organisation de la troupe de police à Casablanca, et 
qui, en même temps, fera fonction d'inspecteur général de toutes les 
troupes de police. Le Suljan le choisira librement parmi les officiers, 
que lui présentera, au nombre de trois, et avec l’assentiment des 
puissances signataires, ou le gouvernement de la Suisse ou celui des 
Pays-Bas. 

V. Les cadres de la troupe de police seront marocains, 

VI. L’administralion et notamment la paye de la troupe s'effectuera 
par les employés européens, moyennant des fonds qui seront mis à 
leur disposition par la Banque d'État. 

VII. L'inspecteur général rendra compte de ses fonctions au corps 
diplomatique à Tanger, qui aura à contrôler l'exécution de l'organisa- 
tion policière. 

VIII. Cette organisation sera instituée à titre d'essai pour la durée 
de cinq ans!. 


H était aisé de montrer que toutes les critiques générales, que 
provoquait la déclaration allemande, s'appliquaient au projet autri- 
chien. Comme à M. de Radowitz, on pouvaitdemander au comte de 
Welsersheimb, pourquoi, reconnaissant les qualités d'efficacité de 
la police franco-espagnole, il croyait devoir exclure un port sur 
huit du domaine desa compétence ; comment surtout, s’il admettait 
que les officiers français et espagnols établis à Tanger, Tetouan, 
Larache, Rabat, Safi, Mogador et Mazagan ne menaçaient pas la 
liberté commerciale, la protection de cette liberté exigeait la pré- 
sence d'officiers suisses, hollandais ou belges à Casablanca. Com- 


proques. Je ne pense pas que la France s’attendit à ce que la conférence admit 
complètement sa manière de voir; de même pour l'Allemagne. J'ai donc 
voulu concilier deux prétentions divergentes. Je voudrais y avoir réussi. 

» Dans l'intérêt du monde entier, il faut que la conférence aboulisse. Rap- 
pelez-vous la tension si redoutable de juin dernier. Nous avons tous besoin 
que cette incertitude si pleine de dangers se dissipe. J'espère qn'on finira par 
s'accorder. » 

4. Voir Protocoles, page 188. 
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ment, d'autre part, conciliait-il avec la souveraineté du Sultan l’affec- 
tation desportsen dehors de lui, etlasubordination del’inspecteur, 
non à lui, mais au corps diplomatique ? Toutefois, d'un accord 
tacite, on avait réservé pour la séance suivante la discussion. A 
celle-ci, chacun faisait connaitre ses projets, etrien de plus!. 

M. Révoil se borna donc à expliquer le sens du sien, à montrer 
qu'il ne violait pas les engagements pris vis-à-vis de l'Allemagne, 
à redire qu il ne pouvait porter atteinte à l'égalité économique et 
qu'au surplus, « si la question de la nationalilé des officiers élait 
résolue selon nos vues et si ensuile la conférence reconnaissail, 
au point de vue d'une égalité de lrailement économique, l’utililé 
de nouvelles garanties, la France ne se refuserait pas à les exa- 
miner” ». En répondant que « la délégation allemande prendrait en 
sérieuse considération les deux projets présentés el se réservail de 
faire connaître sa manière de voir à la prochaine séance, après 
avoir demandé des instructions à son gouvernement », M. de Rado- 
witz marqua, à son tour, un égal désir d'entente ; il reconnut que 
le projet français méritait « sérieuse considération »; il admit, — ou 
les mots n'ont point de sens, — qu’une partie des dispositions de 
ce projet pourrait être incorporée à celui de M. de Welsershcimb ?. 

Cette impression se précisa plus encore à la séance de comité du 
40. Après un échange d'observations entre le comte de Wel- 
sersheimh et M. Perez Caballero, M. de Radowitz prenait, en effet, 
la parole et lisait la déclaralion suivante : 


Je suis en mesure de déclarer notre adhésion en principe, aux 
proposilions formulées par S. Exc. M. le premier délégué d'Autriche- 
Hongrie, propositions dont les détails resteraient à disculer. Si par 
cette adhésion nous renoncons à une partie essentielle des demandes 
que nous avions jusqu'ici maintenues relativement à la question de la 
police marocaine, nous le faisons uniquement dans l'espoir d'amener 
ainsi un accord général. 


4. A noter cependant une courte protestalion de M. Perez Caballero qui 
reprocha au comte de Welsershcimb de n'avoir pas, dans sa déclaralion, suf- 
fisanunent rappelé les droits de l'Espagno. Voir Protocoles, page 184. 

2. Voir Protocoles, page 184 M. Revoil fut éncrgiquement appuyé par 
M. Porez Caballero. 

3. Voir Protocoles, page 184. 

4. Au sujct de l'incident provoqué le 40 par M. Caballero ct qui weut d'ail- 
leurs aucune suite. Voir Prolocoles, page 192. 
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Il nous semble que cel accord devrait se faire sur les bases des 
deux projets soumis à la conférence. Celui de la délégalion francaise 
contient certainement des propositions qui méritent le plus sérieux 
examen. Elles pourraient être complétées par celles du projet austro- 
hongrois. 

Il serait peut-être indiqué de renvoyer les deux projets à la com- 
mission de rédaction qui lâcherait de les mettre en harmonie t, 


Impossible, par conséquent, d'équivoquer. L'accord, de l'aveu 
du plénipotentiaire allemand, devait s'établir « sur la base des 
deux projets francais et autrichien », que le comité de rédaction 
« tâcherait de metlre en harmonie ». En d'autres termes, on modi- 
ficrait chacun des deux projets de façon à les rendre acceptables. 
Sur quels points ? La réponse était aisée. Qu'on ajoutât au projet 
français l'inspection, dont il ne parlait point; qu'on effaçàt du 
projet autrichien, avec le régime spécial de Casablanca, l'extension 
abusive des pouvoirs de l'inspecteur : l'entente était faite. Et c'est 
à la rendre possible que venait de s'engager M. de Radowitz. Tout 
le monde le comprenail ainsi et quand, aux observations de sir 
Arthur Nicolson et de M. Révoil sur les inconvénients qu'il y aurait 
à donner à l’inspecteur le commandement d’un port, le plénipo- 
tentiaire allemand ne répliqua rien?, le sens, si clair déjà des 


4. Voir Protocoles, page 193. 


2. Voir Protocoles, page 494. Voici le texte des observations de sir Arthur 
Nicolson et de M. Révoil. 

« S. Exc. sir Arthur Nicolson se demande s'il ne serait pas préférable, pour 
rehausser l'autorilé de l'inspecteur, de ne pas lui donner de commandement 
spécial. 1l pense, en outre, qu'il serait préférable que l'inspeclour résidät à 
Tanger, où il aurait plus d'aulorilé et plus de liberté d'action. Du reste, si 
l'inspecteur avait sous sa direction un conlingent de police, il serait possible 
que ce contingent fût moins bien organisé que ceux qu'il aurail à inspecter 
dans les autres ports. On pourrait alors faire des comparaisons pou flatteuses, 
ct sa position, ainsi que son autorité, seraient par conséquent diminuées. Il y 
à encore une question à résoudre, à savoir qui forail l'inspeclion du contin- 
gent de l'inspecteur? I est clair qu'il ne pourrait pas la faire lui-même. Si 
l'inspecteur élait élabli à Tanger, il pourrait faire les tournées d'inspection 
entouré de ses officiers d'ordonnance et de son escorte, el par là même, sa 
position et son influence scraient rchaussées aux yeux des aulorilés maro- 
caines. 

» 5. Exc. M. Révoil ne croit pas que l'attribution d'un commandement effectif 
soit utile, bien au contraire, à l'aulorité de l'inspecteur dont on envisage 
l'institution. Si on limilela durée de cet essai à trois années, la tàche de l'ins- 
pecteur sera assez lourde; le caractère complexe de colle tàche, la difficulté 
des moyens de transport, bien dautres encore, permetlent d'assurer que l'ins- 
pecteur ne sera pas inoccupé. Placer l'inspecteur sur un point éloigné de 
Tanger, l’astrcindre à une besogne de commandement ct d'organisation qui 
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paroles prononcées par lui, se fortifia encore. La mission du comité 
de rédaction, à qui les deux textes élaient renvoyés, serait, cetle 
fois, sans écueils. La combinaison des deux projets, si nettement 
prévue par le représentant de l'Allemagne, se réaliserait sans peine 
par la concession mutuelle que tout paraissait indiquer. Et 
M. Révoil exprimait l'opinion générale, lorsqu'il se félicitait de 
l'esprit de conciliation, qui venail de présider au débat!. L’Alle- 
magne, après des mois de mauvaise humeur, allait-elle profiter de 
nos embarras intérieurs pour donner au conflit une solution élé- 
gante, reconnaître nos droits et répondre à nolre modération ? Il 
étail permis de l’espérer. Le 10 mars, le comte Cassini télégra- 
phiait que l'entente élait cerlaine. Et, le 11, le Roi d'Italie, en rece- 
vant M. Barrère, qui venait lui remettre la lettre par laquelle 
M. Fallières lui notifiait son élection à la présidence de la Répu- 
blique, lui disait qu’il considérait l'accord définitif comme sùr et 
comme imminent. 


IT 


Dès le 9 mars, M. Rouvier, après avoir pris l'avis de sir Edward 
Grey, avait mis M. Révoil en mesure de mener rapidement cette 
dernière négociation. Et, par une dépêche du 11, il lui avait con- 
firmé ces instructions. Pour faire équilibre à l'acceptation, indis- 
pensable pour nous, de la solution franco-espagnole sans restric- 
tion. il l'autorisait à accepter non plus seulement le principe d’une 
surveillance, telle que nous l'avions d’abord envisagée (rapports 
de la légation d'Italie à Tanger, communiqués aux puissances par 
le gouvernement italien? ), mais la création d'une inspection. Cet 
inspecteur devrait, d'après les instructions de M. Rouvier, être 
choisi parmi les anciens officiers de l’armée suisse ou de l’armée 


resterait sans contrôle, l’exposer au risque d’échoucr, lui ct ses collaboralcurs, 
dans cvile besogne ou d'y moins réussir que ceux dont la conférence a 
reconnu la compétence spéciale, cela n'aurait que des inconvénients ct irait à 
l'encontre du but que Son Exe. M. le comte de Welsersheimb se propose. 
Toutes ces raisons suffiraient, en dehors mme des raisons de principe, à 
démontrer les graves inconvénients de l'altribution proposée. » 

4. Voir Prolocoles, page 194. 


2. Viir ci-dessus, page 180. 


310 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


danoise, à condition toutefois que ses rapports annuels fussent 
adressés non au corps diplomatique, mais au Sultan, et qu'il n’eût 
ni commandement ni collaboralion au commandement. En ce qui 
concerne la banque, nous étions disposés à accepter que les quatre 
censeurs fussent désignés par les Banques d’État de France, 
d'Angleterre, d'Espagne et d'Allemagne, ct à nous contenter de 
deux parts sur quinze, au lieu de quatre, en échange du droit de 
préférence pour les emprunts et la frappe de la monnaie. Ges 
deux parts nous sulMisaient pour avoir la majorité dans le comité 
d'études et le conseil d'administration, puisque nous venions 
d'obtenir la promesse que l'Italie voterait avec nous! et que nous 
avions ainsi huit voix sur quinze. Nous ne pouvions abandonner 
le droit de contrôle ct de prélèvement, garantie inaliénable des 
obligataires. Mais, dès ce moment, dans le désir de hâter la con- 
clusion de l'entente, nous envisagions la possibilité d'ajouter à 
notre apport les droits de l'article 327. On se souvient que cet ar- 
Licle imposait au gouvernement marocain l'obligation, s'il désirait 
gager un nouvel emprunt sur le solde disponible (40 p. 100) des 
recettes douanières, de ne fixer le quantum à prendre sur ce solde, 
qu'après entente avee les banques contractantes. L'article ajoutait : 
« Tous ordres de payement que le gouvernement impérial du 
Maroc pourrait donner à ses fonctionnaires sur le solde dispo- 
nible sur le produit des douanes, ne pourront êlre considérés à 
un tilre quelconque comme un privilège sur le produit des douanes 
disponible, ni primer le service du présent emprunt qui reste 


4. Voir ci-dessus, page 297 note 2. 

2. Voici le texte de cet article: 

Art. 32. — Lo ministre des Finances déclare, au nom du gouvernement impé- 
rial du Maroc, que, par suito du remboursement des trois emprunts ci-dessus 
spécifiés, français, anglais el cspagnol, dont le montant global est de 
22 b00 000 francs, les produits deslouanes de l'empire seront libres et peuvent 
être affectés au service du présent emprunt. 

Quant au solde du produit des douanes restant disponible pour le gouver- 
nement chérilien, après prélèvement de la proportion que le représentant des 
porteurs de tilres et ses délégués doivent faire encaisser pour le service de 
emprunt, il ne pourra, sans entente préalable avec los banques contractantes 
sur lo quantum qu'il convient de donner sur le solde susdit, être affecle à la 
garantie d'aucun aulre emprunl. 

Tous ordres de payement que le gouvernement impérial du Maroc pourrait 
donner à ses fonctionnaires sur le solde disponible sur le produit des douanes, 
ne pourront être considérés à un litre quelconque comme un privilège sur le 
produit des douanes disponible, ni primer le service du présent emprunt qui 
reste garanti jusqu à la fin par le produit des douanes. 
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garanti jusqu'à la fin par le produit des douanes. » Cet article ne 
restreignait, en aucune façon, les droits des porteurs qui, en lout 
état de cause, reslaient garantis par les articles 14, 46, 17 et 21!. 
Que le droit qu il stipulait fûtexercé par le consortium des banques 
contractantes ou parla Banque d’État, le représentant des porteurs 
de titres n'en conservail pas moins, aux termes de l’article 11 et de 
l'article 32 lui-même, le droit d'exiger, pour le service de l'emprunt 
de 1904, la priorité de paiement sur les recettes douanières. Il 
était donc assez naturel que les banques, si elles cédaient les droits 
de l’article 88, ne retinssent pas ceux de l'article 32. Et c'était une 
façon commode de grossir notre apport. En un mot, le représentant 
de la France étail autorisé à faire trois concessions : une sur la 
police : acceptation de l'inspeclion, à condition qu’elle n’impliquât 
pas de commandement direct ou indirect et ne portåt pas alteinte 
à la souveraineté du Sultan; deux sur la banque : réduction de 
qualre à deux du nombre des parts à attribuer au consortium et 
cession éventuelle des droits de l’article 32. Nous n’étions irréduc- 
tibles que sur deux points : suppression de la police mixte à 
Casablanca et cession du droit de contrôle. L’Allemagne, par con- 
séquent, n'avail à accepter que deux modifications, tandis que 
nous en acceptions trois. Dans l'effort demandé par M. de Rado- 
wilz pour « mellre en harmonie » les projets en présence, nous 
payions largement notre part. 

Les choses en étaient là, lorsque, le samedi 10 mars, dans 
l'après-midi, sir Arthur Nicolson alla voir M. de Radowitz. Le 
plénipolentiaire anglais, convaincu comme tout le monde que le 
cadre des concessions mutuelles était arrêté dans l'esprit des deux 


4. Art. 11. — Le présent emprunt est garanti spécialement ct irrévocable- 
ment par préférence et priorité à tous autres emprunts par la totalité du pro- 
duil des droits de douanes, tant à l'entrée qu'à la sortie de tous les ports de 
l'empire existant ou à créer. 

Art. 17. — Ainsi qu'il a été dità l'article 41, le produit des douanes ost affecté 
en totalité ct par privilège au service du présent emprunt. 

Art. 21. — Au cas où deux mois avant chaque échéance semestrielle, le 
total des encaissements effectués el reçus par le représentant des porteurs de 
titres à Tanger, par application de la perception limitée prévue à l'article 17, 
n'atteindrait pas le montant de la scmestrialité correspondant à cetle échéance, 
le représentant des porteurs de titres en avisera le commissaire du maghzen 
qui devra parfaire la semestrialité dans un délai de quinze jours à partir de 
cette notification, et ce au moyen des autres ressources du gouvernement 
impérial du Maroc ct notamment au moyen du solde du produit des douanes 
qui restera disponible. 
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parties, félicita son collègue de ses concessions de la veille, puis 
lui dit: 

— Il n’y a plus maintenant que l'attribution de Casablanca aux 
Suisses qui soit inadmissible pour la France. Donnez-lui la satis- 
faction d'y renoncer, puisqu'elle vous donne, à vous, l'inspection. 
Et tout sera fini. 

Avec une vive surprise, sir Arthur, qui s'attendait à une adhésion 
immédiate, rencontra un lout aulre accueil. M. de Radowitz trou- 
vait naturel que la France fit une concession à l'Allemagne en 
acceptant l'inspection. Il n’admeltait pas que l’Allemagne dût, en 
échange, faire une concession à la France en acceplant la suppres- 
sion de la police suisse à Casablanca. 

— Mon gouvernement, déclarait-il, a dit son dernier mot. 
Ce dernier mot, c’est le projel autrichien tel quel, avec l'ins- 
pecteur et la police suisse à Casablanca; c’est à prendre ou à 
laisser. 

Le soir même et le surlendemain lundi, M. White, le comte Cas- 
sini, le duc d’Almodovar venaient, à leur lour, voir leur collègue 
allemand. Il étail plus catégorique encore. Il ne se contentait plus 
d'affirmer que ses instructions étaient irrévocables. IL déclarait 
qu'on les lui avait renouvelées le 11, et, s'engageant lui-même, il 
donnail « sa parole d'honneur » qu'il ne s'agissait point là d'un 
bluff et d’un marchandage, mais de l’énoncialion réfléchie d'une 
résolution inébranlable. Le lundi soir, il se rendait chez sir Arthur 
Nicolson. Et comme celui-ci insistait, lui montrait l’illogisme bles- 
sant de l'exigence maintenue pour Casablanca, lui rappelait ses 
paroles du 10, lui demandait enfin ce que l’Allemagne avail, sui- 
vant ses propresexpressions, « pris du projet français », puisqu'elle 
s’en lenait au projet autrichien ne varietur, M. de Radowitz répon- 
dait : 

— Que voulez-vous? Je n’y peux rien. Mes ordres sont formels. 
J'ai fait tout ce qui dépendait de moi. J'ai demandé qu'on mit 
l'inspecteur à Tanger et que Casablanca, comme les autres ports, 
fût confié à la police franco-espagnole. On m'a répondu très sèche- 
ment que c'élait impossible. Je ne peux plus rien. 

En même temps, M. de Tattenbach changeait de ton. Le 14, à la 
séance du comité de rédaction, ilrevenait sur les concessions qu'il 
avait précédemment consenties quant au mode de nomination des 
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censeurst. Pour le capital, il maintenait ses prétentions. Pour la 
police, il affirmait avec raideur que le projet autrichien n'était 
modifiable sur aucun point. Le l4, à une nouvelle séance de la 
commission de rédaction, il ne se contentait pas d'être intransi- 
geant; il étail agressif et menaçant, si bien que M. Regnault devait 
le ramener vivement à un {on plus courtois. Le parti pris de résis- 
tance et d'inlimidation s'affirmait donc, avec les nuancesdifférentes 
qu'y meltaient l'inégalité de l’âge et du tempérament, chez les 
deux délégués de l'Allemagne. Au même moment, la presse alle- 
mande nous en renvoyait l'écho. Et elle accusait des « influences 
occultes » de s'exercer à Paris pour empêcher le succès de la con- 
férence. 

Quelle était cependant la situation? Le 10 mars, deux projets se 
trouvaient en présence : le projet français et le projet autrichien. 
Au projet français, on savait que l'Allemagne reprochait de ne pas 
comporter d'inspection. Au projet autrichien, on savait que la 
France reprochait de confier à l'inspecteur la police de Casablanca. 
C'était donc sur ces deux points que devail porter l'effort transac- 
tionnel que M. de Radowilz avait défini en disant : « Ily a beau- 
coup de bon dans ces deux projels. Le comité de rédaction devra 
tächer de les mettre en harmonie. » Il était clair que le comité 
demanderait à la France d'ajouter à son texle ce que l'Allemagne 
désirait, à l'Allemagne d'effacer du sien ce que la France repoussait, 
Or, que vovait-on? La l'rance, très loyalement faisait un pas en 
avant et acceptait l'inspection. L'Allemagne, au contraire, restait 
immobile el maintenait à Casablanca la police suisse. Oubliant 
qu'il avait le premier parlé de combiner le projet Révoil et le pro- 
jet Welsersheimb, M. de Radowitz écartait simplemeul le premier 
de ces projets pour s’en tenir au second. Par une surenchère 
soudaine, il retirait d’une main ce qu'il avait paru donner de 
l'autre el revenail sur une promesse qu'il avait publiquement for- 
mulée. 

Comment expliquer cette volte-face? Non point certes par l'in- 
térêt objectif que pouvait présenter la présence à Casablanca d'ins- 
tructeurssuisses commandés par l'inspecteur. M. de Welsersheimb 
avait molivé cette présence en disant qu’à défaut de ce comman- 


1. Voir ci-dessus, page 301. 
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dement, l’inspecteur serait inoccupé!. Maiscomment admettre que 
huit ports à inspecter, dans un pays où les communications sont 
difficiles toujours, impossibles souvent; qu'une vérification por- 
tant sur la discipline, la bonne administration, le paiement régu- 
lier de la solde, la correction internationale des méthodes appli- 
quées, dussent laisser à ce fonctionnaire tant de loisirs? Comment 
songeait-on d'ailleurs à le placer loin de Tanger, centre de toute 
information et de toute action politique, pour l’astreindre à une 
absorbante besogne de commandement et d'organisation, où il ris- 
querait de réussir moins bien que ceux qu’il inspecterait? Quis 
custodiet custodem? Qui inspecterait l'inspecteur, si celui-ci 
commandait, en même lemps qu'il inspectait, — alors surtout que, 
de toute évidence, l'inspecteur suisse ou hollandais serait d’une 
moindre compélence que les officiers français et espagnols, déjà 
rompus aux affaires marocaines, qu'il aurait à surveiller? Au sur- 
plus, rien dans les déclarations faites à la séance du 10 par M. de 
Radowilz n'indiquail quil attachåt à la question de Casablanca une 
importance spéciale. Il n'avait pas relevé les critiques formulées 
sur ce point par sir Arthur Nicolson et M. Révoil. EL le comte de 
Welsersheimb lui-même avait toujours présenté la combinaison du 
huitième port comme une simple modalité, accessoire et non essen- 
tielle, de son projet. Ce n'était donc pas pour un motif technique 
quele plénipotentiaire allemand manquait àses engagements du10. 
Il obéissait à un ordre venu de Berlin. Et cet ordre avait une autre 
origine qu’un intérêt marocain. 

La chancellerie impériale, à voir durer la crise ministérielle 
française et se prolonger dans le salon de M. Sarrien les réunions 
d'où le cabinet, loujours à peu près formé, ne sorlait jamais cons- 
titué?, avait repris espoir dans cette capitulation, que, du 3 au 
7mars, elle avait renoncé à nous arracher*. C’est pour cela que, par 
un détour, elle annulaitses concessions antérieures en soustrayant 
à la France et à l'Espagne une partie du mandat qu’elle avait 
déclarer leur accorder. C'est pour cela que l'inspeclion, « aussi 


4. Voir ci-dessus, page 308. 

2. Les pourparlers ministériels avaient commencé le 7 mars. Ils ne se termi- 
nérent que le 13 au soir. 

3. Plusieurs personnalités allemandes ne cachaient pas leur espoir de voir 
la politique de la chancellerie bénéficier de l'approche des élections françaises. 
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discrète que possible », avait-on dil le 5 et le 6 mars, au prince de 
Monaco, était établie à Casablanca avec un commandement eflec- 
tif, pour cela, que le projet autrichien, d'abord considéré comme 
« modifiable »‘, devenait intangible; pour cela enfin, que l’affirma- 
tion inscrite dans la Gazetie de l'Allemagne du Nord’, que l'Alle- 
magne ne chercherait pas à tirer parti de lachute du cabinet Rou- 
vier, élait contredite par les faits. Qui sait même si, à ce moment, 
le désir mondial ne se réveillait pas et si le rêve de garder à Casa- 
blanca, sous le couvert de police neutre, la possibilité ultérieure 
d'une installation allemande, ne hantait pas les imaginations 
ardentes des employés pangermanistes delachancellerie impériale? 
Le 13 mars, le correspondant parisien du Berliner Tageblalt, en 
relations constantes avec le prince de Radolin, ne télégraphiail-il 
pas à son journal : 


Le plus important des points non résolus à présent est l'attribu- 
tion du port de Casablanca. Ce port (et non celui de Mogador, ainsi 
qu'on l’a toujours dit par erreur) esl, depuis plusieurs mois, l’objet de 
nombreux projets qui avaient pour but de créer, sur ce point de la 
côle marocaine, une situation spéciale. Je crois que lorsque M. de 
Radowilz parlit pour Algésiras, il avait en poche un projet tout sem- 
blable au projet autrichien *. 


La résurrection de tant d'espérances dressait de nouveau en 
face de nous le mur d'obstruction que nous avions cru renverser. 
Et pour avoir, au regard de l'Europe, affiché son alaxie, la 
Chambre, par son vole du 7, nous exposait à toutes les menées 
que nous pensions avoir conjurées. 


1. Voir ci-dessus, pages 308. 

2. La Gazelle de l'Allemagne du Nord avait écrit : 

« La crainte que l'Allemagne n'aggrave son attitude par suile de la chute 
du ministère Rouvier ne semble pas fondée, par le fait même que la politique 
allemande se laisse uniquement diriger par des raisons objeclives. Elle ne 
peut done pas être influcncéc par des évènements forluils. 

» La chute du ministère Rouvier n’a élé nulle part accueillie avec plus de 
calme qu'à Berlin. Dans la presse comme dans les milieux politiques, on est 
convaincu qu'elle n'exercera aucune influence sur la politique française dans 
la question marocaine, D'ailleurs, il se confirme que la direction de la poli- 
tique extéricure restera sans doute confiée à M. Rouvier jusqu à la conclusion 
de l'affaire marocaine. » (Voir le Temps, 14 mars 4906.) 


3. Voir le Temps, 14 mars 1906. 
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III 


Dès ce moment, en effet, une double campagne de fausses nou- 
velles, — campagne de presse d'abord, campagne diplomatique 
ensuite, — s'engage contre nous el souligne le sens de l’intransi- 
gcance soudainement marquée à Algésiras par la délégation alle- 
mande. Le but est de nous démoraliser pendant l'interrègne 
ministériel, d'inlimider, quel qu'il soit, le futur ministre des 
Affaires étrangères, et, pour cela, de détacher de la France les 
concours qui n'ont pas cessé de lui être acquis, ou tout au moins 
de propager l’impression que ces concours deviennent incertains 
ou limides. Dès le 10 mars, on voit se dessiner la manœuvre. Le 
correspondant de la Gazelte de Cologne parle de la « reconnais- 
sance » qu'inspire à toutes les grandes puissances l'attitude 
« prévenante » de l'Allemagne!. Le 12 mars, M. Stein, corres- 
pondant à Berlin de la Gazette de Francfort et Lintime du chan- 
celier, écrit : 

Il se confirme que la grosse majorité des puissances considère le 
projet aulrichien comme une transaction à bon compte, et on peut 


s'attendre à ce que leurs représentants exercent sur les délégués 
français leur influence pour leur faire accepter ce projet. 


Le même jour, une dépêche d'Algésiras au ZLokal-Anzeiger 
porte que « la résistance de la France l’a isolée, en pous- 
sant du côté allemand les principales puissances neutres, notam- 
ment la Russie, l'Italie, l'Amérique et même l'Angleterre ? ». Et le 
correspondant ajoute que, pour celte dernière puissance, c’est 
une conversation de sir Arthur Nicolson avec M. de Radowilz qui 
a déterminé le changement; or, dans cette conversation, le pléni- 
potentiaire de la Grande-Bretagne avait marqué, au contraire, à 
son collègue allemand, sa surprise de le voir insister sur le 
régime spécial de Casablanca, au lieu de répondre, par un bon 
procédé, à notre concession sur l'inspection ?. Tous les jours 


4. Voir Agence Havas, 10 mars 1906. 

2. Voir le Temps, 13 mars 1906. 

3. Voir ci-dessus, page 312. Sir Arthur Nicolson continuait à dire à M. Révoil : 
« Nous vous souliendrons, quoi que vous fassiez. » 
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suivants, la même rumeur court, portée par les journaux alle- 
mands, toute l'Europe. Et soit dans les agences officieuses, soit 
dans les grands quotidiens, comme la Gazette de Cologne et le 
Lokal-Anzeiger, on retrouve l'affirmation que « les alliés mêmes 
de la France » blâment sa résistance et la pressent d'adhérer au 
projet autrichien. Même, comme il est difficile de nous accuser 
d'intransigeance alors que nous avons, à notre projet, ajouté 
l'inspection et que, du projet autrichien, l'Allemagne n'a rien 
reliré, on a recours à l’équivoque. Et l'on télégraphie d'Algésiras 
que M. Regnault, au comité de rédaction du 14 mars, a déposé un 
nouveau projet, qui ne tient compte ni des demandes allemandes 
ni des proposilions autrichiennes!. Cette fois, c'est l'agence Wolff 
qu'on a mobilisée : elle est aussi sincère que dans sa dépêche his- 
Lorique du 9 février. Le « nouveau projet » qu'elle dénonce n’est 
en effet que celui-là même que M. Révoil a déposé le 8 mars en 
comilé, projet où, comme on sait, il n’était pas question de l'ins- 
pecteur et où il ne pouvait en êlre question, puisque nous subor- 
donnions à l’acceptation intégrale de la police franco-espagnole, 
encore discutée, notre adhésion à l'inspection. M. Regnault n'avait 
pas modilié ce texte et n'avait pas à le modifier, puisqu’en récla- 
mant une police suisse pour Casablanca, l'Allemagne excluait la 
solution franco-espagnole, le 44 aussi bien que le 8 mars. L’asser- 
tion de l'agence Wolff est done manifestement fausse ; qu'importe 
si, en la publiant, on déroute l’opinion européenne, si l'on énerve 
l'opinion française, si l’on se dispense par l’intimidation de faire 
honneur aux promesses dictées par la raison ? 

1, Voici le texte de cette dépêche : 

« Les nouvelles propositions pour la police que M. Regnault a communiquées 
hier après la séance du comité ont fait naîlre une surprise générale chez les 
délégués, car elles étaient inatlendues dans l'état des négociations et à peine 
explicables. Elles sont en contradiction avec l'altilude de M. Révoil ct les 
informalions du Temps relatives aux instruclions qui lui ont été envoyées de 
Paris. (Pour ces instruciions voir ci-dessous page 828.) Elles tendent à donner 
à la police des huil ports un caractère aussi français que possible et elles 
ne tiennent pas compte de l'inspecteur général internalional que désirent les 
puissances et que la France a déjà accepté. Elles apportent, autant qu'on 
en peul juger par la dépêche Wolff et celle de notre correspondant, des exi- 
gences qui ont déjà élé repoussées par l’Allemagne. Comme jusqu'ici la publi- 
cation du Temps a été considérée comme incontestablement oflicieuse et que 
dans les instructions à M. Révoil publiées par ce journal l'inspecteur général 
internalional est accepté, il y a lieu de supposer que le projet Regnault a été 


établi avant que les nouvelles instructions fussent arrivées de Paris à M. Ré. 
voil. » 
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Cependant, comme on craint que les journaux ne suffisent pas 
à emporter le succès, la diplomatie impériale entre au jeu. Le 
12 mars +, les ambassadeurs d'Allemagne reçoivent un télégramme 
circulaire, qui résume une dépêche de M. de Radowitz. Cette 
dépêche assure que la majorité des délégués à Algésiras est abso- 
lument favorable à l'Allemagne et que presque tous conseillent à 
la France d’adhérer au projet autrichien; d'admettre, par consé- 
quent, que Casablanca soit soustrait à la police franco-espagnole. 
Les ambassadeurs sont invités à communiquer ces renseigne- 
ments aux gouvernements auprès de qui ils sont accrédités. Il va 
de soi que la communication sera faite avec les nuances voulues. 
A Londres, on insistera surtout sur l'attitude de la Russie; à 
Saint-Pétersbourg sur celle de l’Angleterre, et ainsi de suite. Mais 
partout, on fera naître la même impression : à savoir, que tout le 
monde donne tort à la France ; que la France est abandonnée de 
tous ; qu’elle seule empêche l'accord et encourt, par là, le bläâme 
de l'Europe. Le mardi 13 mars, le comte Wolff-Metternich, ambas- 
sadeur à Londres, va s'acquitter auprès de sir Edward Grey de la 
mission qui lui a été confiée. Le secrétaire d'État lui réplique 
froidement : 

— Ce que vous me dites là n’est pas possible. 

Un instant déconcerté, l’ambassadeur se ressaisit bientôt et 
poursuit dans les milieux diplomatiques la campagne qu'il a 
ainsi engagée, si bien que, deux jours après, son collègue d'Au- 
triche questionne, à ce sujet, M. Geoffray, ministre de France. A 
Vienne, le général de Wedel fait, le lendemain mercredi 14, une 
communication identique au comte Goluchowski. Le comte de 
Monts, plus rudement, somme, au nom de la conscience euro- 


4. Le fait fut reconnu par la Gazette de l Allemagne du Nord, dans les termes 
suivants : « D'après des dépèches privées de Paris, le Temps prétend que les 
ambassadeurs allemands à Londrcset à Washington ont, sur les instructions de 
Berlin, propagé la légende de l'isolement de la France. La vérité se réduit à 
ce fait que, le 12 mars, les représentants de l'Allemagne reçurent communication 
d'un rapport de M. de Radowitz disant que le projet Welsershcimb avait reçu 
un accucil extrêmement favorable et que la majorité des délégués avaient 
conseillé l'entente à leurs collègues français. Les diplomates allemands reçu- 
rent aussi les instructions de communiquer ecla aux cabinets auprès desquels 
ils étaient accrédités, et d'exposer que le projet Welsersheimb offrait une base 
propre à mener la conférence à bonne fin et à inaugurer une période de tran- 
quillité, de sécurité et de prospérité économique. » (Voir le Temps, 28 mars 1906) 
et ci-dessous, page 333.) 
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péenne, M. Sonnino de nous mettre en demeure de céder. A Was- 
hington, le baron Speck de Sternburg vient prier M. Root de ne 
pas nous encourager dans une obstination que tous réprouvent à 
Algésiras : et il invoque, comme ses collègues, la caution de 
M. de Radowitz. Enfin, à Saint-Pétersbourg, M. de Schoœn est plus 
affirmatif. Tout le monde, d’après lui, a « lâché » la France. La 
Russie se singulariserait en la soutenant plus longtemps. 

Alors sonne l'heure de porter le dernier coup, et voici qu’inter- 
viennent le prince de Bülow et l'Empereur lui-même. Le 12 mars, 
le chancelier de l'Empire télégraphie au comte Witte, sans passer 
par le comte Lamsdorf par le canal d’un financier allemand qui 
se trouvait à Saint-Pétersbourg. Et il lui dit en substance ceci : 

— L'Allemagne n’a cessé de céder. La France semblait tardive- 
ment en convenir, quand, à nos « avances », elle a répondu par 
des exigences nouvelles. Elle est l’objet d’un blâme général, même 
de la part des Anglais. À vous de lui faire entendre raison par 
une énergique intervention et d'obtenir l'envoi d'instructions 
nouvelles à M. Révoil, si l’on ne veut aboutir à une rupture défi- 
nitive. 

On a vu ce qui s'était passé à Algésiras; comment seuls depuis 
le 8 mars nous avions fait une concession en acceptant lins- 
pection; comment à celte concession l'Allemagne avait répondu 
par limmobilité; comment enfin le plénipotentiaire anglais en 
avait été le premier surpris. Tout contredisait donc les assertions 
du chancelier : aussi bien, pour les juger, il suffit de relire les 
procès-verbaux des séances '. Cependant, dès le lendemain, le 
13 mars, Guillaume II se les approprie et, en répondant télégra- 
phiquement à la depêche que lui avait adressée le 7 mars, M. Roose- 
velt, il déclare que le projet Roosevelt (police franco-espagnole, 
rapports de la légation d'Italie) n'est pas acceptable ; que le projet 
autrichien est d’ailleurs excellent ; qu’on l'approuve sans réserve 
à Algésiras ; que l'Angleterre, la Russie, l'Espagne même le 
jugent bon ; que les États-Unis doivent à leur tour nous presser 
de l'accepter. Comme cette première instance risquerait de n'être 
point décisive, le 15 mars, nouveau télégramme ; Guillaume II, 
celte fois, dénonce nos convoitises, l’avidité de nos banques, les 


4. Voir Protocoles, page 193. 
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appétits de nos coloniaux, et presse le président d'agir sur nous, 
Trois jours plus tard, enfin, le 17, troisième dépêche. Elle est 
plus énergique encore que les précédentes; elle affirme explicite- 
ment que l'Italie, la Russie, l'Angleterre et l'Espagne ont aban- 
donné la France ; que les États-Unis seuls l'appuient; que l'in- 
térêt de la paix exige qu'à leur tour ils se prononcent pour le 
projet autrichien el forcent ainsi notre consentement. 

Des procédés regrettables, dont depuis le début de l'affaire 
avait usé, vis-à-vis de nous, la diplomatie allemande, ceux-là 
élaient les moins défendables. Car cette prodigieuse intrigue 
nouée contre notre pays, à l'heure où une crise ministérielle 
laffaiblissait moralement et lui donnait l'air d’un navire sans 
pilote ; cette affirmation de notre isolement, affirmation que rien 
ne justifiait, comme on devait, quelques heures après, le constater 
publiquementt; ce réquisitoire furieux contre notre intransi- 
geance, alors que, depuis le dépôt du projet autrichien, nous 
avions été les seuls à modifier nos propositions, — l’Allemagne 
maintenant les siennes et se dérobant ainsi à la « mise en har- 
monie » des textes en présence, — tout décelait le dessein de 
nous faire violence. Et la hâte même, avec laquelle les journaux, 
les ambassadeurs, le chancelier, l'Empereur agissaient, à reprises 
successives, sur tous les points du monde, trahissail la confiance 
de nous arracher, avant que nous eussions un gouvernement, le 
sacrifice de nos droils et de nos intérêts : coup de force diplo- 
motique préparé et accompli dans le silence des chancelleries et 
dont la hardiesse risquait d’oblenir la consécration du succès. 


IV 


Jamais en effet notre situation n'avait été plus grave, jamais les 
résultats acquis n'avaient élé plus compromis. 

Si nous avions pu saisir dès le principe tous les fils des menées 
adverses, il nous aurait été possible de dissiper sans retard l’équi- 
voque et de rompre le réseau que l’on tendait sur nous. Mais, malgré 
le télégraphe, unemanœuvre, telle que celle dont nous étions l'objet 


1. Voir ci-dessous, page 328 ct suivantes. 
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et qui se poursuit sur tant de terrains à la fois, ne se révèle qu'au 
bout de quelques jours. Pour la parer, il faul que la nouvelle en 
arrive d'abord aux représentants du pays qu'elle vise ; qu’elle soit 
transmise par eux à leur gouvernement ; que leurs informations 
centralisées et coordonnées empruntent à ce rapprochement tout 
leur sens. Jusque-là, on est sans défense. On sent peser sur soi 
une lourde atmosphère, qu'on ne peut secouer. On devine le danger, 
sans le voir. On est affaibli, et plus qu'à demi vaincu, avant 
d'avoir essayé une résistance que l’on ne sait où diriger. C'était le 
cas de notre diplomatie. 

A Paris, M. Rouvier quittait le ministère. Il avait rempli son 
devoir en adressant à M. Révoil les fermes instructions dont 
on a lu plus haut l'analyse‘. Il ne pouvait faire davantage. A 
Algésiras, la délégation française, qui six jours plus tôt avail pu 
se croire au port, était démoralisée par le retour offensif de l'Alle- 
magne, — et plus profondément qu'elle ne s'en rendait compte’. 
Elle continuait, M. Révoil dans ses conversations avec ses 
collègues, M. Regnault dans les séances difficiles du comité de 
rédaction, à défendre fermement ses positions. Mais à se sentir 
serrée chaque jour de plus près, à lire dans les journaux d'outre- 
Rhin les attaques dont elle était l’objet, elle ne trouvait pas dans 
les instructions qui lui venaient de Paris et lui prescrivaient de ne 
point céder, une suffisante raison de confiance. Elle connaissait, 
pour lavoir déjà rencontré sur sa roule, l'ardent désir d'en finir 
el de fuir les responsabilités, dont étaient animés certains des 
plénipotentiaires. Elle savail que l'Angleterre, la Russie, l'Es- 
pagne, le Portugal, la suivraient jusqu'au boul. Mais que décide- 
rail le ministre de demain ? Elle l’ignorait : or l'ignorance irrite 
les nerfs. El la nervosité dont elle souffrail, expression réflexe de 
la plus respectable angoisse patriotique, n'échappait pas, quelque 


1. Voir ci-dessus, page 309. 

2, Sir Arthur Nicolson télégraphia à ce moment à sir Edward Grey que le 
plénipolenliaire français lui semblait avoir perdu confiance. En réalité, 
M. Révoil faisait aussi bonne contenance que possiblo. Mais il ne méconnuis- 
sait pas les graves difficultés de la situation. Ce ful le mérite de M. Léon Bour- 
geois, énergiquement soutenu par le Temps, d'assurer, dès son arrivée aux 
affaires, M. Révoil, qu'il lui maintenait intégralement les instructions de son 
prédécesseur (Voir ci-dessous, page 320). 

3. À aucun moment, ni M. Révoil, ni M. Regnault n'adimirent vis-à-vis de 
leurs collègues l'hypothèse de concessions nouvelles. 
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effort qu’elle fit, aux regards hostiles ou simplement curieux. 

En examinant la troublante alternative du risque des concessions 
ou du danger d’une rupture, elle diminuait inconsciemment sa 
capacité de résistance. Et quand elle évaluait les chances que nous 
réservail un nouveau vole, elle inclinait au pessimisme. Sans 
doute, le projet non amendé n’était pas acceptable, puisqu il équi- 
valait à la solulion internationale repoussée par nous dès le pre- 
mier jour ; substiluait un mandat à trois à un mandat à deux; 
ouvrait la porte à toutes les intrigues européennes et mettait 
au-dessus du Sultan le corps diplomatique de Tanger. Mais, 
d'autre part, quelles seraient les suites de la rupture ? Et à quoi 
bon cette rupture, puisque, malgré la fidélité de nos amis, l'una- 
nimité requise nous interdisait d'espérer un résultat matériel ? 
Enfin, dans ce qui s’imprimait, en Allemagne, au sujet des dispo- 
sitions des puissances, — les démarches des ambassadeurs, du 
chancelier et de l'Empereur n'étaient pas encore connues, — n’y 
avait-il pas l'indice d’une évolution, non point des délégués, mais 
de leurs gouvernements? C'était, en effet, le grand danger de 
la manœuvre allemande que d'inspirer des doutes, — pour 
quelques heures seulement, il est vrai, mais en pleine crise une 
heure peut être décisive, — aux chancelleries sur l'opinion des 
plénipotentiaires, aux plénipotentiaires sur l'opinion des chan- 
celleries, Le terrain paraissait instable et perfide. La prudence 
conseillait l'immobilité. Mais l'immobilité est la pire des tactiques, 
dans une négociation comme sur un champ de bataille. Et l'ajour- 
nement répélé des séances de la conférence n'était pas une 
solution. Tout concourait doncà inquiéter, à troubler, à déprimer 
ceux qui, depuis deux mois révolus, défendaient pied à pied notre 
cause. Et cette inquiétude, ce trouble, cette dépression élaient 
pour nous le pire des périls. C’est dans ces conditions pénibles et 
critiques que, le 14 mars, M. Léon Bourgeois prit, des mains de 
M. Rouvier, la direction des affaires. 


QUATRIÈME PARTIE 
L'ACCORD 


(44 mars-7 avril). 


GHAPITRE PREMIER 


CASABLANCA 


I. La lâche de M. Leon Bourgeois. — La déclaration ministérielle. — Le pro- 
mier contact avec les ambassadeurs. — Les instructions de M. Révoil con- 
firmées (44 mars). — L'’Angleterre dément l'attitude que l'Allemagne lui 
a prêtée (13 mars). — La Russie suit son exemple (19 mars). — Le Temps 
publie les deux circulaires (16-20 mars). — L'aveu de la Gazette de l'Alle- 
magne du Nord. — Une nouvelle dépêche de M. Roosevelt (17 mars). — 
Les instructions de M. Henry While. 


li. La politique de M. Léon Bourgeois. — Plus de concessions sur la police. 
— Transactions possibles sur la banque. — Leur limile. — Une solution 
élégante, mais irréalisable. — L'article 17 et l’article 32. — Les arguments 
juridiques. — La thèse adoptée. 


Ili. Le succès de la France. — La première intervention du comte do Khe- 
venhuller /15 mars), — L'intransigeance du prince de Radolin (17 mars), — 
La seconde visite du comte de Khevenhuller ct sa signification (17 mars). 
— L'Allemagne cède sur Casablanca. — Déclarations du Dr Rosen, do M. de 
Szægveny. du prince de Bülow, de M. de Schæn, du comte Goluchowski 
ct du comte de Khevenhuller (18-24 mars). — Un nouveau télégramme de 
Guillaume IT à M. Roosevelt (20 mars). 


IV. A Algésiras. — Inertie et nervosité. — Les fausses nouvelles. — Les 
quatre séances du comité de rédaction (20, 21, 23, 25 mars). — La séance 
plénière du 26. — L'accord sur Casablanca (26 mars). — Une nouvelle pro- 
position allemande sur la Banque. — Un état d'esprit dangereux. 


La tâche de M. Bourgeois était complexe et malaisée. Tout ce 
qu'avait gagné la fermeté de son prédécesseur, la crise ministé- 
rielle nous l'avait fait perdre. Jamais l'intrigue nouée par l'Alle- 
magne ne nous avait serrés d'aussi près. Jamais les puissances, 
amies de la France, n'avaient été l'objet d'une pression aussi vive. 
Enfin plus d'un, à Algésiras ou ailleurs, escomptait, de la part 
d'un ministre nouveau, une tendance à céder qui, en facilitant la 
solution, évilerait la prolongation des débats et la nécessité d’un 
vote. Il fallait, pour conjurer ces risques, de la fermeté et de la 
présence d'esprit. Il importait d’abord que la politique du cabinet 
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Sarrien fût définie clairement et que la continuité de notre action 
diplomatique, exigée par la permanence de nos droits et de nos 
intérêts, fùt publiquement affirmée. Cela fait, nous aurions à 
déjouer les manœuvres menées depuis huit jours contre nous, à 
montrer que la France ne s'abandonnait point et que personne ne 
l'abandonnait. Après quoi, il faudrait remettre en marche la négo- 
ciation et déterminer l'Allemagne à la concession que M. de Rado- 
witz avait annoncée le 10 mars’, mais qu'ensuite il n’avait point 
faite. Négociateur de tempérament et de carrière, plus rompu que 
M. Rouvier aux pourparlers diplomatiques, convaincu par l'étude 
du dossier marocain que nous étions arrivés à la limite des tran- 
sactions acceptables, M. Bourgeois allait, en moins de deux 
semaines, ressaisir l'avantage. Ce fut une partie décisive, où le 
succès final récompensa notre résolution de préférer la rupture 
même à un accord humiliant et mauvais. 

Un ministère qui se constitue a un moyen immédiat de publier 
ses vues : sa déclaration. Le 14 mars, cette déclaration élait 
lue à la tribune de la Chambre par M. Sarrien, président du 
Conseil, à celle du Sénat par M. Clemenceau, ministre de l'Inté- 
rieur. Le passage relatif à la politique extérieure était rédigé 
comme il suit : 


A l'extérieur, nous entendons continuer, notamment dans les ques- 
tions qui touchent à notre situation dans l'Afrique du Nord, la poli- 
tique suivie par nos prédécesseurs et qui a reçu récemment encore 
l'approbation du parlement. 

Pleinement conscients des droits et des intérêts vitaux que notre diplo- 
matie a pour devoir de sauvegarder, nous sommes convaincus que 
l'exercice de ces droits et le développement normal de ces intérêts 
peuvent être assurés sans porter atteinte à ceux d’aucune autre puis- 
sance; comme nos prédécesseurs, à qui nous tenons à rendre haute- 
ment justice, nous avons l'espoir que la droiture et la dignité de cette 
attitude permettront le règlement prochain et définitif des difficultés 
pendantes. 

Fidèle à une alliance dont la France et la Russie éprouvent égale- 
ment l’action bienfaisante et à des amitiés dont nous avons pu mesurer 
aussi la sûreté et le prix, la France a, dans le monde, une situation 
qu'affermit encore l'esprit de justice et de paix avec lequel elle envi- 
sage les divers problèmes posés par la force des choses devant les 
nations. 


4. Voic ci-dessus, page 308. 
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Cet esprit continuera à être le nôtre et c’est pourquoi nous poursui- 
vrons avec confiance une politique, qui sert également à nos yeux la 
cause de notre patrie et celle de la paix du monde. 


On ne pouvait concevoir réponse plus péremptoire à ceux des 
journaux d’outre-Rhin qui avaient fait au nouveau ministère 
l'injure de compter sur lui pour l’abandon de la politique natio- 
nale +. Le juste hommage, rendu à M. Rouvier, apportait une 
réplique excellente aux tentatives obliques de la Gazette de Voss, 
notamment, pour opposer l’un à l’autre le gouvernement de la 
veille et celui du lendemain. La déclaralion rappelait, d'autre 
part, fort à propos, que la polilique inaugurée par M. Rouvier, 
continuée par M. Bourgeois, n’étail pas seulement la leur ; qu'elle 
était celle aussi de la Chambre entière qui, le 16 décembre 1905, 
l'avait faite sienne à Ja presque unanimité. Elle précisait avec 
force la nature des droits et l'importance des intérêts engagés, du 
côté français, dans le débat marocain. Et toul en exprimant la 
conviction que nous pouvions sauvegarder les uns et les autres 
sans léser aucune puissance, elle affirmail « la pleine cons- 
cience » qu'avait le gouvernement, du devoir défensif qui s’impo- 
sait à lui. Tout cela devait être dit. Et il était impossible de le 
mieux dire. 

Dès le 44 mars et le lendemain 45, les ambassadeurs rendaient 
visite au ministre des Affaires étrangères. Et celui-ci, tout aussitôt, 
dégageait de ce premier contact une impression : c'est que partout 
le bruit, propagé par la circulaire allemande du 12, de notre lassi- 
tude et de celle de nos amis °, avait été accueilli, sinon comme 
vrai, au moins comme vraisemblable. Si brefs que fussent ces 
entretiens initiaux, ils suffirent à M. Léon Bourgeois pour démentir, 


1. Voici, d'après le Temps, quelques extraits de journaux allemands. « La 
Gazelle de Voss attend beaucoup de concessions du ministère Sarrien-Bour- 
geois, Elle est d'avis que les instructions leslamentaires de M. Rouvier à 
M. Révoil ne doivent pas lier M. Bourgeois. Finalement, elle reproduit tous 
les arguments connus sur l'isolement de la France ct elle garde confiance dans 
le succès de la conférence. » Le correspondant du Temps à Berlin télégraphiait 
le 13 mars : « On admct généralement que M. Léon Bourgeois ne sera pas 
plus intransigeant que M. Rouvier, et on se flatte même que le nouveau 
ministre aura plus de liberté d'action et pratiquera sans hésitation une poli- 
tique de bons rapports. » Trois jours après, le Bærsen Courrier déclarait 
‘qu'on pouvait compter sur des concessions françaises. (Voir le Temps, 44 ct 
47 mars 4906.) 


2. Voir ci-dessus, page 316. 
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en ce qui nous concernait, les affirmations de M. de Radowitz el 
de la chancellerie impériale. Au comte de Khevenhuller, ambas- 
sadeur d'Autriche, el au comte Tornielli, ambassadeur d'Italie, il 
déclara avec une insistance particulière, qu’il ne comprenait pas 
comment l'Allemagne avait pu se tromper aussi gravement sur 
nos intentions. Il était notoire que M. Rouvier avait confirmé à 
M. Révoil ses instructions antérieures, puisque le Temps les avait 
publiées le 13 mars +. Ces intructions, tout en laissant la porte 
ouverte à la négociation, maintenaicnt calégoriquement notre refus 
d'admettre, pour le huitième port, une police qui ne fût point franco- 
espagnole; elles mainlenaient non moins énergiquement notre 
décision de n’acceptler de la part de l'inspecteur ni commandement 
ni collaboration au commandement. Ce faisant, elles préservaient 
ce que nous considérions comme « un intérêt vilal ». Or ces inté- 
rêts, la déclaration ministérielle affirmait qu'ils ne seraient pas 
abandonnés. Comment pouvail-on croire que M. Bourgeois püût 


4. Voir le Temps daté du 1% mars 1906, Propos diplomatiques. Ces instruc- 
tions, que le Temps crut devoir publier pour réagir contre la légende de notre 
capitulation, portaient : 

« 4e Dans l'ensemble, se prêter, comme par le passé, à toutes les transac- 
tions, mais à la condition formelle que l'intérût spécial de la France, en 
malière politique, soil sauvegardé et que ses droits contractuels, en matière 
économique, ne soient pas abandonnés sans une équitable compensation ; 

» 20 Dans la question de la banque, admettre une réduction de nos 
demandes primitives; aecepler, comme marque extrème de notre esprit de 
conciliation, une parl pour la France, trois pour les établissements français, 
déjà créanciers du Maroc pour 65 millions, et bénéficiaires indiscutés d'un 
droit de contrôle et de préférence ; 

» 3° Dars la question de la police, accepter, si cette police est franco-espa- 
gnole, la création d'une inspeclion. Se prêter à ce que celle inspeclion soit 
aussi cflicace et aussi forte que possible, Mais en revanche, n’admettre à 
aucun prix qu'elle se transforme en une collaboration et refuser calégorique- 
ment que l'inspecteur ait le commandement direct d’un port. » 

Le correspondant du Temps à Berlin télégraphiait à ce sujet le 14 mars : 
« La publication par le Temps des dernières instructions de M. Rouvier à 
M. Révoil produit ici une vive sensation. Le Lokal-Anseiger estime que 
M. Bourgeois se trouve en présence d'une silualion définie et dans limpos 
sibilité de modificr ces instructions par d'autres, à moins qu'un nouveau 
projet ne surgisse à la conférence. Le Berliner Tageblatt considère la publi- 
cation du Temps comme destinée à couper toute retraite à M. Bourgeois. 
M. Schiemänn déclare que les prétentions françaises, comme celles sont for- 
mulées par le Temps, sont irréalisables, mais souhaite de pouvoir noter dans 
unc huitaine que le différend a disparu. La publication du Temps estl une 
grosse surprise dans les milicux ofliciels, qui croyaient que M. Révoil ne 
persistait dans son altitude qu’en attendant les indications du nouveau minis- 
tère. On refuse touicfois de se prononcer sur ces instructions avant d'avoir vu 
l'interprétation que leur donnera M. Révoil à la prochaine séance plénière. » 
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modifier, à cet égard, la politique de son prédécesseur? Et le 
ministre ajoulail : 

— Aujourd hui même, 14 mars, j'ai purement et simplement 
confirmé à M. Révoil les instructions de M. Rouvier. 

Aussi bien, la situation élait très nette. Deux projets étaient en 
présence, que M. de Radowilz avait reconnus, par leur combinai- 
son. susceptibles d'aboulir à un accord : le projet français et le 
projel autrichien. Nous avions, sans tarder, fait connaitre ce que 
nous pouvions emprunter au second, à savoir le principe de l'ins- 
pection. Nous attendions encore que l'Allemagne nous fit connaître 
ce qu'elle empruntait au nôtre. Si on nous refusait la police franco- 
espagnole des huit ports, nous refusions l'inspection. Si nous 
acceptions l'inspection, nous entendions que satisfaction nous fût 
donnée sur la nationalité des instructeurs, à Casablanca comme 
ailleurs. 

La netteté de cette déclaration produisit un effet immédiat. La 
France ne cédait pas. Les puissances qui la soutenaient tinrent à 
honneur de montrer qu’elles ne cédaient pas davantage. On a vu! 
que, dès le 12 mars, quand le comte Wolff-Metternich était venu 
annoncer à sir Edward Grey que sir Arthur Nicolson nous con- 
seillait d'abandonner Casablanca et de souscrire à l'inspection sans 
compensation, le secrétaire d'État anglais avait répondu à lam- 
bassadeur par le plus net des démentis : 

— Ce que vous me dites là, avait-il répliqué, n’est pas possible. 

Le soir même, il télégraphiait à Algésiras pour avoir des explica- 
tions. Et. dès le 13, il recevait la réponse du plénipotentiaire britan- 
nique. Sir Arthur Nicolson déclarait que, jamais, au cours de ses 
conversations avec son collègue allemand, il n’avait ni dit ni 
laissé entendre qu'il fût favorable au projet autrichien sans 
amendement, ni que nous pussions céder sur la police du 
huitième port. Sans doute, si la France avait mis bas les armes, le 
gouvernement anglais n'aurait pas été plus intransigeant qu'elle. 
Mais il demeurait résolu à nous soutenir en tout et partout, quelle 
que füt notre attitude. La publication par le Temps des dernières 
instructions de M. Rouvier, l'affirmation de M. Léon Bourgeois 
qu il s'appropriait ces inslruclions, Lémoignaient de notre fermeté. 


4. Voir ci-dessus, page 818. 
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Sir Edward Grey fit immédiatement le nécessaire pour qu'on sút 
que, contrairement aux asserlions de la circulaire allemande, il 
restait à nos côtés sans l'ombre de faiblesse ni d'hésitation. Et 
comme, au même moment, les ambassadeurs d'Angleterre à Vienne 
et à Saint-Pétersbourg, télégraphiaient qu'on leur demandait des 
détails sur « ladhésion de leur pays au projet autrichien », il 
adressa à tous ses représentants, à la date du 13 mars‘, un télé- 
gramme circulaire avec ordre de le communiquer. Ce lélégramme 
portait que les instructions données à sir Arthur Nicolson lui 
prescrivaient, d’une façon générale, de maintenir à la France, 
dans l'avenir comme dans le passé, pour toutes les questions 
encore à trancher, un appui absolu et sans réserve ; plus spéciale- 
ment de l’'appuyer énergiquement dans son refus d'admettre que 
l'inspecteur de la police eût le commandement de Casablanca, ou 
de quelque autre port que ce fût, et qu'ainsi un ces huit ports fùt 
soustrait à la police franco-espagnole. Le lendemain 44 mars, sir 
Francis Bertie, ambassadeur d'Angleterre, venait porter cette 
dépêche à M. Georges Louis, directeur des affaires politiques 
au quai d'Orsay. Et sir Charles Hardinge, sous-secrétaire d'État, 
permanent au Foreing Office, informait M. Paul Cambon, qu'il en 
avait donné connaissance au comte Wolff-Melternich. Trois jours 
après”, le Temps, estimant qu’il y avait inlérêl à ce que l'opinion 
européenne fût informée, ainsi que les chancelleries, publiait les 
instructions envoyées à sir Arthur Nicolson. Nul ne pouvait plus 
croire que l’Angleterre songeût à nous abandonner, moins encore 
qu’elle agit sur nous pour nous décider à capiluler”*. 


4. Le 13 mars au soir, M. Rouvicr avait déjà quilté le quai d'Orsay. M. Léon 
Bourgeois n'y élait pas encore arrivé. C'est la publication des instructions de 
M. Révoil par le Temps qui détermina l'envoi de cette circulaire. 

2. Voir le Temps, 18 mars 1906, Propos diplomatiques. 

« 4 D'une façon générale maintenir à la France, dans l'avenir comme dans 
le passé, pour toules les questions encore à trancher. un appui absolu el sans 
réserve. 

» Z Plus spécialement appuyer énergiquement la France dans son relus 
d'admettre que l'inspecteur de la police ait lo commandement du port de 
Casablanca ou de quelque autre que ce soit ct qu'ainsi ce port soit soustrait 
à la police franco-cspagnole, » 

3. Une note officicuse anglaise exposa, en ces termes, à la date du 19 mars, 
les raisons du gouvernement britannique : « La circulaire récente de sir 
Edward Grey, qui a élé communiquée à tous les ambassadeurs d'Angleterre 
el notamment à sir Arthur Nicolson, pour déclarer que l'Angleterre n'acceplait 
nullement la proposition autrichienne relative à Casablanca ct rappeler que 
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La Russie, à son tour, entrait alors en scène. Et ne voulant pas 
remplir ses devoirs d'alliée avec moins de netteté que la Grande- 
Bretagne ne s'acquitlait de ses obligalions d’amie!, elle adressait 
à ses ambassadeurs une circulaire identique à la circulaire 
anglaise. Cette circulaire était ainsi conçue : 


Saint-Pétershourg, 6/19 mars 1906. 


Je viens d'envoyer au comte Cassini le télégramme suivant : 

Le gouvernement impérial estime nécessaire d'opposer un démenti 
énergique à la nouvelle qui a été répandue qu'il aurait pris parti contre 
le point de vue français et pour la création d’une organisation spéciale 
de police à Casablanca. Cette nouvelle est sans fondement. En consé- 
quence, pour éviter toule fausse interprétation dans une question de 
celte importance, vous voudrez bien donner l’assurance au plénipo- 
tenliaire français que vous êtes prêt à l’appuyer en ce qui concerne 
l'organisation de la police dans le port susnommé. En même temps, 
les puissances représentées à la conférence seront informées des 
instructions qui vous sont adressées, afin de détruire le soupçon qui 
pourrait naître d'un double jeu de la Russie, alors que, en dehors du 
désir de soutenir son alliée dans ses justes revendications, ses efforts 
ne tendent qu'à un but élevé de conciliation, c’est à savoir de trouver 
aux difficultés actuelles une solution qui réponde à la dignité des deux 
parties. 

Signé : LAMSDorr. 


Cette communication, parfaitement correcte dans le fond et dans 
la forme, exaspéra le gouvernement et les journaux allemands. 
C'élait, en effet, la première manifestation publique des senti- 


l'Angleterre appuyait sans réserve l'action française à la conférence, à cté 
molivéce par les raisons suivantes. Des bruils provenant d'Algésiras el de 
Berlin ont élé répandus dans les diverses capitales de l'Europe, aussitôt après 
la présentation du projet autrichien. Suivant ces bruils, tous les délégués à 
Algésiras se prononçaient pour l'adoption de ce projet, et la France restait com- 
piétement isolée dans son opposition à Casablanca. On allait jusqu'à insinuer 
que l'Angleterre et la Russie elle-même abandonnaient les délégués français. 
Ces bruits ont pris un tel développement quo le ministre des Affaires étran- 
gères anglais a cru nécessaire de les arrêter net. Une aulre raison de la circu- 
laire anglaise est que l'Angleterre, au lendemain de l'arrivéc au pouvoir du 
nouveau ministère français, a voulu montrer que rien m'était changé et 
quelle souliendrait la France à Algésiras comme parle passé». (Voir le Temps, 
21 mars.) 


3. 11 convient de noter que le chargé d'affaires d'Angleterre à Saint-Pétors- 
bourg avait déjà protesté auprès du comte Lamsdorf contre l'atlilude prêtée 
à son gouvernement et à sir Arthur Nicolson par la circulaire allemande 
du 12 mars. 
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ments de la Russie. Cette irritation s’accrut de ce fait que le 
Temps, ayant connu, avant le prince de Bülow et avant M. Léon 
Bourgeois, ces instructions, en publia, dès le 20 mars, un résumé 
et que c’est par ce résumé, aussitôt télégraphié, qu’on en eut con- 
naissance à Berlin !, Le lendemain soir, une fête de cour avait 
lieu au palais. Tout le monde remarqua l'air sombre et irrité de 
l'Empereur, du chancelier, de M. de Tchirschky et leurs nerveux 
conciliabules. On savait de plus qu'avant la fête, le secrétaire d'État 
avait cu un long entretien avec le comte d’Osten-Sacken. Très 
maladroitement, la Gazetle de l'Allemagne du Nord allait d'ail- 
leurs souligner et augmenter l'importance de la dépéche russe, en 
engageant contre le Temps une campagne d’une violence inouie. 
Elle prétendit d'abord que la publication du journal français n'était 
point exacte, alors qu'il suffisait de comparer les deux textes 
pour constaler l'identité de leur sens ; pour s'assurer que, dans 
l’un comme dans l’autre, le gouvernement russe démentait éner- 
giquement l'attitude à lui attribuée par le gouvernement alle- 
mand; que, dans l’un comme dans l’autre, il affirmait n'avoir 
jamais conseillé à la France de céder sur Casablanca; que, dans 
lun comme dans l’autre enfin, il proclamait sa volonté de remplir 
lous ses devoirs d’allié et son désir de voir la conférence aboutir 


1, Voir lo Temps, 21 mars, Propos diplomaliques. 

Le comte d’Osten-Sacken, ambassadeur de Russie à Berlin, avait, en effet, 
tardé vingt-quatre heures à faire la communication à la Wilhelmstrasse. De 
son côté, M. Nélidof no fit la communication à M. Léon Bourgeois que le 
mercredi 20, à six heures du soir. Or, à ce moment, le Temps avait déjà paru. 
On me permellra de ne pas préciser la source d’où je tenais le document. 
Malgré les provocations de la Gazette de l'Allemagne du Nord, j'ai cru, à 
l'époque, devoir la taire. Et je ne juge pas que lheure soil encore venue de 
sorlir de cctte discrétion. Le résumé publié par moi, dars le Temps, à la 
suite de la communication verbale qui m'avait été faito de celte circulaire, 
élait ainsi conçu : 

« LE est absolument faux que le gouvernement russe ait conseillé à la 
France d'accepter les propositions autrichiennes relatives à l'organisation de 
la police. Il est également faux que le gouvernemont impérial pense que le 
gouvernement français puisse admeltre que l'organisation de la police à 
Casablanca soit confiée à une puissance neulre. Le gouvernement impérial 
n'a jamais cessé et ne cessera pas de se conduire vis-à-vis de la France en 
allié fidèle, estimant travailler ainsi pour le mieux au succès de la solution 
conciliante qu'il souhaite. Vu l'importance de-la queslion et pour dissiper 
tout malentendu, vous communiquerez ce télégramme au plénipotentiaire 
français ct vous en ferez part aux représentants des autres puissances à 
Algésiras. Les gouvernements représentés à la conférence en soront également 
informés ». 
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à une solution conciliante. Elle contesta ensuite que la publication 
du Temps eùt été légilimée par les fausses nouvelles qu'avait pro- 
pagées la diplomatie allemande sur l'isolement de la France : 


Il n'existe pas, disait-elle, de documents de la diplomatie impériale 
qui contiennent une allusion à l'isolement de la France ou à un chan- 
gement de front de la Russie +. 


Le Temps répondit aussitôt?, en révélant les démarches simul- 
tanées faites, à la suite de la circulaire du 12, par le comte Wolff- 
Metlernich, le baron Speck de Sternburg et les autres ambas- 
sadeurs allemands. El l'organe de la chancellerie dut avouer 
l'existence de cette circulaire’, qui détruisait du coup toute sa 


1. Voir le Temps, 26 mars. 

2. Voici l’arlicle du Temps à ce sujet, Propos diplomaliques. 

« Ce n'est pas seulement les journaux allemands qui ont faussement affirmé 
que toutes les puissances représentées à Algésiras, y compris la Russie et 
l'Angleterre, conseillaient à la France d’accepler le projet autrichien et 
d'admettre à Casablanca l'installation d'une police neulre. Deux ambassadeurs 
d'Allemagne ont tenu un langage semblable, à quelques heures d'intervalle, 
dans les deux capitales où ils sont accrédités, et par conséquent en verlu 
d'instruclions identiques adressées de Berlin à l'un ct à l'autre. 

» Ces ambassadeurs sont le comte Wolff. Metternich, ambassadeur à Londres, 
ct le baron Speck de Sternburg, ambassadeur à Washington. 

» C'est à la suite de la démarche faite près de lui par M. de Metternich et 
après un entretien où cet ambassadeur avait inexactement dépeint l'atlilude 
des puissances, notamment de la Russie, que sir Edward Grey a publique- 
ment expliqué dans une nole officieuse (que nous rappelons dans notre 
Bullelin) pourquoi il avait confirmé en termes énergiques à sir Arthur Nicolson 
l'ordre d'appuyer la France dans sa résistance au projet autrichien. 

» C'est dans les mêmes conditions que le comte Lamsdorf a adressé au 
comte Cassini les instructions qui ont si fort ému la presse allemande. 

» La Gazette de l'Allemagne du Nord, en affirmant qu'il n'existe pas de 
« document» de la diplomatie allemande faisant allusion à l'isolement de la 
France ou à un changement de front de la Russie, oublie donc — délibéré- 
ment — deux démarches officielles des représentants de l'Allemagne à 
Londres et à Washington. On appréciera ce que vaul cette singulière façon 
do jouer sur les mots. 

» Si la Gazette de l'Allemagne du Nord revenait à la charge, j'apportcrais 
de nouvelles précisions. Mais celles qu'on vient de lire suffiront sans doute à 
lui rappeler qu'elle est sur un terrain où elle n'aura pas le dernier mol. » 

8. Voici l'article de la Gazette de l'Allemagne du Nord où s'enregistra cet 
aveu : 

« Le Temps continue à troubler les négociations ct à rendre l'entente plus 
difficile. D'après des dépêches privées de Paris, le Temps prétend que les 
ambassadeurs allemands à Londres et à Washington ont, sur les inslructions 
de Berlin, propagé la légende de l'isolement de la France. La vérité se réduit 
à ce fait que, le 42 mars, les représentants d'Allemagne reçurent communica- 
tion d'un rapport de M. de Radowitz disant que le projet Welsersheimb avait 
reçu un accueil extrémement favorable et que la majorité des délégués avaient 
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thèse. La colère des officieux de Berlin avait donc pour résultat de 
justifier, au regard du public, la nécessilé des démentis anglais 
et russes, en obligeant l'Allemagne elle-même à confesser la cam- 
pagne qui les avait provoqués. La lumière était ainsi faite non 
seulement sur le présent, mais sur le passé. Et les révélations du 
Temps! montraient, avec les menées dont la France avait été l'objet, 
la fidélité des concours précieux qu’elle avait partout rencontrés. 


conseillé l'entente à leurs collègues français. Les diplomates allemands reçu- 
rent aussi les instructions de communiquer cela aux cabinets auprès desquels 
ils élaient accrédités, et d'exposer que le projet Welsershcimb offrait une 
base propre à mener la conférence à bonne fin ct à inaugurer une période de 
tranquillité, de sécurité et de prospérité économique. » (Voirie Temps, 28 mars). 

1. Lo Temps du 26 mars exposa ainsi les raisons pour lesquelles il avai! 
publié les circulaires anglaise el russe : 

« Cette publication, que la Gazelte de Francfort juge inulile et dangereuse, 
c'est l'Allemagne, ct l'Allemagne seule, qui l'a provoquée en traçant un tableau 
inexact des dispositions des puissances. Nous pensons que l'heure des 
reproches est passée. LL nous ne lui reprochons pas cette inoxactitude, que 
nous passons aux profils et pertes de celte interminable affaire. Mais, pour nous 
disculper, nous sommes contraints de là lui rappeler. Pourquoi, dès le 41 mars. 
le Lokal-Anseiger écrivail-il : « La résistance française à Algésiras a isolé la 
« France et poussé du côté allemand les principales puissances neutres, notam- 
« ment la Russie, les ilats-Unis. l'Italie et même l'Angloterre. Celte attitude 
« de l'Angleterre a élé provoquée par une longue conversation qui a eu lieu le 
«a samedi 40 mars au soir entre sir Arthur Nicolson et M, de Radowitz? » 
Pourquoi le lendemain, à la chancellerie même, déclarait-on à notre corres- 
pondant de Berlin que « l'Angleterre paraissait disposée à ne pas encourager 
« une plus longue résislauce de la France »? Pourquoi, le 12 mars, la Gazette 
de Francfort confirmait-clle sous les iniliales de M. Stein, ami personnel du 
chancelier, « que la majorilé des puissances étail favorable à l'idée de confier 
«un port sur huit à une police neulre? » Pourquoi, le 47, la Gazette de 
Cologne écrivait-elle : « Nous croyons que lAubriche, l'Italie et mème la 
« Russie, alliée de la France, appliquent leurs efforts diplomatiques à décider 
« la France à céder, convaincucs qu'elles sont que le projet autrichien répond 
« à, toules les prétentions légitimes de la France? » Pourquoi, nous le répé- 
tons, ces aflirmations concordantes des organes les mieux renseignés de la 
presse allemande, — alors que ces affirmations étaient radicalement contraires 
à la réalité des choses et donnaiont à une fausse nouvelle l'autorité des plus 
grands journaux d'outre-Rhin, alors que jamais sir Arthur Nicolson ni le 
comte Cassini n'avaient, dans leurs entretiens avec M. de Radowitz, prononcé 
une seule parole qui pùt motiver cette version ? Pourquoi surtout faut-il que, 
de cette fausse nouvelle, des représentants officiels de l'Allemagne se soient 
portés caulion dans des conditions qu une note de la Gazette de l'Allemagne 
du Nord nous oblige à préciser. » 

M. Francis Charmes, dans la Revue des Deux Mondes du A% avril suivant, 
appriciait en ces termes la publication par le Temps des deux circulaires : 
« La divulgalion des instructions qui ont été données à un cerlain moment 
au comte Cassini, venant après celle des instructions qui l'avaient été à sir 
Arthur Nicolson, à eu pour objet et pour cffet de couper courl à une cam- 
pagno de fausses nouvelles qui présentaient sous un jour lrompeur les atti- 
tudes de la Russie el de l'Angleterre à notre égard. » 
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On sail t, avec quelle insistance, par trois télégrammes de Guil- 
laume Il en date du 13, du 15 et du 17 mars, succédant à trois démar- 
ches du baron Speck de Sternburg, la pression allemande 
s'était exercée à Washington. L'appui des États-Unis nous fut, 
contre celte pression, aussi fidèle que l'avait été celui de l’Angle- 
terre el de la Russie. L'Empereur d'Allemagne demandait que 
M. Roosevelt nous recommandäi le projet autrichien : le président 
s yrelusa ; que, du moins, M. White reçüt l'ordre de voter ce projet: 
M. Roosevelt s'y refusa encore. A la dernière dépêche de PEmpe- 
reur, appuyée énergiquement par l'ambassadeur, un troisième 
refus répondit, — refus verbal d'abord adressé à M. de Sternburg, 
refus écrit ensuite, Lélégraphié à Guillaume H par l'intermédiaire 
du baron de Sternburg (17 mars). Non sculement M. Roosevelt, 
très mal impressionné parles récentes manœuvres de l'Allemagne, 
déclarait, avec une netteté particulière, le projet autrichien « inac- 
ceptable ». Mais il aflirmait que, si la doctrine de Monroë ne l’eût 
pas empêché de prendre parti, il l’eùt activement combaltu comme 
élant une amorce de partage du Maroc, au moyen de sphères d'in- 
fluence*. M. Roosevelt rappelait d’ailleurs qu'ayant, le 7 mars, sou- 
mis à l'Empereur un projet *, il s’y tenait; que, si le délégué améri- 
cain nes’abstenait pas, il ne pourrail voter que pour ledit projet ; 
que la France avail fait une grosse concession en acceptant l'ins- 
pectlion ; qu'il appartenait à l'Allemagne de la reconnaitre en 
renonçant à ses prélentions sur la police suisse de Casablanca, 
injustiliable à tous égards. En même temps, M. Root télégraphiail 
à M. White des instructions dans le même sens, qui constliluaient 
ta réfutation complète des arguments invoqués * en faveur de la 


1. Voir ci-dessus, page 349. 

2. Développant ce principe, M. Roosovelt se déclarait donc parlisan d’une 
police mixte franco-cspagnole dans chaque port. (Voir ci-dossous, page 385.) 

3. Voir ci-dessus, page 297. 

4. L'opinion américaine était d'ailleurs d'accord avec le président. On télé- 
graphiait de New-York, le 23 mars, à lu Gazelle de Cologne : 

« J'apprends de très bonne source que la question de Casablanca a de 
nouveau provoqué des manifeslalions de défiance envers l'Allemagne. Plusieurs 
grandes puissances ont comiuuniqué au gouvernement de Washington les 
craintes que lour inspirent les prétentions exagérées de l'Allemagne, qui 
semblent comporter le danger de complications pouvant aboulir à une guerre. 
Le Sénat à môme demandé au président Roosevelt, si l'Allemagne ne cherche 
pas à acquérir à Casablanca un port de guerre comme base, devant lui 
servir. à l'avenir, à mettre à exécution ses vues sur le Brésil. » 
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thèse autrichienne et demandait à l'ambassadeur d'Allemagne 
d'appuyer à Berlin les vues du gouvernement de l'Union. 

En moins d’une semaine, nous avions donc non seulement 
rétabli la foï dans notre fermeté!, mais encore provoqué 
la manifestation publique des sympathies qui nous étaient 
acquises. La légende de notre découragement et celle de notre 
isolement, répandue par l'Allemagne à la faveur de la crise 
ministérielle, s’effondrait. Et l'édifice de nos alliances et de nos 
amitiés apparaissait plus solide que jamais. Le danger de la veille 
ajoutait même quelque chose à la sécurité présente. Et le bénétice 
du contraste nous fortifiait encore. Le jour fàcheux jeté sur les 
menées allemandes obligeait l'Allemagne à garder plus de réserve 
et, pour se disculper, à modérer ses demandes. La négociation 
pouvait être reprise au point où la chute du cabinet Rouvier 
l'avait interrompue. Le terrain perdu du T au 14 mars était 
regagné. Et nous nous retrouvions à pied d'œuvre. Quelques 
heures d'énergie, de décision et de publicité avaient fait plus que 
des mois de patience et de discrétion. Il restait à trancher la ques” 
Lion de Casablanca. Et, pour l'aborder, nous étions doublement 
armés, puisque nous étions décidés à ne point reculer et que l'Eu- 
rope entière savait, grâce aux déclaralions officielles et publiques 
des puissances intéressées, que celle décision rencontrait luna- 
nime approbation de nos alliés et de nos amis. 


IE 


Pendant que notre diplomatie d'une part, notre presse d'autre 
part, procédaient à celte riposte nécessaire, M. Léon Bourgeois, 
éludiant l'énorme dossier de la conférence, déterminait la ligne de 
conduite à laquelle il allait s'arrêter, tant dans ses rapports avec les 
ambassadeurs que dans ses instruclions à M. Révoil. Et, d'accord 
avec son prédécesseur, — la déclaration ministérielle en témoi- 
gnait, — sur les principes de notre politique, il examinait les mo- 
dulités, entre lesquelles son choix devrait s'exercer pratiquement. 


1. Le 49 mars, la Chambre vola, sans débat, le budget des Aflaires étran- 
gères. À la demande de M. Bourgeois, toutes les interpellations furent 
ajournécs. 
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Comme il l'avait dit, dès le 15, à l'ambassadeur d'Autriche, la 
question de la police ne se prêtait plus de notre part à aucune 
concession nouvelle. Nous avions commencé par demander le 
mandat d'organiser seuls cette police. Pour donner satisfaction 
à l'Allemagne, nous avions admis un double amendement, modi- 
fiant ce mandat dans son caractère el dans son extension. Nous 
avions accepté que ce fût le Sultan qui créåt la police, des instruc- 
teurs étant simplement placés à sa disposition et nous avions 
admis que ces inspecteurs fussent, non pas exclusivement français, 
mais espagnols et français !. Le 17 février, nous avions fait un 
pas de plus et nous avions dit à l'Allemagne : « Si vous consentez 
à la combinaison franco-espagnole, nous ne refuserons pas de 
l’entourer de certaines garanties. » Ces garanties, nous les conce- 
vions à ce moment sous la forme d’un simple compte-rendu, d'un 
rapport qu'établirait la police franco-espagnole et que l'Italie 
transmettrait aux puissances?. Bientôt, nous étions allés plus 
loin encore. Et sans réclamer rien de plus, nous avions adhéré 
au principe de l'inspection, à condition toutefois qu'on n’apportât 
point de restriction au privilège de la France et de l'Espagne et 
que Casablanca fút, comme les autres ports, confié aux insiruc- 
teurs français et espagnols. A partir de ce moment, nous tou- 
chions un point de résistance impossible à déplacer. Si nous 
cédions sur Casablanca, nous étions dépossédés, par un détour, 
de l’avantage en vue duquel nous avions souscrit à l'inspection. 
Si le huitième port avait une police suisse, danoise ou hollan- 
daise, la police marocaine cessait d'être franco-espagnole. Et si 
elle cessait de l'être, elle reprenait le caractère international que 
nous estimions inacceptable. Inacceptable aussi était la confusion 
du commandement et de l'inspection en la personne d'un inspec- 
teur chargé directement de la police d’un port. Inacceptable enfin 
l'atteinte portée à la souveraineté du Sultan par la subordination 
de cet inspecteur, non pas au maghzen, mais aucorps diplomatique. 
M. Bourgeois n’avait qu'à récapituler l’histoire de la négociation 
pour en dégager ces conclusions. Il Le fit en quelques heures et, 


1. Voir ci-dessus, page 149. 
2. Voir ci-dessus, page 180. 
3. Voir ci-dessus, page 307. 
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son parti pris, il s’y lint avec une invariable fermeté. Il ne céde- 
rait rien sur Casablanca. Il exigerait que la police franco-espa- 
gnole fût acceptée sans restriction; qu’elle s’étendit à tous les 
ports. I veilleruit enfin à ce que l'inspecteur, dont les attributions 
seraient à définir ultérieurement de facon explicite et précise, 
contrôlât, sans diriger et reståt l'agent du Sultan, au lieu de deve- 
nir celui de l'Europe. En tout cas, il ne consentirait à s'occuper 
de cette question qu'après avoir obtenu sur celle de Casablanca 
unce assurance ferme et définitive. 

Un esprit politique pouvait aisément se former une opinion sur 
un problème d'ordre purement politique tel que celui de la poiice. 
A l'égard de la banque, un examen plus minutieux était indispen- 
sable. Deux idées générales devaient guider M. Léon Bourgeois 
dans l'étude qu'il en allait faire. D'abord, il n’estimait pas qu'une 
affaire d'argent, si légitime et importante füt-elle, eût pour la 
France le caractère « vital» que présentait la sauvegarde de notre 
sécurité algérienne. Plaie d'argent, dit-on, n’est pas mortelle. Si 
nous avions un sacrilice à consentir encore, mieux valait que ce 
fût un sacrifice financier. Toutefois et cette idée corrigeait la 
première, nous ne devions pas, en recherchant à tout prix une 
transaction sur la banque, créer un état de choses pire que le 
statu quo. Et si l'Allemagne prétendait nous entrainer jusque-là, 
notre devoir était de ne pas la suivre. Dans ce cas, une solution 
était théoriquement admissible. Si nous constations qu’il était 
impossible d'obtenir, en matière de banque, le minimum nécessaire, 
ne pouvions-nous point suggérer ou faire suggérer par une puis- 
sance amie l’ajournement du débat? C'était, en somme, une con- 
cession, puisque l'idée de la Banque d'État élait une idée française ; 
puisque nous avions, en 190%, obtenu du maghzen, à ce sujet, sinon 
une promesse positive, du moins un engagement moral; puis- 
qu'enfin nos titres à une situation spéciale et privilégiée dans cet 
établissement étaient reconnus même par l'Allemagne, et que le 
désaccord ne portait que sur l'appréciation de ce privilège. D'autre 
part, tout en faisant valoir le mérite que nous avions à renoncer à 
ce projet, nous étions à peu près sûrs de ne rien perdre à son 
abandon. Les porteurs de l'emprunt de 1904 gardaient non seule- 
ment leurs droits, mais leur gage. Et quant aux établissements 
contractants, ils estimaient qu’en raison de leur situation acquise 
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ils pouvaient fonder une banque privée sans craindre une concur- 
rence sérieuse. C'était un expédient élégant, qui allégeait le débat, 
sans compromettre nos intérêts et pouvait, sil réussissait, nous 
éviter un conflit sans nous infliger de préjudice. 

Cet expédient se heurtait malheureusement à de graves objec- 
tions. D'abord l’Allemagne, si par hypothèse elle cédait sur Casa- 
blanca, chercherait évidemment à obtenir des avantages financiers. 
Quels seraient ces avantages, s’il n’y avait point de Banque d’État ? 
Vis-à-vis des tiers, nous aurions peine à expliquer comment, ayant 
demandé, le 3 mars, à la conférence, de coupler la discussion des 
deux questions, police el banque, nous prenions la résolution 
soudaine de supprimer la seconde dun programme rédigé par 
nous-mêmes le 28 septembre 1905. De plus, sans Banque d'État, 
comment mettre sur pied la police? Comment la rétribuer? 
Comment faire honneur à notre promesse de régulariser, d’assai- 
nir, de fortifier le crédit marocain ? Cétait une faillite. Était-il 
habile d'en prendre la responsabilité ? En fait, d’ailleurs, d'après 
les renseignements de M. Révoil, la conférence ne s’y prélerait 
pas. Et nous entamerions, sans résulial, le crédit assuré jusqu'’a- 
lors à notre politique par sa parfaite unité. Nous nous lrouvions 
ainsi ramenés à la nécessité de chercher ce que, dans le projet 
de banque, tel qu'il se comportait depuis la séance du 3 mars, 
nous pouvions faire de concessions nouvelles. Nous avions 
accepté déjà que la banque fût marocaine. Nous avions admis, à la 
demande de M. de Tattenbach, qu'un tribunal spécial à compé- 
tence limitée fût institué à Tanger. Nous étions d'accord avec lui 
sur les autres disposilions relatives à la juridiction et aussi sur la 
législation. Pour les censeurs, une nuance seulement nous sépa- 
rait. L'Allemagne consentait, comme nous, à ce qu'ils fussent 
fournis par les Banques d'État. Il restait à savoir qui les choisirait. 
Et nous pouvions accepter que ce fussent les Banques d’État elles- 
mêmes avec approbation des gouvernements. Sur un point unique, 
la répartition du capital, le désaccord subsistait. Ce désaccord 
élait double. D'un côté, l'Allemagne ne voulait pas donner au con- 
sortium le nombre de parts que nous réclamions pour lui. D'un 
autre côté, elle lui demandait la cession de droils qu'il ne pouvait 
ou ne voulait pas céder. Ces droits étaient ceux des articles 12 et 
46 (contrôle) et de l'article 32 (faculté de déterminer le quantum 
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à prendre pour gager les emprunts nouveaux sur le solde dispo- 
nible de 40 p. 100). Sur ces trois articles, des arguments juridiques 
étaient en présence qu’il convenait de peser scrupuleusement. 

À égard du droit de contrôle, il nous était, malgré l’insislance 
du comte de Taltenbach, impossible de rien accorder. C'était, on 
la vu, la garantie des porteurs‘. Ni le gouvernement français, ni 
même les établissements contraclants ne pouvaient disposer de 
cette garantie. Dans le vif désir d'aboutir à une entente, on avait 
examiné la question de savoir si, à défaut d’une cession de ce droit, 
on ne pourrait prévoir sa délégation à la Banque d'État. Cette 
délégation aurait peut-être facilité l'exercice du contrôle qui, jus- 
qu'alors, bien qu'inscrit dans le contrat de 190%, n'avait jamais 
fonctionné?. Et les droits des porteurs sur le gage douanier 
seraient restés les mêmes, l'organe de surveillance étant modifié 
sans risques réels, puisque la Banque d’État, par sonintervention, 
cùl ajouté sa caution propre à celle constituée par les recettes 
douanières. Si séduisante que fût cette combinaison, les conseils 
du ministère des Affaires étrangères et de la Banque de Paris ne 
crurent pas devoir s’y rallier. La délégation du droit de contrôle 
pouvait ne présenter aucun danger : il n'en restait pas moins que, 
sans le consentement des porteurs, cetle délégation eût été aussi 
incorrecte juridiquement qu’une cession proprement dite. Restait 
donc l’article 32. On se souvient que M. Rouvier, d'accord avec 
M. Révoil, avait estimé que nous pouvions le négocier. Cet article 
obligeait le gouvernement marocain, s’il voulait gager un nouvel 
emprunt sur le solde disponible (40 p. 100) des recettes doua- 
nières, à ne fixer le quantum à prendre sur ce solde qu'après 
entente avec les banques contractantes. Le paragraphe 2 du 
même article stipulait, d’ailleurs, que le solde disponible demeurait 
frappé d’une première hypothèque en faveur des porteurs de l'em- 
prunt, — ceci pour le cas où, les recettes diminuant, le prélève- 
ment de 60 p. 100 n'aurait pas été suffisant. Il ne s'agissait ni de 
céder le solde disponible ni même l'hypothèque qui pesait sur 
lui. Mais il était permis de concevoir la cession à la Banque d'Élat 


A. Voir ci-dessus, page 281. 

2. Les autorités marocaines ne s'y étaient jamais prêtées. Et le rôle des 
agents de l'emprunt se bornait, depuis 4904, à opérer ie prélèvement de 
60 p. 100 sans intervention de surveillance ni de gestion. 
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du droit d'apprécier, d'accord avec le maghzen, dans quelle 
mesure les 40 p.100 pouvaient, en deuxième rang, servir de gage 
à un nouvel emprunt, les porteurs conservant, aux termes de l’ar- 
ticle 11, l’ensemble des recettes comme garantie. C’est à celte con- 
ception qu'on s'élail arrêté d’abord’. Mais, depuis lors, certaines 
diflicullés avaient élé signalées à l'attention du ministère. Son 
jurisconsulte, M. Louis Renault, estimait que, comme l’article 33, 
l'article 32 énonçait une mesure prise dans l'intérêt, non des 
banques, mais des porteurs et que, partant, on n’en pouvait point 
disposer sans leur aveu. Les porteurs, d'après M. Renault, gar- 
daient, — et cela n’était contesté par personne, — un privilège 
sur l’ensemble des receltes, ef, par l’article 32, s'engageaient 
seulement à rendre au maghzen le libre emploi d’une partie de 
ses revenus, si cette partie n'était point nécessaire au service de 
l'emprunt. Or, ils avaient délégué le pouvoir d'en juger à un man- 
dataire déterminé, la Banque de Paris. Il était donc impossible de 
substituer, à ce mandalaire choisi par eux, un autre mandataire, 
à savoir, la Banque d'État du Maroc. De son côté, la Banque de 
Paris pensait qu'on ne pouvait, à proprement parler, céder les 
droits de l'article 32. Comme, cependant, il était difficile, après 
les conversations auxquelles les plénipotentiaires avaient été 
mélés, de revenir sur notre offre de grossir ainsi notre apport, 
M. Léon Bourgeois se décida à présenter la question sous une 
forme différente, qui évitait l’écueil juridique sans modifier le 
résultat pratique. Le consorlium restait seul compétent pour 
apprécier quelle quotité du solde de 40 p. 100 pouvait être éven- 
luellement dégagée de la garantie de l'emprunt 1904, afin de servir 
en première ligne de gage à un emprunt nouveau. Mais le gouver- 
nement chérifien conservait la faculté d'offrir à des prêteurs une 
seconde hypothèque sur le solde disponible. Et cette faculté pou- 
vait être abandonnée à la Banque d’État. C'était évidemment moins 
que ce que nous avions cru d’abord pouvoir céder. Mais c'était 
quelque chose encore. On s’arrêla à celte solution mixte par la 
rédaction suivante : 


Cession des droits de l'arlicle 33 et de l’article 32, sous la réserve 
expresse du privilège général conféré en premier rang aux porteurs 


4. Voir ci-dessus, page 311. 


312 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


de titres, sur la totalité du produit des douanes (privilège défini par 
l'art. 11) et généralement sous la réserve de tous droits résultant du 
dit contrat en faveur des porteurs. 


Moyennant cette cession, quelle part obtiendrions-nous dans la 
répartilion du capital ? C'étail le dernier point, sur lequel M. Léon 
Bourgeois avait à prendre parti. Il savait que, sur les quinze voix 
correspondant dans le comité d'étude et dans le conseil d’adminis- 
tration aux quinze parts constitutives du capital, nous étions 
assurés d’avoir avec nous celles de l'Angleterre, de la Russie, de 
l'Espagne, de l'Italie et du Portugal, ce qui, s'ajoutant à la nôtre, 
faisait six voix. Il nous en fallait donc deux de plus, au minimum, 
car nous ne pouvions compter absolument sur celles de la Belgique 
et des États-Unis. Ainsi se déterminait la limite que nous ne 
devions pas dépasser. Nous avions, à l’origine, réclamé quatre 
parts pour le droit de préférence seul, El nous avions laissé 
entendre que nous nous sutlirions de lrois. Nous pouvions, en fin 
de compte, nous contenter de deux, tout en ajoutant à notre 
apport la clause relative à l’article 32, limitée ainsi qu’on vient de 
le voir. L'Allemagne nous offrait une part pour cet apport ainsi 
défini. Il fallait la déterminer à couper la différence en deux, étant 
d'ailleurs bien entendu que la réduction à deux parts de notre 
demande primitive serait subordonnée à l'acceptation de la police 
franco-espagnole pour les huit ports, sans la restriction de Casa- 
blanca. 

Ayant ainsi déterminé le terrain sur lequel il pouvait se mou- 
voir, M. Bourgeois était à même de négocier utilement. C’est par 
l'intermédiaire du comte de Khevenhuller, ambassadeur d’Au- 
triche, qu'allait s'engager celte négociation. 


I 


Le comte Goluchowski n'avait pas changé d'idée. Il considérait 
toujours que l'intervention autrichienne pouvail aboulir à un 
accord. Et il estimait que cet accord serait aussi profitable à son 
pays qu à lui-même. En déposant son projet, le comte de Welsers- 
heimb s'était inspiré fidèlement des instructions de son chef. Il 
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avait reconnu l'efficacité de la police franco-espagnole. Sans doute, 
à la demande de l'Allemagne, il avait apporté à cette police la 
restriction que l’on sait et proposé, pour Casablanca, un régime 
spécial. Mais, dès le premier jour, il avait marqué que cette ques- 
tion n’avail à ses veux qu'une importance très-secondaire!. De 
son côté, le comte de Khevenhuller, dans sa première visile à 
M. Léon Bourgeois, s'était borné à l'interroger sur ses intentions, 
sans indiquer le moins du monde, que la police de Casablanca 
dût être nécessairement suisse, danoise ou hollandaise. Tandis 
qu'en Allemagne, le gouvernement et la presse présentaient le 
projet autrichien comme un dernier mot inlangible?, l'Autriche 
et ses représentants élaient donc beaucoup moins cassants. Ils 
nous demandaient de faire quelques concessions sur la banque. 
Mais ils semblaient apprécier les raisons qui nous empêchaient 
d'en consentir de nouvelles à l'égard de la police. De sa conversa- 
tion du 15 mars avec M. de Khevenhuller, le ministre des Affaires 
étrangères gardait l'impression d'un désir vif et sincère de conci- 
lialion, qui recherchait, loin de les exclure, les possibilités d'en- 
tente. 

L'Allemagne, à ce moment même, tentait un dernier effort pour 
nous déterminer à capiluler. Et elle essayait encore d'emporter 
de haute lutte le succès, que lui avait fait espérer la chute de 
M. Rouvier. A Vienne, son ambassadeur, le général de Wedel, 
affirmait sur l'honneur que c'était fini des concessions; que la 
France accepterait, tel quel, le projet autrichien ou que la confé- 
rence serait rompue*. A Paris, le samedi 17, le prince de Radolin 
venait au ministère et, sans brutalité, mais avec insistance, il priait 
M. Bourgeois de céder sur Casablanca, « base nécessaire du con- 
trôle de l'inspecteur ». Comme le ministre déclarait de nouveau 
que nous ne consentirions jamais à une solution internationale 


4. Voir ci-dessus. page 298. 

2. Le Lokal-Anzeiger (13 mars), disait qu'il n'était pas probable que l'Alle- 
magne půt faire de nouvelles concessions sur la police. Méme note dans la 
Münchner Allgemeine Zeilung. Les agences officieuses écrivaient le 17 mars : 
« La position diplomatique de l'Allemagne fut rarement aussi favorable. Aussi 
il n'y à pas de motif de renoncer à notre point de vue qui est approuvé par 
presque toutes les nalions comme correct et loyal. » 

3. Le général de Wedel tenait publiquement ces propos, qui m'ont élé rap- 
portés par deux de ses collègues. 
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introduisant une troisième puissance au Maroc, à une solution 
illogique confondant l'inspection et le commandement, à une solu- 
tion humiliante annulant, par un détour, le mandat qu’on disait 
nous confier, le prince, d’un ton inquiet, exprima la crainte qu'il 
n’y eùt pas moyen de s'entendre. M. Léon Bourgeois ne se laissa pas 
troubler par cette appréhension et répondit simplement que la 
France, en acceptant l'inspection, avait pris du projet autrichien 
ce qu'elle en pouvait prendre; que l'Allemagne n'avait rien pris 
du projet français, el qu'au contraire, au cours de la crise minis- 
térielle, elle avait exercé sur nous et nos amis une pression dilh- 
cile à accorder avec des dispositions conciliantes ; que c'était à 
elle d'apporter sa pierre à l'édifice de l'accord. M. Bourgeois con- 
cluait en disant qu’il voulait l'entente, mais une entente durable 
et durable parce qu'honorable. Et il tirait argument des articles 
énergiques publiés chaque jour par le Temps!, pour montrer à 
l'ambassadeur qu'il n'était, ce voulant, que l'interprète fidèle de 
l'opinion publique. 

La visite du prince de Radolin fut la dernière tentative pour 
imposer à la France le projet autrichien dans sa forme primitive. 
Le jour même, samedi 17 mars, où cette tentative se produisait, 
le comte de Khevenhuller revenait au quai d'Orsay : et très nette- 
ment, sous la forme d’une intervention officielle, il offrait à 
M. Bourgeois de chercher une autre formule. Il ne disait pas 
laquelle. Mais comme il enregistrait sans objection notre décision 
de ne plus rien accorder sur la police, il allait de soi qu’il croyait 


1. Le Temps écrivait lo 48 mars : 

« Il faut donc qu’on s’habitue, à Berlin, à voir la situation telle qu'elle ost 
et qu'on renonce aux illusions. La France ne cédera pas. Et si on persiste à 
vouloir l'y contraindre, elle préférera à une solution aussi préjudiciable 
qu'humiliante le maintien du statu quo. Ce statu quo, comme vient de l’établir 
avec force la Pall Mall Gazette, serait loin d’être désavantageux au consor- 
tium amical des puissances méditerranéennes. A Fez comme à Tanger, la 
triple action des diplomaties française, anglaise et espagnole saurait interdire 
aux Allemands cette mainmise sur le Maroc dont ils nous menacent bruyam- 
ment dans l’hypothèse d'un échec de la conférence d'Algésiras. Par la fron- 
tière algérienne, par Gibraltar et par Ceuta, les trois pays amis pourraient 
d'autre part, si l’action allemande prenail une forme agressive, lui barrer 
rapidement la route. Enfin, dans l’ordre économique, l'Allemagne y regarde- 
rait à deux fois avant de provoquer en Afrique et en Europe les représailles 
possibles des marchés français et britannique. Si donc l'intransigeance mani- 
festée à Berlin depuis la crise ministérielle venait à persister, nous n'aurions 
aucune peine à préférer le séafu quo à un accord à tout prix. Et peut-être 
loin d'y perdre, pourrions-nous y gagner. » 


CASABLANCA 345 


pouvoir triompher des résistances allemandes au sujet de Casa- 
blanca et nous demander, en dehors de l'inspection déjà acceptée, 
de simples concessions financières. Il était également cerlain, élant 
donnés les rapports de l'Allemagne et de l'Autriche, que le comte 
Goluchowski n'avait pas envoyé M. de Khevenhuller porter à 
M. Bourgeois une «offre » caractérisée, sans êlre sûr que son 
initiative ne serait pas désavouée à Berlin. Nous avions, par con- 
séquent, l'assurance que, quoi qu’en dissent le général de Wedel, le 
prince de Radolin et les journaux, la chancellerie allemande était 
résignée à céder sur Casablanca. Elle renonçait à ce qu’elle croyait 
possible, lorsque, du 12 au 15 mars, l'Empereur et le chancelier 
sommaient l'Europe de nous imposer le projet autrichien. Et elle 
consentait à l'amendement que M. de Radowitz avait paru admettre 
au début de mars et qu'avait seule rendu « inacceptable » la chute 
du cabinet français. 


Presque aussitôt, d’ailleurs, la nouvelle de cette concession nous 
était de toutes parts confirmée. C’est d’abord du Maroc qu'elle 
venait, de Tanger où le D' Rosen disait, le 18 mars, à un agent du 
maghzen : « L'accord est fait. Nous laissons Casablanca à la police 
franco-espagnole. » Puis d’Algésiras où, le 18 au soir, M. de 
Radowitz déclarait: « Ne parlons plus de la proposition autri- 
chienne‘. » Alors, paraissait, un article significatif de la Gazette 
de l'Allemagne du Nord en date du lundi 19: 


Pour l'intérêt spécifique allemand, y lisait-on, il est fort indiffé- 
rent qu'à Casablanca un couple d’instructeurs suisses ou hollandais 
plutôl qu'espagnols ou français dirige la police marocaine. Nous ne 
croyons pas non plus que l'Allemagne puisse laisser échouer len- 
tente pour la seule question de la police à Casablanca, si la France 
est disposée à entourer cette police, dans les ports, de garanties vrai- 
ment suffisantes pour que son fonctionnement serve impartialement 
tous les intérêts étrangers. Le premier pas a déjà élé accompli, dans 
celle voie, par la concession aux termes de laquelle doit être institué 
un inspecteur général neutre*,. 


Le même jour. l'ambassadeur d'Autriche à Berlin et plusieurs 


t. A la séance de comité de rédaction du 20 mars, le comte Koziebrodski 
reconnut que la proposition autrichienne était susceptible de modifications. 


2. Voir le Temps. 21 mars. 
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de ses collègues informaient M. Bihourd que la concession 
annoncée par la note officieuse était acquise et qu'on n'insisterail 
pas pour soustraire Casablanca à la police franco-cspagnole. A son 
tour, le prince de Bülow précisait cette information en disant à 
l'ambassadeur de Russie que l'Allemagne cédait sur ce point et 
qu’elle voulait seulement que l'inspection fût effective et réelle. 
Le lendemain, mardi 20, Guillaume H répondait au télégramme 
que M. Roosevelt lui avait adressé le 17. Dans cette réponse, il n'était 
plus question de Casablanca. Enfin comme M. Bihourd répétait à 
M. de Tchirschky ce que M. Bourgeois avait dit au prince de Rado- 
lin, le ministre répliquaiten souriant : 

— Je n’aperçois plus de difficullés, puisque nous acceptons ce. 
que vous désirez t. 

Bien que cette affirmation ne mentionnât pas explicitement la 
nature de l’adhésion allemande, ni cette adhésion ni son sens ne 
faisaient de doute pour personne. Le mercredi 21, M. de Schæn 
allait, au surplus, voir le comte Lamsdorf et lui renouvelait, dans 
des termes qui ne prètaient pas à l'équivoque, la communica- 
tion faite le lundi par le chancelier au comte d’Osten-Sacken 
Sunultanément, le comte Goluchowski annonçait joyeusement 
au marquis de Reverseaux que tout était arrangé. Trois jours 
après enfin, le samedi 24, nous apprenions que l'Allemagne 
avait fait connaître sa décision aux représentants du maghzen 
et, le même jour, le comte de Khevenhuller disait à M. Léon 
Bourgeois; 

— Neparlons plus de Casablanca. Vous aurez, vous et l'Espagne. 
les huit ports sans restriction. L'inspecteur ne fera qu’inspecler, 
sans exercer le commandement dans un port. 

La certitude nous était donc acquise de voir triompher nos 
demandes, quant à la nationalité des instructeurs. Mais avant 
qu'il ne fût permis de se féliciter sans réserve de ce succès, force 
nous était, d'une part, de le faire enregistrer à Algésiras par une 
rédaction définitive, de veiller, d'autre part, à ce qu’il ne fùt pas 
restreint ou compromis par les dispositions relatives soit aux 
attributions de l'inspecteur, soit à la répartition des ports, soit à 
l’organisation même de la police franco-espagnole. 


4. L'entrevue de M. Bihourd avec M. de Tchirschky eut également lieu le 
mardi 20. 
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IV 


Depuis le 10 mars, l'hôtel Reina Cristina et le palais de l'ayunta- 
miento étaient singulièrement mornes. On sentait que l'intérêt, 
que l'action n'étaient plus là. Les plénipotentiaires faisaient le geste 
de négocier, mais ne négociaient guère. Quelques-uns amorçaient 
des transactions, — aussitôt abandonnées. On attendait que vint 
d’ailleurs la nouvelle de la décision. Du double dialogue engagé 
entre Washington et Berlin et entre Vienne et Paris dépendait, au 
su de tous, le succès de la conférence. 

Dans la délégation allemande, M. de Tattenbach seul s'agitait 
encore. Cest, on s'en souvient, sa mauvaise humeur qui, le 
14 mars, avait décidé le comité des rapporteurs à ne plus siéger. 
Cette mauvaise humeur s’épanchait en libres propos. Oublieux des 
lenteurs tant de fois opposées, soit pendant les négociations de 
1905, soit à Algésiras même, à nos questions ou ànos propositions, 
il allait, tantôt chez l’un, tantôt chez l’autre, se plaindre de ce 
pays, qui, après avoir retardé tout le monde par sa crise minis- 
térielle, persistait à ne pas répondre. Répondre à quoi? Le délégué 
allemand eùl été, sans doute, embarrassé de l'indiquer. Au surplus, 
du 14 au 26, c’est lui et M. de Radowitz, ou, à leur instigation, 
M. de Welsersheimb, qui allaient, à des reprises successives, faire 
reculer les séances. C'est ce que M. Révoil faisait observer, quand 
on lui rapportait les griefs de son collègue. Nous avions dit ce 
que nous prenions du projet autrichien. Que prenait l'Allemagne 
de notre projel? Nous n'en savions rien. Et dans ces conditions ce 
n'élait pas à nous de parler. Nous avions seulement « les oreilles 
ouverles » aux suggestions qu'on nous présenierait. Dans les 
autres délégations, une sorte de lassitude découragée régnait. Sir 
Arthur Nicolson, mis au courant par sir Edward Grey de la 
manœuvre allemande, était allé, dès le mercredi 44 mars, dire à 
M. de Radowitz : 

— Pour éviter tout malentendu, je vous répète, une fois de plus, 
que je soutiendrai la France jusqu'au bout et qu’elle ne cédera pas 
sur Casablanca. 
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M. White correspondait continuellement avec son gouverne- 
ment. Et, avec une insistance particulière, il développait à M. de 
Radowitz et au comte de Welsersheimb les raisons, qu'au même 
moment, dans son télégramme du 17 à Guillaume IT, M. Roosevelt 
invoquait pour écarter le projet autrichien. Mais le mutisme 
allemand persistait, maussade et irréductible. C'était un station- 
nement sans fin, aussi pénible aux plénipotentiaires que l'ordre 
de « marquer le pas » à une troupe fatiguée par une longue 
étape. 

De temps à autre, on avait de petites émotions qu’on grossissait 
par nervosité. Le lundi 19 mars, au soir, le bruit se répandait que 
l'Allemagne allait faire déposer par Autriche un nouveau projet, 
projet étrange entre tous. Il s'agissait d’une organisation de la 
police qui eût supprimé le régime spécial du huitième port et laissé 
lintégralité du mandat aux instructeurs français et espagnols, 
mais en limitant leur action à quatre ports seulement : Tanger, 
Larache, Rabat et Casablanca, les quatre autres restant sans police. 
On s'appuyait, pour justifier cette idée, sur ce fait que, dans les 
propositions primitives portées à Fez par M. Saint-René-Taillan- 
dicer, il n’était question que de quatre ports'. La raison ou le pré- 
texte ne valait pas grand'chose. C’est l'Allemagne elle-même, qui, 
dans les négociations de 1905, avait demandé que le programme 
d'organisation de la police ne fût point limité dans son extension. 
Nous y avions consenti, et depuis lors la conférence avait toujours 
entendu s'occuper des huit ports ouverts ct statuer sur eux tous 
ensemble. Comment d'ailleurs s'expliquer que la police reconnue 
nécessaire à Tanger, à Rabat, à Larache, à Casablanca, ne le fùt 
point à Tetouan, à Safi, à Mogador, à Mazagan ? Qu'était-ce que 
cette faillite partielle ? Enfin n’y avait-il pas, de la part de l’Alle- 
magne, une arrière-pensée de garder la main libre dans les quatre 
ports laissés sans police ? Pour tous ces motifs, nous ne pouvions 
accepter une telle combinaison. Nous n'eùmes pas du reste à 
l’écarter, car elle ne fut jamais formulée. Sa prompte publication 
dans une dépêche du correspondant du Temps à Algésiras et le 
mauvais accueil qu'elle rencontra parmi les délégués, déterminè- 


1. Pour le document auquel se référait cette proposition, voir Livre Jaune, 
1901-1905, page 257. 
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rent l'Autriche à ne la point présenter et l'Allemagne à y renoucer!. 
Chacun, par conséquent, restail sur ses posilions. 

Le mardi 20 mars, le comité des rapporteurs reprit ses séances 
suspendues depuis le 14. M. Regnault en profita pour faire justice 
de la fausse nouvelle, répandue à son sujet, par l'agence Wolff 
pendant la crise ministérielle?. 


Je mai pas l'intention, dit-il, de transporter au comité des rappor- 
teurs la polémique des journaux; je ne peux pas cependant laisser 
passer l'information, donnée par une agence étrangère, au sujet d'un 
nouveau projet de police que j'aurais déposé devant le comité des 
rapporteurs. 

Ayant été chargé par le comité de fixer par écrit les points déjà 
examinés, j'ai apporté sur les premiers articles discutés une proposi- 
tion de rédaction, el en la présentant, j'ai eu bien soin de déclarer que 
si cette rédaclion ne parlait pas du rôle de l'inspection, c'est parce 
que ce point avait élé réservé. 

J'ai dit, que, sur ce point, la délégation française avait reconnu le 
principe d’une inspection, mais qu’elle n’avail pas pris parti sur les 
modalités de cette inspection; que, d'autre part, le projet autrichien 
ne contenait rien de précis pour les attributions de l'inspecteur; que, 
par conséquent, je n'étais pas en état de fournir une rédaction sur ce 
point. 

Conformément aux instructions qui me sont données, si on 
reconnaît que la police sera exercée par des officiers français et espa- 
gnols, je suis prêt à discuter l'organisation de l'inspection. D'ailleurs, 
pour répondre aux intentions de la conférence, nous pourrions 
reprendre le travail de comparaison entre ces projets et rechercher 
le moyen de les mettre en harmonie. 


4. Voir le Temps, 21 mars 1906. 

« Algésiras, 20 mars, 4 heure. 

« Le bruit court, avec une persistance inquiétante, que M. de Radowilz 
aurait obtenu du comte de Welsersheimb de so charger du dépôt d'une nouvelle 
proposition moins acceptable encore que les précédentes. 11 s'agirait de res- 
treindre à quatre ports seulement, ceux de Tanger, Larache, Rabat ct Casa- 
blanca, l’organisation de la police en confiant cette police par alternance à la 
France et à l'Espagne. On estime, parmi les délégués, que cette proposition 
serail doublement inadmissible, d'abord parce qu'elle tend à ignorer ot à 
annuler les accords franco-espagnols, ensuite et surtout parce que, sans raison 
aucune, on exclut quatro ports sur huit d'une organisation qui cst aussi 
nécessaire duns les uns que dans les autres. Mais surtout on est très frappé de 
ce fait que, par celle proposition, l'Allemagne se réserverait la possibilité ulté- 
rieure d'une action personnelle dans ceux des ports que n'organiserail pas la 
conférence. Pour toutes ces raisons, plusieurs délégués m'ont dit qu'il leur 
semblait peu probable que l'Autriche so chargeât de déposer un tol projet. 
Néanmoins, je répète que le bruit de ce dépôt, soit pour cc soir, soit pour 
demain, court avec persistance. » — J. GALTIER. 

2. Voir ci-dessus, page 317. 
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Alors, M. Regnault développa de nouveau ses arguments sur la 
question de Casablanca, demandant que, suivantles propres termes 
employés par M. de Radowitz, on « mit en harmonie » le projet 
français et le projet autrichien. Nous avions accepté le principe de 
l'inspection, faisant ainsi ce qui dépendait de nous pour arriver à 
cette « harmonie ». L'Allemagne acceptait-elle la police franco- 
espagnole sans restriction ? M. de Tattenbach ne répondit point. 
Le mercredi 21, le comité tint une nouvelle séance. Dès ce 
moment', on avait, à Paris, de bonnes raisons de croire à une 
concession allemande. Mais, à Algésiras, cette concession semblait 
loin d’être acquise. M. de Welsersheimb disait à qui voulait T'en- 
tendre, que le gouvernement allemand n'avait pas envoyé d'ins- 
tructions à M. de Radowitz et que, dans ces condilions, l’aclion 
médiatrice de l'Autriche ne pouvait pas s'exercer. Le A, le 
comité étudiait donc les attributions de l'inspecteur et rédigeait 
les articles secondaires du projet de police, mais « réservait » 
toujours l'article relatif à Casablanca. Le vendredi 93, il se réunis- 
sait une troisième fois et adoplait une rédaction provisoire qui 
nous donnait satisfaction, et ne parlait plus du régime spécial 
du huitième port. Dès ce moment d’ailleurs, l'affaire étail réglée. 
Et à la séance plénière du 26, les représentants de l'Autriche 
et de l'Allemagne énonçaient officiellement leur adhésion, sur 
ce point, au système français. M. de Welsersheimb prenait le 
premier la parole et, après avoir rappelé les termes du conflit, il 
disait : 


On s’est apercu que la proposition autrichienne suscitait deux 
objections principales : la première portait sur les inconvénients pra- 
tiques de la double fonction d'inspection et de commandement qu’on 
se proposait de donner à l'inspecteur, inconvénient qui paraissait de 
nature à empêcher que le but désiré füt atteint ; la seconde provenait 
de ce que la France et l'Espagne ne croyaient pas pouvoir admettre 
que des officiers d'une troisième puissance fussent chargés de lorga- 
nisation de la police dans l’un des ports du Maroc. 

L'Autriche-Hongrie a done cru devoir renoncer à ce point. Cepen- 
dant, il s'agissait de remplacer par d’autres garanties celle qui dispa- 
raissait ainsi du projet primitif. Il a paru qu’on pourrait utilement y 
substituer le contrôle du corps diplomatique. En conséquence, je me 


4. Voir ci-dessus, page 346. 
: Pas 
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propose de déposer un certain nombre d'amendements destinés à prè- 
ciser ma pensée sur l'exercice efficace de l'inspection +. 


Et M. de Radowilz ajoutait : 


Je m'’associe aux paroles prononcées par M. le premier délégué 
d’Autriche-Hongrie et je suis prêt à entrer dans l'examen des projets 
qui viseraient à créer des garanties sérieuses et efficaces tant pour le 
contrôle de la police que pour le fonctionnement d’un inspecteur 
général résidant à Tanger*. 


Le problème, par conséquent, était résolu, en ce qui concernait 
Casablanca. Et c'est sur les attributions de l'inspecteur que la lutte, 
désormais, allait porter. 

Simultanément, on causait de la banque. Et cette conversation, 
du 14au 26, suivail une marche analogue à celle de l'entretien qui 
se poursuivait sur la police. Le vendredi 16 mars, on apprenait 
que l'Allemagne faisait une suggestion. Elle consentait à donner 
deux partsau consortium, en échange des droits des articles 32 et 
33 du contrat de 1904, plus, éventuellement, une part en échange 
du droit de contrôle inscrit aux articles 12 et 16. Mais elle récla- 
mait une part pour le syndicat allemand qui avait, en 1905, prêté 
10 millions au Sultan è. La proposition était rédigée comme il 
suit : 


Toutefois, en compensation des droits qui lui sont reconnus par les 
articles 32 et 33 du contrat de juin 1904, droits que le consortium des 
banques signataires de ce contrat céderait à la Banque d'État du Maroc, 
il sera attribué au consortium le droit de souscrire deux parts égales 
à celles réservées à chacun des groupes souscripteurs. Au cas où la 
Banque d'État du Maroc serait chargée de l'exercice des droits inscrits 
aux articles 15 et 46 dudit contrat qui sont acquis aux porteurs de 
titres de l'emprunt 1904, le comité spécial d'études prévu à l’article 24 
du présent acte pourrait compenser cet apport par l’altribulion d’une 
parl égale aux autres dans la souscription du capital. La Banque d’État 
du Maroc sera alors chargée d’assurer les perceptions douanières et 
de les faire parvenir au consortium de l'emprunt 1904, conformément 
aux stipulations du contrat précité. D’autre part, en compensation des 
droits qui lui sont reconnus par l'article 7 du contrat d'avance du 


S 


- Voir Prolocoles, page 197. 
2. Ibid. page 197. 
3. Voir ci-dessus, page 12. 
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30 ‘septembre 1905, droits que le syndical allemand, signataire du- 
dit contrat, céderait à la Banque d’État du Maroc, il sera attribué au 
syndicat le droit de souscrire une part égale à celle réservée à cha- 
cun des groupes souscripteurs. 


Il est difficile de comprendre-comment l'Allemagne avait pu 
croire que nous admetirions cette solution. En .nous offrant une 
part pour le droit de contrôle, qu'elle savait inaliénable, elle ne 
nous offrait rien. Pour le reste, sa proposition, tout aussi illu- 
soire, contredisait ses engagements les plus formels. L'avance du 
30 septembre 1905, sur laquelle elle prétendait fonder, pour la 
maison Mendelssohn, un droit identique à celui que le consortium 
français Lenait du contrat de 1904, était pour nous une vieille 
connaissance, car elle avait été, en août et septembre, locca- 
sion d'un débat complexe et difficile. C'est sous les auspices du 
comte de Tattenbach, alorsen mission à Fez, qu’elle avait été négo- 
ciée t. Au point de vue franco-marocain, elle portait atteinte au 
droit de préférence, consenti aux banques françaises, en matière 
d'emprunt. Au point de vue franco-allemand, elle semblait con- 
traire à l'esprit et à la lettre du protocole du 8 juillet qui, en 
annonçantla conférence, imposait une trêve aux deux parlies. Nous 
avions donc formulé contre elle une énergique protestation. Et 
cette protestation avait provoqué à Berlin des explications embar- 
rassées. On avait commencé par nier le fait?. Puis, devant l'évi- 
dence, on avait spécifié que « ce n’était pâs un emprunt propre- 
ment dit, de nature à préjuger les décisions de la conférence et à 
diminuer la valeur des engagements pris vis-à-vis.de la France? ». 
C'était « une simple avancé » dont nous ne devions prendre aucun 
ombrage, car elle ne conslituait pas un titre durable à la finance 
allemande. On avait consenti au Sultan « un crédit de banque de 
courte durée* », un « crédit passager et étroitement limité », 
Enfin, quand le 28 septembre avait été signé, le deuxième accord 
franco-allemand, on y avait stipulé, dans une forme qui ne laissait 
place à aucune obscurité : 


. Voir Livre Jaune, pages 261 à 311 passim.. 
. Voir Livre Jaune, page 263. 

. Voir Livre Jaune, page 269. 

. Voir Livre Jaune, page 271, 

. Voir Livre Jaune, page 274. 
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Un accord s’est établi entre le groupe des banques allemandes etle 
consorlium des banques francaises, en vue de participer à celte opé- , 
ration qui gardera son caraclère d’avance de courte durée, avec gage 
spécial et remboursable sur le ] “ochain emprunt ou par les voies et 
moyens de la Banque d’État dont la création figure au programme de 
la conférence. L'opération laisse intacte la question du droit de préfé- 
rence du consortium français t. 


Conformément à cel accord, le consortium français avait ulté- 
rieurement obtenu la participation de moitié qui lui avait été 
promise. Il était donc de moitié dans l’avance de courte durée con- 
sentie au Sullan par la maison Mendelssohn, avance qui, on n'avait 
cessé de nous le rappeler, ne créait « aucun titre durable ». EL 
cependant, en dépit de celle participation, en dépit du caractère 
même de l'opération, voici qu'aujourd'hui l'Allemagne revendiquait 
pour elle seule un avantage exclusif, justifié, prétenduit-elle, par 
l'apport qu’elle ferail à la banque en lui cédant des droits dont, six 
mois plus tôt, elle niail l'existence et auxquels, en toul cas, la 
France élait associée pour moitié ! Cette prétention, contraire aux 
engagements de la diplomatie impériale, l'était tout aulant à lar- 
rangement conclu entre les banques françaises et la maison Men- 
delssohn. Aux termes de cet arrangement, l'avance de 10 millions 
de marks était, en effet, remboursable par la Banque d'Étal 
dès sa conslitulion. Comment l'abandon des garanties que com- 
portait cette avance pouvait-il, dans ces conditions, être consi- 
déré comme un véritable apport à la Banque d'État, puisqu'il 
dépendait d'elle de faire disparaître l'avance sans compensation 
el de l'absorber de plano? Comment surloul pouvait-on com- 
parer celle avance au droil de préférence et de contrôle du con- 
sorlium français, qui devait subsister intact et inattaquable, 
au moins jusqu'en 1941, date où l'emprunt deviendrail rembour- 
sable? Qui ne voyait d'ailleurs que, si l'Allemagne, en ajoutant 
une troisième part aux deux qu’elle accorduil déjà au consortium 
français, prenait pour elle-même deux parts, au lieu d'une qu'elle 
demandait d'abord, elle annulait purement et simplement sa pré- 
tendue concession et continuail à ne nous offrir qu'une seule part 
en échange du droit de préférence? Gomme pour la police, elle 


1. Voir appendice, page 486. 
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retirait d'une main ce que de l’autre elle accordait. Comme pour 
la police, ses « concessions » étaient purement apparentes et ne 
répondaient à aucune réalité. 

M. Révoil, à qui le marquis Visconti-Venosta avait transmis ce 
singulier amendement, l'écarta tout aussitôt. M. de Radowitz, qui 
n'avait rien à répondre à nos arguments, se contenta d’insinuer 
qu’il serait bien désirable d'accorder cependant dans la banque 
quelque avantage à la finance allemande. Mais notre bonne 
volonté, si grande fûl-elle, ne pouvait aller jusqu'à créer des droits 
qui n’exislaientpoint. De nouveau, la conversation s'arrêtait donc. 
Mais le vendredi 23, au moment où il devenait notoire que len- 
tente était acquise pour Casablanca, M. de Welsersheimb deman- 
dait à M. Révoil quel était son dernier mot sur la banque. Le plé- 
nipotentiaire français, avec une entière franchise, lui répondait 
aussitôt que nous ne pouvions céder le droit de contrôle et que, 
quant aux droits de l’article 32, ils ne pouvaient être négociés 
qu'autant que le privilège de premier rang des porteurs français 
sur la totalité des recettes douanières serait explicitement garanti. 
Quant aux parts, nous réservions notre réponse jusqu'à ce qu'on 
fùt pleinement d'accord sur la police. En tout cas, nous ne sau- 
rions descendre au-dessous de deux. Le délégué autrichien décla- 
rait alors ne pas savoir exacwement ce qu'acceplerait l'Allemagne. 
Pourtant, il croyait être sûr qu’elle renonçait à réclamer une part 
supplémentaire pour elle et que, si nous nous contentions de deux 
pour le consortium, il y aurait moyen peut-être de s'arranger. Il 
suffirait que, dans la souscription ultérieure de l'emprunt destiné 
à rembourser l’avance du 30 septembre 1905, la finance allemande 
obtint une parlicipation égale à celle qu’elle avait dans l'avance 
elle-même, c’est-à-dire 50 p. 100. 

Quand cette nouvelle se répandit parmi les plénipotentiaires, 
elle produisit, bien que non confirmée encore, une immense satis- 
faction. Il semblait à tous que ce fût la fin. A la fatigue, à l'in- 
quiétude, à la mauvaise humeur succédaient l'espoir et lopti- 
misme. Si l’on s’accordait pour la banque et pour Casablanca, 
on ne doutait pas que le reste mallit de soi. On ne voulait 
pas s'arrêter à l'idée que, sur les deux questions de l'inspection 
et de la répartition des ports, une nouvelle discussion fùt pos- 
sible. Et la surprise de voir enfin l'Allemagne céder quelque 
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chose était telle qu'on nous adjurait de ne plus provoquer de 
difficultés, de signer, de signer tout de suite, de signer sans dis- 
cuter. C'était là, pour nous, un danger réel. Et si nous n'eussions 
tenu bon, les arliclesrelatifs à l'inspecteur auraient risqué de nous 
mener très loin. On pouvait admettre qu'un sacrifice nouveau dans 
le sens du contrôle international fût nécessaire et possible. Mais 
il ne fallait pas que ce sacrifice aboutit à la répudiation de nos 
principes et transformât ainsi notre succès en échec. C’est à quoi 
un dernier effort allait pourvoir, qui ne fut ni le moins pénible ni 
le moins mériloire, 


CHAPITRE II 


L'INSPECTEUR 


1. Les concessions françaises en malière d'inspection. — Les limites de nos 
concessions. — Ni commandement ni collaboration au commandement. — 
L'appui de l'Angleterre, de la Russie ct des tats-Unis. — Le projet Révoil 
du 19 mars. — Le projet autrichien aggravé. — Ses exigencus. 

Ii. La discussion. — Les séances de comité (20 mars, 22 mars, 23 mars). — 
M. Bachcracht ct M. Regnault contre le comte de T'attonbach. — Le texto 
provisoire. — Les amendéments du comte de Welsershcimb. 


UE Nouvelles concessions de la France. — La séance du 26 mars. — L'arlicle 6. 
— L'ullimaltum de M. de Radowitz. — La réponse de M. Révoil. — Nouveau 
renvoi au comité de rédaction. 

IV. La siluation de la France. — Notre dernière ligne de défense. — Les 
négocialions et la séance du 27 mars. — L'accord. — La séance du 31 mars, 
— La nationalité de l'inspecteur. 


Le principe de l'inspection ne figurait pas dans les instructions 
de M. Révoil. Et c’est à Algésiras même que, par des concessions 
successives, nous avions élé amenés à l'accepter. Il ne s'était agi 
d'abord que d’un rapport établi par les officiers français ct espa- 
gnols et transmis aux puissances par la légation d'Italie. C'est le 
premier projet que M. Roosevelt avait recommandé à Berlin!. 
Puis, au début de mars, nous avions admis l'hypothèse d’un sacri- 
fice plus grand et, à la demande de l'Autriche, nous avions fait 
connaitre que, si salisfaction nôus était donnée sans restriction 
quant à la nationalilé des instructeurs, nous consentirions à ce 
que le.rapport sur le fonctionnement de la police fùt établi, non 
par les ofliciers français’ et espagnols, mais par un oflicier 
emprunté à une armée neutre el qui aurait le litre d'inspecleur 


4. Voir ci-dessus, page 250. 
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général’. Toutefois, comme, jusqu’au 26 mars, l'Allemagne avait 
tenu bon sur la question de Casablanca et persisté à exclure ce 
port de la police franco-espagnole, nous n'avions pas énoncé 
publiquement nos vues sur les attributions de l'inspecteur. Et nous 
avions, à cet égard, borné notre adhésion à l'acceptation du prin- 
cipe. Il n'en était pas moins utile de fixer sur ce point nos idées et 
de définir précisément les articles du projet relatif à l'inspection. 

Il était évident, en elfet, que, conçue dans un certain sens, 
l'inspection pouvait annuler pratiquement les résultats pour les- 
quels nous luttions depuis si longtemps. Que l'inspecteur, même 
sans commander un port, eùl la direction effective et le comman- 
dement réel des instructeurs français et espagnols : cela suffisait 
pour que le mandat de police fùt effeelivement déplacé, passant 
de la France et de l'Espagne à la puissance qui fournirail l'ins- 
pecteur. Donc il fallait d'abord, — et cette formule était, dès le 
début de mars, celle de M. Rouvier ?, — que l'inspecteur n’eût ni 
commandement ni collaboration au commandement, quil se 
contentät d'apprécier la valeur des résullats oblenus et la correc- 
tion des méthodes employées, sans substituer son action à celle 
des instructeurs, seuls chargés d'organiser. I fallait ensuile que 
l'intervention de ce fonctionnaire ne rendit point, par un délour, 
à la police frauco-espagnole, le caractère international toujours 
repoussé par nous. L'inspecleur ferait des rapporis : là-dessus 
point de discussion. Mais à qui les adresserait-il? Si c'élait, 
comme le souhaitaient notoirement l'Allemagne et l'Autriche, au 
corps diplomatique à Tanger, on donnait, à une collectivilé inter- 
nalionale et sans responsabilité, le moyen d'intervenir à tout 
moment dans le fonctionnement de la police franco-espagnole. Et, 
du même coup, on portail atteinte à cette souveraineté du Sullan 
que l'on nous avait, si souvent, sommés de respecter. D'autre part, 
l'envoi des rapports au maghzen, seul procédé correct, ne pou- 
vail suffire, puisque l'inspecteur serail en somme le mandalaire 
de l'Europe et que ce mandataire devail pouvoir renseigner ses 
mandants sur la marche de sa mission. Il convenait donc d'étudier 
une combinaison mixte, qui sauvegardâl théoriquement les droils 

4. Voir ci-dessus, page 309. 

2, Voir ci-dessus, page 310 
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d'Abd-el-Aziz en garantissant pratiquement ceux des puissances. 
Si, en d’autres termes, les rapports de l'inspecteur pouvaient et 
devaient être destinés au maghzen, il était indispensable que, par 
une voie ou par une autre, la transmission en fùt assurée aux 
gouvernements, de qui la France et l'Espagne tenaient le privilège 
d'aider le Sultan à créer la police des ports. Mais il ne fallait pas 
que cette transmission aboutit à faire des ministres les maitres 
directs de l'inspection. 

Nous étions, sur ces principes, en accord parfait non seulement 
avec l'Angleterre et la Russie, mais encore avec les Élats-Unis. 
A notre demande, M. White avait signalé à son gouvernement 
l'importance de nos arguments. Et dans l'esprit des Américains 
aussi bien que dans le nôtre, il était acquis que l'inspecteur 
devrait se contenter de juger les résultats, sans se mêler de l'orga- 
nisation ; qu’il serait subordonné au Sultan et non au corps diplo- 
matique ; qu'enfin la communication de ses rapports aux ministres 
des puissances ne saurait, en aucun cas, servir de prétexte à une 
intervention, de leur part, dans le fonctionnement de la police. 
N'élait-il pas clair d'ailleurs que, si le corps diplomatique parais- 
sait, à quelque degré, responsable de l'inspecteur, il perdrait toute 
autorité pour soutenir auprès du maghzen les réclamations des 
gouvernements ou de leurs ressortissants? C’est ce qui arrive en 
Turquie, toutes les fois que les revendications des ambassades 
s'adressent à des services qui ont reçu une organisation interna- 
tionale. Il ne fallait pas qu'il en fût ainsi, alors que la vie même 
des Européens résidant au Maroc était l'enjeu du débat. Nous 
croyions enfin — et sur ce point aussi nous avions fait accepter 
nos vues par nos amis, — que nous avions intérêt à ce que l'ins- 
pecteur fût Suisse et non Hollandais. D'une part, la Suisse n'était 
pas représentée à la conférence; et, de ce fait, son impartialité 
était plus évidente encore que celle des Pays-Bas, qui, bien que 
sans intérêts au Maroc, avaient pris part à la discussion d’Algé- 
siras. De plus, nous estimions, à tort ou à raison, que le gouver- 
nement suisse serait moins accessible que le gouvernement néer- 
landais à l'influence et aux suggestions allemandes. C’est dans ces 
conditions que, le lundi 19 mars, après un échange de vues avec 
M. Rouvier, M. Révoil définit par écrit, dans le projet suivant, les 
attributions de l'inspecteur : 
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Le fonctionnement de la police chérifienne sera, pendant la même 
durée, l’objet d'une inspection qui ne comportera d'intervention ni 
dans le commandement, ni dans la direction, et sera confiée à un offi- 
cier supérieur de l’armée helvétique n’appartenant pas au cadre de 
l’activité et dont le choix sera proposé à l'agrément de S. M. le Sultan 
par le gouvernement fédéral suisse. En outre, l’inspecteur se rendra 
compte des résultats obtenus par la police chérifienne au point de vue 
du maintien de l’ordre et de la sécurité dans les localités où cette 
police sera établie. Il établira à ce sujet un rapport annuel. L’inspec- 
teur adressera ce rapport, ainsi que toutes les communications et 
observations que sa mission lui paraîtra comporter, à S. M. le Sultan 
et simultanément au gouvernement fédéral, qui se chargera d'en assu- 
rer la transmission aux puissances intéressées. Les dispositions régle- 
mentaires propres à assurer le recrutement, la discipline et l'admi- 
nistration des corps de police, seront arrêtées d’un commun accord 
entre l’instructeur français et l’instructeur espagnol les plus élevés 
en grade et le ministre de la Guerre chérifien ou son délégué. 


Ce texte avait, entre autres avantages, celui de la brièveté, Il 
nous permettait, si les circonstances l’exigeaient, de corser encore 
un peu, soit les attributions de l'inspecteur en lui donnant accès 
dans la commission chargée d'élaborer le règlement, soit le rôle 
du corps diplomatique en lui faisant remettre, selon le vœu de 
l'Allemagne, une copie des rapports adressés au maghzen. Il élimi- 
nait enfin le mot « contrôle » qui, souvent employé dans les pre- 
mières conversations, avait le grave inconvénient d'impliquer, en 
anglais (control) et d’une façon générale dans la langue diploma- 
tique, l'idée d’une direction et d'un commandement. M. Léon 
Bourgeois, très prudemment, avait tenu à nous réserver ainsi la 
marge de quelques concessions nouvelles. L'événement justifia 
cette prudence en prouvant combien nous eussions perdu à tout 
céder de prime abord. 

Le projet autrichien t, établi d'accord avec l'Allemagne, tendait 
ouvertement à généraliser l’action de l'inspecteur et à le subor- 
donnes étroitement au corps diplomalique. C'était là, d'après M. de 
Welsersheimb, la rançon nécessaire du sacrifice consenti à l'égard 
de Casablanca. Le délégué autrichien ne s’en contentait point 
d'ailleurs et opposait à notre projet la rédaction aggravée que 
voici, qui en différait sensiblement, et à laquelle il donnait la forme 


4. Voir ci-dessus, page 306. 
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d'un amendement lié à l'acceptation sans réserve de la police 
franco-espagnole t. 


Le fonctionnement de la police fera, pendant la même période de 
cinq années, l'objet d'une inspection générale, qui sera confiée par 
S.M. Chérifienne à un officier supérieur de l’armée helvétique ounéer- 
landaise. S. M. le Sultan le choisira librement parmi les officiers que 
lui présentera, au nombre de trois et avec l’assentiment des puissances 
signataires, ou le gouvernement de la Suisse ou celui des Pays-Bas. Il 
aura sa résidence à Tanger. 

L'inspecteur général, sans intervenir directement dans le comman- 
dement ou l'instruction, se rendra compte des résultats obtenus par 
la police chérifienne au point de vue du maintien de l'ordre et de la 
sécurité dans les localités ou cette police sera installée. Dans l'exer- 
cice de ses fonctions, il visitera, au moins une fois par an, chacune des 
huit places où les corps de police seront établis Sur le résultat de ces 
visites d'inspection annuelles, il adressera, par l'entremise du doyen 
du corps diplomatique à Tanger, un rapport à S. M. le Sultan. 

En dehors de ces rapports réguliers, il pourra, s'ille juge nécessaire, 
adresser, par la même voie, au gouvernement chérifien, des rapports 
spéciaux sur toute queslion concernant le fonctionnement de la police. 

Le contrôle du fonctionnement de la police sera exercé par le corps 
diplomatique à Tanger. À cet effet, l'inspecteur général lui prêtera 
son concours. 

En cas de réclamation à l'égard du fonctionnement de la police, la 
légation intéressée pourra en saisir le corps diplomatique qui, après 
avoir provoqué une enquête par l'inspecteur général, donnera à l'af- 
faire la suite qu'elle comportera ?, 


L’entremise nécessaire du corps diplomatique pour l'envoi au 
maghzen des rapports d'inspection; le contrôle, qui lui était expli- 
citement attribué sur le fonctionnement de la police ; la subordi- 
nation manifeste de l'inspecteur aux ministres à Tanger ; le droit 
à eux accordé de prescrire librement des enquêtes à ce haut fonc- 
tionnaire, presque tout, dans ce projet, était inacceptable. Et son 
caractère s’aggravait de ce fait que la situation, qu'on prétendait 
réserver à l'inspecteur sous le contrôle du corps diplomatique, 
était en contradiction complète avec celle qu'à la demande de 
l'Allemagne on avait attribuée aux instructeurs. Quand il s'était 


1. Le prince de Bülow s'était exprimé dans lo même sens, le 49 mars, dans 
sa conversalion avec le comle d'Osten-Sacken. 


2. Voir Protocoles, pages 201 à 203. 
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agi de définir les droits et les devoirs de ceux-ci, on n’avait pas 
cru pouvoir prendre assez de précautions contre le risque possible 
d'abus d'autorité, susceptibles de porter atteinte à la souveraineté 
marocaine. Pour garantir de toute restriction cette intangible sou- 
veraineté, on avait décidé que les officiers français et espagnols 
entreraient au service du Sultan et deviendraient fonctionnaires 
chérifiens ; on avait décidé qu’ils n’excrceraient ni direclion ni 
commandement; qu'ils seraient mis purement et simplement à la 
disposition d'Abd-el-Aziz, avec mission d'instruire, sous son auto- 
rité, les contingents marocains préposés à la police des huit ports 
ouverts de l'empire. En un mot, on avait limité autant que pos- 
sible la liberté de ces officiers. EL c’est après ces limitations que 
l'on venait tout à coup affranchir l'inspecteur de l’autorité maro- 
caine, le soustraire à la souveraineté du Sultan et le placer, lui, 
contrôleur général d'une police purement chérifienne, sous les 
ordres d'un organisme étranger tel que le corps diplomatique! 
C'élail un insoutenable paradoxe. 

Aussi bien, celte proposition présentait un caraclère qui, abstrac- 
tion faite des raisons de droit, nous obligeait à l’écarter en fait; 
c'était d'aboutir, par un détour, à cette internationalisation de la 
police marocaine, que la France avait toujours repoussée. Le jour 
où un inspecteur indépendant du Sultan et responsable devant le 
corps diplomatique aurait été chargé de contrôler les officiers 
français el espagnols, ce jour-là, le prétendu mandat donné à la 
France et à l'Espagne eut été anéanti au profit du corps diploma- 
tique, organisme international par excellence, et une fois de plus, 
tout comme quinze jours plus tôt dans l'affaire de Casablanca, on 
aurait annulé pratiquement les satisfactions théoriquement con- 
senties. Le jeu de l'Allemagne restait le même. Il avait pour objet 
de ruiner la concession accordée à la France et à l'Espagne. Cétait 
la ruiner que d'introduire dans un port sur huit, comme on avait 
tenté de le faire, une tierce puissance. C'était la ruiner encore que 
de subordonner l'inspecteur non pas au Sullan souverain, mais au 
corps diplomatique, devenu, pour la circonstance, l’usurpateur 
internalional de celte souverainelé. Dans un cas comme dans 
l’autre, la France et l'Espagne étaient jouées. Dans un cas comme 
dans l’autre, il leur était impossible de s’y prêter. 

Toutefois, dans leur désir d'en finir, les plénipolentiaires, 
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sauf une ou deux exceplions, inelinaient à penser que la France, 
ayant obtenu salisfaction à Casablanca, devait céder sur le reste. 
Exposée à ces conseils pressants, la délégation française risquait 
de les prendre à la lettre, de méconnaitre par conséquent ce qui, 
dans le chapitre de l'inspection, devait être à tout prix maintenu 
de nos prétentions primitives. Fort heureusement, M. Bourgeois, 
soutenu énergiquement par la presset, réagissait contre celte 
inclination et estimail que nous pouvions sans risques, après 
avoir passé les gros écueils, résister, au terme de la route, au bluff 
renaissant de l'Allemagne. C’est dans ces conditions qu’allait s'en- 
gager la partie. 


II 


C'est à la même séance de comité de rédaction du mardi 
20 mars, dont il a été question déjà dans le précédent chapitreř, 
que fut ouvert le débat sur les attribulions de l'inspecteur. Comme, 
à cette date, nous n’avions pas encore reçu l'adhésion officielle de 
l'Allemagne à la police franco-espagnole sans restrictions, 
M. Regnault fit observer que c'était sous la réserve expresse de 
cetle adhésion qu'il était autorisé à parler de l'inspection ct des 
conditions pratiques dans lesquelles elle s’exercerail. Puis, après 
une courte discussion sur le régime de Casablanca, le comité 
s’ajourna au lendemain mercredi 21. 

Ce jour-là, M. Bacheracht, se reportant au projet autrichien, 
exposa ses idées sur l’organisation de l'inspection prévue par l'ar- 
ticle 4 de ce projet : elles étaient naturellement conformes aux 
nôtres. Et naturellement aussi, le comte de Taltenbach crut devoir 
les critiquer. D’après lui, le délégué russe ne donnail pas à l'ins- 
pecteur de suffisantes garanties. Il fallait que le contrôle de ce der- 
nier sur le fonctionnement de la police fût effectif et réel. I fallait 
qu'en toute occasion el sans aucun délai, le corps diplomatique püt 


4. Le Temps écrivait : « C’est au Sultan que l'inspecteur doit adresser ses 
rapports. Qu'on trouve un moyen, si l’on veut. de les communiquer au corps 
diplomatique; mais qu’on ne parle plus de substituer pour leur réceplion les 
légations au maghzen. Une telle combinaison serail pour la France et l'Espagne 
illogique, humiliante et néfaste.» (Voir le Temps 28 mars 1906.) 

2. Voir ci-dessus, page 349. 
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mettre en mouvement cet organe de contrôle. Il fallait enfin, puis- 
que les puissances prenaient une lourde responsabililé en orga- 
nisant la police, qu’elles eussent, par l'intermédiaire de leurs 
minislres et de l'inspecteur, des droits de surveillance qui leur 
pérmissent de sauvegarder cette responsabilité. Sans doute, M. de 
Tattenbach n'allait pas jusqu'à réclamer pour l'inspecteur un 
commandement proprement dit. Mais il demandait pour lui et 
pour le corps diplomalique une si constante intervention dans le 
fonclionnement de la police, qu'il faisait de lui et des ministres 
accrédités à Tanger les collaborateurs continus et les chefs véri- 
tables des instrucleurs français el espagnols. 

M. Regnault, en présence de celle argumentation extensive, rap- 
pela ce que devait être, en droit et en fait, un inspecteur. Dans 
aucune administration, dans aucune armée, on ne confond les 
organes d'exécution el les organes de surveillance. Et toujours le 
contrôle est distinct du commandement. L’inspecteur, par défini- 
lion, devait être, vis-à-vis des instructeurs, un surveillant, vis-à- 
vis de l’Europe, un rapporteur. Si quelqu'une de ces enquêtes, 
qui sont en tout pays l’une des attributions les plus importantes 
de la police, devait être menée dans les ports, c’est à la police 
chérifienne, guidée par ses instructeurs, quil appartenait d'y 
procéder. EL le rôle de l'inspecteur devait se borner, en rendant 
compte des résultats obtenus, à s'assurer que les principes géné- 
raux, admis par la conférence, n'avaient pas été lésés. Sil'inspec- 
teur exerçait, sous forme d'enquête spéciale ou sous quelque 
autre que ce fût, une action directe, il participait au commande- 
ment, ce que M. de Tattenbach lui-même reconnaissait excessif. 
De même, en ce qui concernait les rapports de l'inspecteur, si ces 
rapports élaient adressés, soit exclusivement soit en premier lieu, 
au corps diplomatique, non seulement on portail alteinte à la sou- 
verainelé du Sultan, mais on dénalurail la mission des ministres 
à Tanger, en leur imposant des devoirs particuliers qui, restriclifs 
du mandat confié à la France et à l'Espagne, étaient de plus en 
contradiction avec le rôle normal et essentiel des agents diploma- 
tiques. De même enfin, quand il s'agirait d'élaborer les règlements 
relatifs à l'organisation de la police, il serait illogique d'y faire 
participer l'inspecteur et de soumettre les textes adoptés à l'appro- 
bation du corps diplomatique; car, là encore, on confondrait arbi- 
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trairement l'organisation et la surveillance, le commandement et 
l'inspection. On disait, il est vrai, qu'il fallait sauvegarder les res- 
ponsabilités de l'Europe en respectant sa liberté d'action? Mais 
combien il était plus nécessaire de sauvegarder les responsabilités, 
mille fois plus directes et plus graves, de l'Espagne et de la France; 
de n’entraver point, par l'immixtion de l'inspecteur et des ministres 
l'indépendance indispensable aux instructeurs mis par ces deux 
puissances à la disposition du Sultan ! C'était affaire de bon sens 
et de bonne foi, El nous demandions que, dans l'instanl qu'on 
nous confiait unetâche malaisée, on ne nousen rendit pas, comme 
à plaisir, l’exécution plus difficile. 

Quelle que fût la valeur de ces raisons, elles ne prévalurent pas 
devant le comité de rédaction sur le sentiment de lassitude qui, de 
plus en plus, y régnait. Dans la mesure même où l’on avait craint, 
du 10 au 20, que l'Allemagne ne reslàt intransigeante à l’égard de 
Casablanca, on prétendait mettre à notre charge le reliquat de 
concessions nécessaire à l'élablissement de l'accord. Les Russes 
et les Espagnols eux-mêmes lrouvaient que « vraiment. cela n'avait 
pas d'importance ». Et, dans la discussion entre M. de Tattenbach 
et M. Regnault, personne ne prit la parole en nolre faveur. Malgré 
nos objections, on admit donc et le principe des enquêtes faites 
par l'inspecteur à la demande des ministres; et l'envoi des rapports 
relatifs à ces enquêtes au corps diplomatique en même temps 
qu'au maghzen ; et la participation de l'inspecteur à la préparation 
du règlement de police; et la ratification de ce règlement par les 
ministres accrédités à Tanger. Cétait, jusqu'à nouvel ordre, l'échec 
de nos vues et le succès complet du système austro-allemand. Nos 
réserves étant maintenues, l'accord ne s’élablissait donc que sur 
des points secondaires : à savoir, mode de nomination, solde de 
l'inspecteur ct des instructeurs et fixation des effectifs dans les 
différends ports. Pour tout le reste, la conférence aurait à choisir 
entre les deux thèses qui restaient en présence. Nous défendrions 
devant elle le texte arrêté le 19 mars, déjà soutenu en comité par 
M. Regnault, et nous ne ferions connaîtrenotre décision définitive 
que lorsque nous pourrions apprécier dans leur ensemble les con- 
cessions de l'Allemagne. 

La séance de comité de rédaction du 22 ne nous fut pas plus 
favorable que celle du 20, et n'établit l'entente sur aucun des points 
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contestés. Celle du 23, consacrée à la rédaction du projet, ne le fut 
pas davantage. Le Lexte provisoire adopté par le comité différait sur 
trois points du projet français. Tandis que nous prévoyions seule- 
ment l'envoi du rapport au Sultan et au gouvernement suisse 
chargé de le transmettre aux puissances, le comité disait : 


Ce rapport, ainsi que toute communication relative à la mission de 
l'inspecteur sera adressé au représentant du Sultan à Tanger el trans- 
mis en copie au corps diplomatique. 


Le comité prévoyait aussi la collaboration de l'inspecteur à 
l'étude du règlement de police. Enfin il accentuait, dans son article 
VII, le rôle du corps diplomatique, en disant : 


En cas de réclamation dont le corps diplomatique serait saisi par 
la légation intéressée, le corps diplomatique pourra demander au 
représentant du Sultan à Tanger de faire élablir un rapport. Ce rap- 
port sera transmis au représentant du Sullan à Tanger et communi- 
qué au corps diplomatique +. 


Sans être ce que nous désirions, cetle rédaction était évidem- 
ment moins mauvaise que celle de l'Autriche, qui affirmait explici- 
tement le « contrôle » du corps diplomatique sur l'inspecteur et la 
subordination de celui-ci aux ministres accrédilés à Tanger. Mais 
nous savions que le comte de Welsersheimb ne se contentail pas 
du projet des rapporteurs el qu'il souliendraitdevant la conférence 
les amendements dontona vu plushaut le caractère’. Le désaccord 
subsislait donc. L'intervention du corps diplomatique dans le fonc- 
tionnement de l'inspection et, par l'inspection, dans celui de la 
police, tel allait être désormaisle point sensible de la négociation. 
Etl'Allemagne allail y trouver l’occasion d'une suprême manifes- 
talion d'intransigeance. 


III 


À la veille d'aborder cette discussion, nous pouvions, à parl 
nous, admettre une partie des prétentions allemandes. Mais il 


4. Voir Protocoles, page 207. 
2. Voir ci-dessus, page 360. 
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était indispensable de nous réserver par notre silence la possi- 
bilité de n’y consentir qu'après débat et en faisant de nos conces- 
sions une monnaie d'échange qui nous valût, sur d’autres points, 
des satisfactions équivalentes. L'essentiel était que l’inspec- 
teur n'apparüt pas comme le subordonné, non du Sultan 
souverain, mais du corps diplomatique irresponsable. Que ses 
rapports dussent être en fait communiqués au corps diplomatique 
à Tanger, ce n’élail pas évitable. Que le corps diplomatique fût 
évenluellement autorisé à recourir à lui, c'était possible aussi, — 
mais à une condition, c’est que les droits du Sultan et ceux des 
instructeurs français et espagnols fussent également préservés. 

Le lundi 26 mars, la conférence qui, de délai en délai, avait 
cessé de siéger depuis le 10 mars, se réunit à dix heures du matin. 
Avant que la discussion ne s'ouvrit sur les articles, les déclara- 
tions du comte de Welsersheimb et de M. de Radowitz vidèrent 
Paffaire de Casablanca‘. Puis, très rapidement, on arriva aux amen- 
dements annoncés parle représentant de l'Autriche. Dès l’article HI, 
la question se posa de savoir, s'il convenait que l'inspecteur et le 
corps diplomatique collaborassent à la rédaction du règlement de 
police. Sir Arlhur Nicolson exprima une opinion négative en indi- 
quant une solution transactionnelle : l’inspecteur pourrait se 
borner à donner son avis. À son tour, M. Révoil exposa que cette 
collaboration risquerait d'engager la responsabilité de l'inspecteur 
et de diminuer sa liberté dans l’exercice de sa surveillance. De 
même, fallait-il que le corps diplomatique participât à cette rédac- 
tion ? Et n'était-il pas préférable, en le tenant en dehors de ce 
travail, de laisser au maghzen toute la responsabilité, pour le cas 
où la police ne fonctionnerait pas d’une façon satisfaisante ? Sur 
les deux points, M. de Tattenbach répondit par un refus. Il fallait 
que le corps diplomatique fût consulté à ce sujet. Faute de s'en- 
tendre, on renvoya une fois de plus l'article au comité de rédac- 
tion. 

C’est sur l’article VI que le débat prit toute son ampleur. Le projet 
du comité de rédaction portait : 


ART VI. — Le fonctionnement de la police sera, pendant la même 
période de cinq années, l'objet d’une inspection qui sera confiée à un 


4, Voir ci-dessus, page 351. 
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officier supérieur de l’armée suisse ou néerlandaise dont le choix sera 


proposé à l'agrément de S. M. le Sultan par le gouvernement suisse 


ou néerlandais. 
L'inspecteur, sans intervenir dans le commandement ou l’instruc- 


tion, se rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienne 
au point de vue du maintien de l’ordre et de la sécurité dans les loca- 
lités où cette police sera installée. Il établira tous les ans, ou plus fré- 
quemment s'il le juge nécessaire, un rapport à ce sujet. Ce rapport, 
ainsi que toute communication relative à la mission de l'inspecteur, 
sera adressé au représentant du Sultan à Tanger et transmis en copie 
au corps diplomatique !. 


Le comte de Welsersheimb acceptait la première partie de cette 
rédaction, mais il modiliait sensiblement la seconde. Au lieu de 
dire que l'inspecteur adresserait ses rapports au représentant du 
Sultan à Tanger et les transmettrait en copie au corps diploma- 
tique, c'est au corps diplomatique qu'il confiait la mission de 
faire parvenir au Sultan lesdits rapports’. Il ajoutait qu'en outre, 
et par la même voie, l'inspecteur pourrail envoyer des rapports 
spéciaux. Il demandait enfin qu'un nouvel article, qui serait devenu 
l'article VII, spécifiât que le contrôle du fonctionnement de la police 
serait exercé par le corps diplomatique avec le concours de l'ins- 
pecteur. C'était ce que le comte Koziebrodski avait indiqué, dès 
le 21 mars, au comité de rédaction. C'élait aussi le contre-pied de 
ce que nous étions résolus à demander. 

La discussion s’engagea par une observation de sir Arthur Ni- 
colson. 

— Si, dit-il, on attribue le contrôle de la police au corps diplo- 
matique, on décharge le maghzen de toute responsabilité. Est-ce 
logique ? Est-ce sage ? 

A cette question, on attendait une réponse qui fût une explica- 
tion : on se trouva en face d'un ullimatum. A peine, en effet, M. de 
Welsersheimb avait-il eu le temps de dire que le contrôle du corps 
diplomatique n'était que la compensation de la concession faite 
par l'Allemagne sur Casablanca, que M. de Radowilz prenait la 
parole et faisait la déclaration suivante : 


Si l’on a adopté le terrain nouveau de délibération qui résulte 


4. Noir Protocoles, pages 206 et 207. 
2. Voir ci-dessus, page 360. 
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des amendements présentés aujourd’hui par la délégation d’Autriche- 
Hongrie, c'est à condition qu'en retour, l'inspection soit entourée de 
garanties très-sérieuses. 

C’est pour la délégation allemande un point capital. S'il ne pouvait 
pas être réglé conformément à ses vues, il deviendrait sans doute dif- 
ficile de continuer utilement la discussion de l’organisation de la 
police‘. 


En d'autres lermes, l'Allemagne faisait du contrôle du corps 
diplomatique une condition sina qua non. Et avec une ténacilé 
persistante, elle nous ramenait, une fois encore, à cette organisa- 
lion internationale qu'elle savait pour nous impossible à accepter. 
M. de Welsersheimb, assez surpris et mécontent du ton de son 
collègue allemand, venait alors à la rescousse et, dans l'embarras 
de trouver un argument, cherchait à mettre M. Révoil en contra- 
diction avec lui-même. 

— N'avez-vous pas, lui disait-il, déclaré à la séance de comité 
du 5 mars que, sur place, le corps diplomatique et les consuls, si 
vigilants pour tout ce qui concerne les nationaux, seraient tou- 
jours en mesure de s'assurer que la police ne serail pas détournée 
de son but, ne lèserait aucun des intérêts de leurs ressortissants? ? 

Dans son embarras M. de Welsersheimb jouail sur les mots. 
M. Révoil avait invoqué, le § mars, les droits généraux des ministres 
et des consuls pour écarter l’inspection. On avait jugé néanmoins 
qu'un organe spécial était nécessaire. Et c'est au moment de définir 
les attributions de cet organe de contrôle, qu'on prétendait super- 
poser à son autorité celle du corps diplomatique! M. Révoil crut 
le moment venu d'exposer publiquement nos vues ; d'expliquer 
d’abord officiellement, — nous n'avions pas encore eu l’occasion 
de fournir en séance plénière celte explication, — pourquoi nous 
avions accepté l’inspeclion ; de montrer ensuite comment nous 
concevions qu’elle devait s'exercer. Il le fit dans les termes sui- 
vants : 


La souveraineté et l'indépendance du Sultan, pas plus que la libre 
concurrence en malière économique, ne sauraient êlre compromises 
par le fait que des officiers instructeurs seront mis à la disposition de 


4. Voir Protocoles, page 202. 
2. Voir Protocoles, page 202. 
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S. M. Chérifienne par la France et l'Espagne pour lui prêter, dans 
l’organisation de la police, un concours nettement limité. 

Si, toutefois, une garantie supplémentaire est jugée utile à cet 
égard, l'inspection supérieure appartenant à une puissance neutre et 
non représentée à la conférence fournira amplement cette garantie. 

La mission de cet inspecteur est aisée à définir. Il doit pouvoir 
l'exercer en toute indépendance. 

Les instructeurs n’ont pas de commandement direct ; ils ne devront 
jamais substituer leur autorilé à celle des fonctionnaires marocains 
dans l'exercice de la police. La seule autorité responsable à cet égard, 
la seule à laquelle on doit demander des comptes, le cas échéant, et, 
par conséquent, faire des représentations, c’est le maghzen. 

Il convient de laisser au corps diplomatique sa mission générale au 
Maroc. Les traités lui donnent des moyens assez étendus de préserver 
ses ressortissants et de garantir les intérêts parliculiers et aussi bien 
les intérêts généraux du pays qu'il représente, sans compter la vigi- 
lance des chancelleries. 

Si l'on veut spécifier, dans la matière présente, les pouvoirs du corps 
diplomatique, stipuler son ingérence directe, on ne fera qu’affaiblir la 
faculté générale qui vient d'être déterminée. On lui fera prendre, dans 
le fonctionnement d’une institution chérifienne, une part de responsa- 
bilité que le maghzen ne manquera pas d'opposer le jour où le repré- 
sentant d'une puissance voudra lui adresser une réclamation au sujet 
de la police. C'est ce qui se passe ailleurs, quand les ambassades ou 
les légations font valoir auprès des autorités régulières, les réclamations 
de leurs ressortissants contre un service internationalisé. 

Que le corps diplomatique, que l'inspecteur remplissent, d'une 
manière générale, chacun de leur côté, le mandat qui leur est propre : 
les garanties que l’on veut élaborer n’en seront que mieux assurées", 


Immédiatement, au nom de l'Espagne, M. Perez Caballero s'as- 
socia et à l'acceptation de l'inspection et aux observations de 
M. Révoil. Ni M. de Radowitz, ni M. de Tattenbach n'ayant répliqué, 
le marquis Visconti-Venosta dut proposer le renvoi au comité de 
rédaction. Celte proposition fut adoptée. 

Jl en fut de même pour l’article suivant. Pour cet article, le 
comité de rédaction avait établi le texte que voici, qui répondait à 
nos désirs : 


ART. VII. — En cas de réclamation dontle corps diplomatique seraitsaisi 
par la légation intéressée, le corps diplomatique pourra demander au 
représentant du Sultan à Tanger de faire procéder à une enquête par 


1. Voir Protocoles, page 202. 
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l'inspecteur, qui devra établir un rapport. Ce rapport sera transinis 
au représentant du Sultan à Tanger et communiqué au corps diplo- 
matique!. 


M. de Welsersheimb ne s’en contentait pas. Il supprimait l'in- 
tervention du représentant du Sultan. Et c’est le corps diploma- 
lique, qui chargeait directement l'inspecteur de procéder aux 
enquêtes ?. MM. Révoil et Perez Caballero maintinrent leurs objec- 
lions. Et le renvoi fut prononcé. 

Au terme de celte séance, la situalion était donc la suivante. La 
conférence s’élait trouvée d'accord pour définir la nature de la police 
placée « sous l'autorité souveraine du Sultan »; le recrutement de 
ses effectifs pris parmi les musulmans marocains et commandés par 
des caïds; elle avait admis que les instructeurs seraient choisis 
parmi des officiers et sous-officiers françaiset espagnols; elle avait 
réglé la situation matérielle de ces instructeurs *. Elle avait précisé 
leurs attributions, fixé la garnison de chacun des huit ports ouverts, 
chargé la Banque d'État du paiement de la solde, posé le principe 
de l'inspection, établi à Tanger la résidence de l'inspecteur, indiqué 
le chiffre de ses appointements et allocations. Enlin, à la demande 
de M. Perez Caballero, elle avait adopté la résolution suivante : 


En raison du voisinage et de l'existence de plusieurs anciennes sti- 
pulations entre l'Espagne et le Maroc, relatives à la sécurité de ses 
places fortes et à la tranquillité des régions voisines, l'Espagne jouit, 
dans certaines parties du Maroc, d'une situation analogue à celle qui 
résulte pour la France de ses arrangements avec le Sultan relatifs à la 
région frontière de l’Algérie. Ces parties sont définies par l’article 48 
du règlement sur la contrebande des armes et par l'article 25 du règle- 
ment des douanes; et la délégation espagnole y revendique, pour le 
gouvernement de §. M. Catholique, le mème droit que celui qui a été 
revendiqué par le gouvernement de la République Française en ce qui 
concerne la région frontière de l'Algérie, c'est-à-dire le droit de régler 
directement et exclusivement la police avec le Sultan*. 


Il restait par conséquent à statuer sur les articles VI, VIlancien 
et VII nouveau, relatifs aux attributions de l'inspecteur, à ses rela- 


5. Voir Protocoles, page 207. 

2. Voir ci-dessus, page 360. 

3. Voir Protocoles, pages 197 à 207. 
4. Voir Protocoles, page 197, 
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tions avec le corps diplomatique et au droit de contrôle sur la police 
réclamé par l'Autriche pour les ministres à Tanger. Rien dans la 
discussion ne faisait, ni d’un côté ni de l’autre, prévoir de con- 
cessions. Et cest avec mauvaise humeur que les membres du 
comité de rédaction voyaient revenir à eux le calice qu’ils avaient 
cru pour toujours écarté. 


IV 


Le ton cassant de M. de Radowitz avait surpris et mécontenté 
tout le monde, à commencer par l'Autriche. Le comte Goluchowski, 
qui se croyait au port el pensail tenir le succès, en fut inquiet. Et 
dès le lundi 26 au soir, il télégraphia à M. de Welsersheimb de 
tenter tout le possible pour concilier les thèses en présence : il 
suggérait, entre autres combinaisons, la remise simullanée des 
rapports de l'inspecteur au représentant du Sultan et au corps 
diplomatique. Il n'insistait pas sur l'article VIT (nouveau) destiné à 
affirmer le droit général de contrôle des ministres à Tanger sur le 
fonctionnement de la police. Par ces instructions immédiates, il 
placait le débat sur un terrain sensiblement plus favorable que 
celui où nous avail laissés la séance du même jour, et, de nouveau, 
se comportait moins en « second » de l'Allemagne qu'en médin- 
teur. L'heure était venue pour nous de jeter du lest et de con- 
sentir les sacrifices nécessaires. 

Celui qui nous coûtait le moins cher était évidemment d'accepter 
que l'inspecteur participät à la rédaction du règlement sur la 
police. En fait, on aurait toujours été forcé de le consulter. Et son 
avis, pour être donné du dehors, n’en eût pas moins, de toute 
façon, pesé dans la balance. Aussi bien, la commission qui rédige- 
rait ce règlement devant, d’après le texte autrichien, se composer 
de quatre personnes, un Marocain, un Espagnol, un Français et 
l'inspecteur, ce dernier ne pourrait pas imposer sa manière de 
voir aux deux puissances mandataires. Il pouvail d’ailleurs être 
habile de prévenir ses critiques ultérieures en l’associantau travail 
préparatoire. Il en était de même pour l'avis à demander sur ce 
règlement aux ministres à Tanger. Quant aux rapports de l’ins- 
pecteur avec le corps diplomatique, force nous était bien d'ad- 
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mettre qu'on ne pourrait pratiquement les empêcher. Mieux valait, 
par conséquent, nous appliquer à les définir : c’est à quoi pourvut 
M. Révoil en proposant à M. Bourgeois les deux rédactions sui- 
vantes, qui concordaient d’ailleurs, à quelques termes près, avec 
les instructions qu'il avait reçues de Paris les jours précédents. 


Arr. VII. — Les rapports et communications, faits au maghzen par 
l'inspecteur général au sujet de sa mission, seronten même temps remis 
en copie au doyen du corps diplomatique à Tanger afin que le corps 
diplomatique soit mis à même de constater que la police chérifienne 
fonclionne conformément aux décisions prises par la conférence et de 
surveiller si elle garantit, d’une manière efficace et conforme aux 
traités, la sécurité des personnes et des biens des ressortissants élran- 
gers, ainsi que celle des transaclions commerciales. 


ART. VIII. — En cas de réclamations dont le corps diplomatique serait 
saisi par la légation inléressée, le corps diplomatique pourra, en avi- 
sant le représentant du Sultan, demander à l'inspecteur de faire une 
enquête et d'établir un rapport sur ces réclamations à toutes fins 
utiles *. 


L'intervention prévue par l'article VIH pour le corps diplomatique 
ne faisait qu'énoncer un droit normal et ne créait pas de privilège 
abusif. Quant à l'article VIH, il fournissait un moyen de donner 
une suite rapide aux réclamations présentées contre le maghzen. Et 
par là, il se recommandait si manifestement au bon accueil de la 
conférence, quil eût été imprudent de ne pas nous l'approprier. 
Nous pouvions consentir ces légers sacrifices sans compromettre 
ni l'indépendance des instructeurs, ni l’autonomie de l'inspecteur. 
Sur un seul point, nous avions le devoir de nous montrer irré- 
ductibles. C'était à l'égard de l'article VII (nouveau) du projet 
autrichien ainsi libellé : 


Le contrôle du fonctionnement de la police sera exercé par le 
corps diplomatique. À cet effet, l'inspecteur général lui prétera son 
concours. 


C'est à faire disparaitre cet article que devait tendre notre effort. 
Si nous y réussissions, nous pouvions, sans grands risques, êire 
très-arrangeants sur le reste. 


4. Voir Protocoles, page 217. 
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Utilement secondés, notamment par M. White, nous pûmes, dans 
la matinée du mardi 27, mettre sur pied cette transaction et faire 
présenter, le même jour, à la conférence qui se réunissait en 
séance plénière à cinq heures et demie, un projet où, sur le point 
capital, le comité des rapporteurs nous donnait satisfaction : l'ar- 
ticle VII (nouveau), soutenu la veille par M. de Welsersheimb, avait 
en effet cessé d'y figurer. Nous étions battus, au contraire, sur la 
queslion du règlement. Enfin l’article VIL dispensait le corps diplo- 
matique de passer par le représentant du Sultan pour demander des 
enquêtes-à l'inspecteur et, en autorisant les rapports directs entre 
l'inspection et les légations, n’exigeait plus qu'un simple avis au 
fonctionnaire marocain. Celte combinaison n'était certes pas 
très-respectueuse de la souveraineté d'Abd-el-Aziz. Mais elle se 
justifiait par des raisons de commodité, sans d’ailleurs porter 
atteinte à l'indépendance de l'inspecteur. 

La séance du 27, consacrée à des objets divers, ne fut cependant 
pas décisive à l'égard de l'inspection. On y adopta ne varietur le 
texte des articles IT et IL (recrutement, attributions et soldes des 
instructeurs français et espagnols), IV et V (répartition des effectifs 
et rapports avec la Banque d'État), VL VII, IX et X (attributions 
et traitement de l'inspecteur). Mais trois points, — durée de lorga- 
nisation de la police, participation de l'inspecteur à l'élaboration 
du règlement, enquêtes spéciales confiées à l'inspecteur, — don- 
nèrent encore lieu à différentes réserves. Sur le premier, M. Révoil 
demandait trois ans au lieu de cinq. Sur le second, il maintenait 
ses observations de la veille. Sur le troisième, M. de Welser- 
sheimb se disait autorisé à accepter la rédaction qui ne parlail 
plus du « contrôle » des ministres. Mais M. de Radowitz déclarait 
n'être pas sûr de l'assentiment de son gouvernement. D'où la 
nécessité de revenir une fois encore sur ce débat!. 

C'est ce qu'on fit le samedi 31 mars. Ce jour-là, M. de Radowitz 
ne maintint pas ses restrictions. Et M. Révoil consentit aussi bien 
au délai de cinq ans qu’à la présence de l'inspecteur dans la commis- 
sion chargée de rédiger le règlement?. Pour l’article VHI (enquêtes 


4. Voir Protocoles, pages 211-213. 


2. La police fut la scule réforme pour laquelle la « courte durée » visée par 
les accords franco-allemands ait été explicitement limitée à cinq ans. Pour le 
reste, ons'en réléra, sans inconvénients d'ailleurs, aux principes adoptés dans 
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confiées directement à l'inspecteur par le corps diplomalique), il 
déclara qu’il eût préféré la première formule, — qui plaçait, entre 
les légations et l'inspecteur, l'intermédiaire nécessaire du repré- 
sentant du Sultan, — mais qu'en présence du désir général 
d’armer les légations contre les fins de non-recevoir trop fré- 
quentes des autorités chérifiennes, il ne croyait pas devoir insister. 

Un détail encore restait à régler : la nationalité de l'inspecteur. 
Dans tous les projets rédigés, on avait prévu pour le Sultan la 
faculté de choisir entre un officier suisse el un officier hollandais. 
Mais, de plus en plus, la France et l’Angleterre désiraient que ce 
choix ne půl se porter sur un Hollandais : une visite maladroite 
de deux vaisseaux néerlandais à Tanger, peu de jours après le 
voyage de Guillaume IT en 1905, avait, en effet, donné aux Pays- 
Bas, dans l'esprit des Marocains, une allure germanophile, qui 
pouvait être gênante pour nous. On jugeait, il est vrai, assez diffi- 
cile de revenir sur une proposition plusieurs fois répétée. Mais, 
après examen, on eslima que c'était nécessaire, et, le 27 mars, sir 
Arthur Nicolson fit la déclaration suivante : 


J'éprouve un certain embarras, car il s’agit d'une question un peu 
délicate; mais j'ai tant de confiance dans les sentiments amicaux de 
mon collègue des Pays-Bas, que je me crois assuré que Son Exc. 
M. Testa ne se méprendra pas sur la pensée qui mwa inspiré. 

Personne n’apprécie plus que moi les hautes qualilés des officiers 
néerlandais et j’ai une entière confiance dans leur zèle el leur dévoue- 
ment; mais, en ce qui concerne l'inspecteur général, il faut, à mon 
avis, le demander au pays le plus désintéressé de tous dans les affaires 
du Maroc. 

La Suisse n’a ni commerce, ni navigalion, ni représentalion au 
Maroc : la protection même de ses citoyens est répartie entre trois puis- 
sances, l'Allemagne, les États-Unis et la France. Elle n'est pas même 
signataire de la convention de Madrid. Elle est donc dans une situation 
unique, en ce qui louche ses relations avec le Maroc, et il serait impos- 
sible de trouver un pays dont le parfait désintéressement dans es 
affaires marocaines soil aussi évident et aussi indiscutable. 

Pour le rôle difficile et délicat d'inspecteur général, je pense que, 
sous tous les rapports, la Suisse est parliculièrement désignée, et, 
qu'au surplus, ses officiers possèdent une compétence et une intelli- 


lo programme de la conférence résultant de ces deux accords. Il convient 
d'observer que, pour la police, l'Acle général ne comporte ni ne sous-entend 
aucune clause de tacite reconduction. 
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gence incontestables. Je me permets donc de suggérer que MM. les 
délégués veuillent bien prier leurs gouvernements respectifs de se 
mettre, le moment venu, en communication avec le gouvernement 
fédéral suisse et de le prier d'accepter la commission de désigner un 
officier supérieur compétent pour remplir les fonctions d’inspecteur 
général de la police marocaine‘, 


M. Révoil, à son tour, prit alors la parole : 


Je suis heureux, dit-il, de m'’associer aux sentiments qui ont été 
exprimés par M. le délégué plénipotentiaire de la Grande-Bretagne à 
l'égard de M. le délégué plénipotentiaire des Pays-Bas el je ne doute 
pas que M. le Jonkheer Testa ne trouve ici le témoignage de l'estime 
dans laquelle je tiens l'armée el la nation néerlandaises. 

L'intention de la conférence ayant élé, lorsque le principe de lins- 
pection fut admis, de confier ces fonctions à un officier tout-à-fait 
indépendant des compétilions d'intérêts du Maroc, je crois toutefois 
qu'il serait préférable, ainsi que l’a fait remarquer Son Exe. sir Arthur 
Nicolson, de s'adresser à la Suisse ?. 


Cette double proposition ne fut pas sans provoquer une assez 
vive opposilion de la parl de l'Autriche d'abord, ensuite de l’Alle- 
magne. Mais l'attitude du représentant des Pays-Bas enleva bien- 
tôt Loule base à celte opposition. Répondant à M. Révoil, M. Tesla 
commença, en effel, par dire qu'il s'en remettait à la conférence. 
Puis, le 31 mars, il fil la déclaration suivante : 


Le gouvernement de $. M. la Reine n'aurait pu donner son consen- 
lement à ce que des officiers néerlandais fussent appelés aux fonctions 
d'inspecteur général des troupes de police au Maroc, que si la confé- 
rence l'avait formellement el unanimement désiré el l'avait jugé néces- 
saire pour arriver à une solution. 

Or, s'étant rendu compte que cette unanimité ferait défaut, le gou- 
vernement des Pays-Bas ne saurait consentir à être désigné dans le 
traité à l'effet de présenter au choix de S. M. Chérifienne des officiers 
de nationalité néerlandaise pour exercer l’inspeclorat général’. 


Le conflit s'évanouissait donc, — faute de combattants. Et le 
dernier des points litigieux relatifs à l'inspection se trouvait de 
cette façon définitivement résolu. 


1. Voir Protocoles, page 218. 
2. Voir Protocoles, page 218. 
3. Voir Protocoles, page 239. 
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Ce long débat était, de tous ceux que nous avait ménagés la con- 
férence, le plus onéreux pour nous, puisqu'il nous amenait à 
accorder à l'Allemagne des garanties que n'avaient pas prévues 
les instructions primitives de M. Révoil. Il faut avouer toutefois 
qu'en acceptant la conférence, c’est-à-dire en soumettant notre 
politique marocaine au jugement de l’Europe, nous nous élions 
par avance exposés à admettre l'inspection ou quelque chose d'ana- 
logue. Sans doute, dans la dernière semaine, cette inspection 
même avait vu ses attribulions renforcées, — évidemment contre 
nous. Mais nous avions obtenu qu'elle ne devint pas, pour le corps 
diplomatique, l'instrument d’une action directe sur la police franco- 
espagnole. Et en préservant l'autonomie des instructeurs, nous 
avions sauvegardé la nôtre. L'inspecteur, comme les instructeurs, 
serait sous les ordres du Sultan. C'est au nom du Sultan que les 
instructeurs instruiraient les troupes marocaines. C'est au nom 
du Sultan que linspecteur les inspecterait. Et c'est au Sullan qu'il 
adresserait ses rapports sur les résultats de son inspection. Le 
corps diplomatique, représentant normal et gardien naturel des 
intérêts européens, serait, il est vrai, lui aussi, informé de ces 
résultais et bénéficierait de la présence à Tanger d’un organe inter- 
médiaire entre la police et le Sultan. C’est pour lui ménager celte 
information que les rapports de l'inspecteur lui seraient transmis 
en copie, et qu'il serait autorisé à lui demander des enquîûtes. 
Mais il n'était plus question, — et c'était là l'essentiel, — de subs- 
tiluer le corps diplomatique au maghzen et de l’élever à la dignité 
de grand-maitre de la police. Il n'était plus question de faire, des 
ministres accrédités à Tanger, par la plus illégale des investitures, 
les usurpateurs de la souveraineté chérifienne. Il n’élait plus ques- 
tion d’annihiler à la fois la responsabilité et l'autorité du Sultan au 
profit d'un organisme international, inapte à tous égards au rôle 
qu'on voulait lui faire jouer. Nous avions, en un mot, réduit au 
minimum un mal inévitable. Était-ce payer trop cher la fermeture 
du Maroc à la police allemande, l'échec définitif de l’internationa- 
lisation, la reconnaissance pratique de nos intérêts spéciaux? 
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La question de la répartition des ports entre les instructeurs 
français et cspagnols ne se posa que dans les toutes dernières 
séances de la conférence. Mais, dès le début, elle avait, on s’en 
souvient, préoccupé M. Révoil'. Tant que nous n'avions pas été 
fixés sur la nalionalilé des instructeurs, il avait été impossible 
d'envisager utilement les termes de ce problème pratique. El 
cependant il présentait une importance qui ne nous permettait pas 
de nous en désintéresser. 

Si l’on se reporte au point initial de notre action, c'est-à-dire 
aux instructions premières de janvier 1906, on constate qu’elles 
prévoyaient, pour la police, la mise en œuvre pure et simple des 
accords franco-espagnols du 3 octobre 1904 et du 1°% septembre 
1905. Ces deux accords ne visaient, on s'en souvient, que cinq 
ports sur huit, Tetouan et Larache devaient recevoir, dès Pappli- 
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cation, une police espagnole. Tanger aurait, pendant qualorze 
années, une police mixte avec un chef français, et, ce terme écoulé, 
une police purement espagnole. Rabat et Casablanca auraient une 
police française. Chacune des deux puissances se trouvait ainsi 
placée dans la partie du Maroc où elle avait le plus d'intérêls. On 
ne parlait pas de Mazagan, de Safi, ni de Mogador. Mais, dans l'es- 
prit du gouvernement français, il allait de soi que, ces trois ports 
ne figurant pas dans la zône où l'Espagne revendiquait des droits 
spéciaux, la France serait chargée d'y procéder aux organisations 
éventuelles, qui n'étaient pas alors envisagées. 

Toutefois, il ne sulfit pas, aux heures de crise, de sous-entendre 
ce que l'on désire. Et, aussi bien, la discussion à la conférence avail 
pris une tournure qui ne se prêtait pas à ces sous-entendus. Depuis 
le début, on s'occupait non pas de cinq ports, mais de huit. Et 
c'est sur huit ports que, de toute évidence, on slatuerait. Or, 
c'eùt été mal connaître l'amour-propre espagnol de croire qu'il 
acceptcrait sans protester une combinaison qui eùl donné immé- 
diatement cinq ports à la France, deux à l'Espagne, el un, Tanger, 
à une police mixte commandée par un Français. L'Allemagne, du 
reste, élait toute prête à éveiller cet amour-propre, si, d'aventure, 
il se fùt assoupi. Dès la fin de janvier, M. de Stumm avait fait luire 
aux yeux de M. de Ojeda la flatteuse perspective d’une police 
organisée par l'Espagne seule !. Sans doute, cette solution avait élé 
écartée aussitót qu'énoncée. Mais d’autres pouvaient êlre suggé- 
rées qui auraient les mêmes eflets. L'Allemagne avait eu commu- 
nication de nos arrangements secrets avec les Espagnols?. Elle 
savait done avec précision sur quoi pouvait porter le désaccord 
entre Paris et Madrid. Le rôle de tentateur, que déjà elle avait 
joué, pouvait la séduire encore. El si elle était écoutée, la ruine 
de la confiance franco-espagnole risquait d'exercer sur l'issue de 
la conférence la plus fâcheuse influence. 

Notre jeu et celui de l'Angleterre, très-utilement servi, pendant 
ces difficiles semaines par M. Jules Cambon et M. Cartwright, était 
évidemment de répéter au gouvernement espagnol que nous ne 
pouvions prendre pour base de nos amicales relations avec lui que 
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2. Ibid., page 156. 


LA RÉPARTITION DES PORTS 379 


le texte même des accords qui avaient scellé cette amitié. Nous 
avions déjà consenti, en 1905, à modifier le traité de 1904. Si nous 
acceplions de nouveaux amendements, jusqu'où irions-nous ? Par 
contre, à considérer les choses en équité, le fait seul d'avoir réglé 
de concert avec l'Espagne l'avenir de notre politique marocaine 
nous imposail, à son égard, cerlaines obligalions. L'appui parfaite- 
ment loyal que, — sauf un instant de faiblesse expliqué par la 
pression allemande, — elle nous avait prêté depuis le commence- 
ment de la conférence, n'avait fait qu'augmenter ces obligations. 
Et si, à la fin des débats, nous devions nous trouver chargés de la 
police de plus de ports que nous ne l'avions prévu en nous présen- 
tant à la conférence, il étail juste qu’elle fût associée à ce bénéfice. 
L'appui que nous recevions d'elle devant les plénipoteutiaires ne 
pouvail. en effet, se mesurer aux ressources matérielles dont elle 
disposait. Accusés par l'Allemagne d’avoir sur le Maroc des vues 
de monopole, nous trouvions, dans l’approbalion de la puissance 
la plus directement intéressée à lPintégrilé de l'empire chérifien, 
une force morale inappréciable et dont, maintes fois depuis le 15 
janvier, nous avions tiré parli. De même que le sacrifice consenti 
par nous, le jour où nous avions accepté la réunion de la confé- 
rence, avait mis à notre charge un cerlain nombre de concessions 
à l'échéance d'Algésiras, de même les liens créés entre l'Espagne 
el nous par M. Delcassé et resserrés par M. Rouvier, reslreignaient 
inévitablement notre liberté d'action. ll eût été impolitique de ne 
nous point résigner à cette situation. El nous y aurions perdu plus 
que ce que nous devait coûter celte résignation. 

Quoi qu’il en fût, nous devions tenir à garder jusqu’au bout 
l'indépendance de nos mouvements. Si nous modifiions d'accord 
avec l'Espagne les termes des protocoles de 1904 et 1905, il fallait 
que ce füt dans l'exercice de notre volonté libre et sans que la con- 
férence s'en mêlât, car une intervention de sa part eût été, en fait, 
une atteinte à nos traités, en droit, une alteinte à la souveraineté du 
Sullan. Quand donc arriva, le 8 mars, l'heure de déposer notre 
projet sur la police, d'accord avec le duc d'Almodovar, M. Révoil se 
contenta de faire à la répartition une allusion indirecte, en disant : 


L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 
2 500 hommes, ni être inférieur à 2 000. Il sera réparti suivant lim- 
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portance des ports, par groupes variant de 150 à 506 hommes. Le 
nombre des officiers instructeurs sera de 46 au maximum; celui des 
sous-officiers de 32. 


Dans sa déclaration du même jour, M. de Radowitz ne souflla mot 
de la répartition. Il se borna à demander « pour l'organisation de 
la police marocaine une coopération étrangère assurant, à toutes 
les nations intéressées, légalité du traitement économique et la 
politique de la porte ouverte! ». Au contraire, le comte de Wel- 
sersheimb aborda de front la question. Et c'est par la répartition 
des instructeurs qu'il commença son projet ; on y lisait en effet : 


Le Sultan chargera des officiers français de l’organisation de la 
troupe de police à Tanger, Safi, Rabat et Tetouan, 

Le Sultan chargera des officiers espagnols de l’organisation de la 
troupe de police à Mogador, Larache et Mazagan. 

Le Sultan nommera en outre un officier supérieur en rang qui sera 
chargé de l'organisation de la troupe de police à Casablanca et qui, 
en même temps, fera fonction d’inspecteur général de toules les 
troupes de police. 


Soit que ce fût l'effet du hasard, soit que l'Allemagne, inspirant 
l'Autriche, eût profité de la connaissance qu'elle avait des accords 
franco-espagnols pour les bouleverser méthodiquement, il ne 
restait, après ce projet, rien des disposilions prévues par ces 
accords. Tanger nous était donné sans condition, alors que l'Es- 
pagne tenait essentiellement, en attendant le jour où elle y serait 
seule maîtresse, à participer à la police de cette ville. Tetouan qui 
avait, à ses yeux, une capitale importance, nous était confié. Des 
villes sur lesquelles elle comptait, elle ne gardait donc que 
Larache, recevant en plus Mogador et Mazagan, qui l'intéressaient 
beaucoup moins. De notre côté, nous perdions Casablanca, remis 
à l'inspecteur suisse. Indépendamment donc des objections que 
nous élevions contre le régime spécial institué dans ce dernier 
port, nous étions fondés à nous plaindre que, sans égards pour la 
géographie et les intérêts respectifs de l'Espagne et de la France, 
on eùl procédé à une distribution de hasard, où les ports semblaient 
tirés au sort dans l’ordre le plus illogique : France, France, 
Espagne, France, Suisse, Espagne, France, Espagne. Il était, il est 
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vrai, difficile de protester là contre, sans provoquer des accusa- 
tions déplaisantes et sans devenir suspects de chercher dans le 
mandat de police la détermination de deux sphères d'influence. 
Fort heureusement, la discussion, le 8 et le 10 mars, ne nous 
obligea pas à traiter ce sujet, — d'autant plus délicat que nous 
sentions que l'Espagne n’était pas satisfaite de la part à elle 
accordée et qu'aucun échange de vues ne nous avait encore per- 
mis de dissiper ce déplaisir. 


IT 


Lorsqu'après la crise ministérielle et l'arrivée aux affaires de 
M. Léon Bourgeois, la négociation reprit son activité, le gouverne- 
mentespagnolse décida enfin à préciser ses désirs et à nous exposer 
ses vœux. C’est le duc d'Almodovar qui fit, à ce sujet, le 18 mars, 
la première ouverture à M. Révoil. On ignorait encore, à ce 
moment, si l'Allemagne maintiendrait sa prétention de confier à 
l'inspecteur le commandement d’un port. Mais, déjà, divers indices 
permettaient d'espérer qu'elle ne serait pas irréductible. Ce point 
résolu, on arriverait done immédiatement à la répartition. Il était 
naturel qu'avant la discussion publique, les délégués espagnols 
voulussent nous communiquer leurs vues el nous questionner sur 
les nôtres. 

La communication du duc d’Almodovar fut telle qu’on pouvait 
l'atlendre. Il était, disait-il, inquiet de l'accueil que le peuple espa- 
gnol ferait à l'arrangement, s'il aboulissait à donner à la France 
cinq ports, Rabat, Casablanca, Mazagan, Safi, Mogador, et deux 
seulement, Larache et Tetouan à l'Espagne, Tanger ayant pour 
quatorze ans une police mixte avec un commandant français. Pour 
rétablir l'équilibre, un seul moyen : élargir la part de l'Espagne, 
et ce, dans la région où cet élargissement aurait pour elle le plus 
de prix, c’est à savoir à proximité de ses possessions. Le ministre 
d’État concluait en demandant que, par un nouvel amendement 
au traité de 1904, Les instructeurs fussent à Tanger tous espagnols. 
Il restait entendu que cet arrangement, pas plus que les précé- 
dents, ne serait soumis à la conférence ; qu'on s’efforcerait d'ob- 
tenir pour l'Espagne et la France le droit de régler entre elles la 
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répartition et que c’est au moment seulement de la mise en œuvre 
qu'on donnerait suite à l'entente proposée pour Tanger. 

Le lendemain, lundi 19 mars, M. Moret tenait à M. Jules Cambon 
un langage identique. Deux ports sur huit, en vérité, c'était bien 
maigre! Avions-nous à nous plaindre de l'Espagne? Non, n'est-ce 
pas? Alors pourquoi metire son gouvernement dans l'embarras 
en l'exposant au reproche, non sans fondement, d'avoir tiré peu 
de parli de la conférence et d’être mal payé de sa fidélité? Le 
même jour enfin, M. de Léon y Castillo se rendait au quai d'Orsay. 
Et très-discrètement, avec force ménagements oratoires, il abor- 
dait à son tour le cœur du débat. IL montrait les arrangements 
franco-espagnols inadéquals à la situation actuelle, puisqu'au lieu 
des cinq ports, visés par ces arrangements, huit ports étaient en 
cause devant la conférence. Qu’allait-on faire de ces trois ports 
nouveaux? Trois jours après, le jeudi 22, l'ambassadeur revenait 
à la charge. Et, cette fois, il ne se bornait plus à poser des ques- 
tions, il formulait des desiderata. D’ordre de son gouvernement, 
il demandait à M. Bourgeois ce que le duc d’Almodovar avait 
demandé à M. Révoil : une revision de nos accords créant immé- 
diatement à Tanger l’état de choses prévu pour 1919, et instituant 
dans cette ville une police purement espagnole ou, au moins, sous 
commandement espagnol. Nous étions donc en présence d’une 
demande positive, d’une demande officielle, sur laquelle il fallait 
prendre parti et que, vu la situation à Algésiras, nous ne pouvions 
écarler sans inconvénients. 

Si M. Révoil et M. Jules Cambon considéraient un sacrifice nou- 
veau comme à peu près inévitable, les bureaux du ministère con- 
tinuaient à le tenir pour inutile et fåcheux. Connaissant cet état 
d'esprit, notre délégué avait gardé, dans sa réponse au duc d’AI- 
modovar, une réserve extrême et s'était retranché derrière ses 
instructions. Il avait reçu, avait-il dit, l’ordre de prendre pour 
base unique de ses relations avec la délégation espagnole les 
accords de 1904 et de 1905. Il ne pouvait, par conséquent, envi- 
sager l'hypothèse de les modifier. C'était une affaire qui devait 
être traitée, non entre les plénipotentiaires à la conférence, mais 
entre les gouvernements. De son côté, M. Jules Cambon avait 
répondu à M. Moret qu'il rendrait comple au ministre de leur 
conversation. Mais l'entretien se trouvant transporté à Paris par 
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la démarche de M. de Léon y Castillo, force nous était de découvrir 
notre pensée. Lors de la première visile de l'ambassadeur, pure- 
ment interrogative et officieuse, il avait encore été possible de 
se dérober. Lorsqu'il revint trois jours après avec une mission 
de son gouvernement, il fut indispensable de définir nos posi- 
tions. 

Il ne s'agissait plus seulement de savoir si nous consentirions 
en principe à une modification nouvelle des accords antérieurs. 
Il fallait résoudre un problème positif : celui de Tanger. Et, de ce 
fail, la difficulté se trouvait accrue. En elfet, Tanger, à tort ou à 
raison, a, pour le public européen, une importance symbolique. 
C’est le siège du corps diplomatique, le centre de la politique, le 
centre du commerce aussi. Qui tient Tanger parait tenir les clés du 
Maroc. Or, dans cette ville même, nous avions unesitualion acquise. 
Et, depuis dix-huit mois, le capitaine Fournier yremplissaitles fonc- 
tions d'instructeur de la police +. Sans doute, nous avions consenti 
à perdre en 1919 le bénéfice de cette organisation. Mais de là à y 
renoncer tout de suite, il y avail un pas. Et cet abandon immédial 
aurait annulé, aux yeux du public français, l'avantage obtenu à 
Casablanca. Bien que le soin d'assurer l’ordre à Tanger n’allât 
pas sans de grosses responsabilités ; bien qu'il y fût plus malaisé 
qu ailleurs de surveiller les éléments turbulents qui s’y trouvent 
en grand nombre ; bien que le contact direct avec le corps diplo- 
matique y dût multiplier les incidents et les réclamations, la con- 
cession qu'on nous demandait élait considérable. Comment serait- 
elle acceptée ? M. Moret nous parlait de l'opinion espagnole. Nous 
avions à compter aussi avec l'opinion française irritable et ner- 
veuse. Si l'Espagne eût souhaité autre chose que Tanger, nous 
eussions probablement adhéré très-vile à ses vues, d’abord dans 
un sentiment d'amicale équité à son endroit, ensuile pour con- 
jurer les intrigues possibles de l'Allemagne auprès d'elle. Mais il 
élait évident que c'était Tanger qu'elle voulait et que là porterait 
tout son effort. Nous étions pris par conséquent entre le désir de 
lui être agréable et l'impossibilité de nous effacer devant elle. 

M. Bourgeois résolut de sortir d'embarras par une réponse 
ransaclionnelle. Pour Tanger, déclara-t-il à M. de Leon y Cas- 
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tillo, la France ne pouvait aller plus loin que la police mixte. Et 
elle regrettait d'être obligée de s’en tenir aux termes mêmes des 
accords. Elle voulait cependant répondre par un procédé obligeant 
à la sympathie précieuse de l'Espagne. Et elle lui proposait, 
puisque Casablanca était désormais débarrassé de l'inspecteur et 
de ses Suisses, de créer dans ce port une police franco-espagnole 
au lieu d’une police française. L'Espagne aurait ainsi deux ports 
pour elle seule, Tetouan et Larache. Elle partagerait avec nous 
Tanger et Casablanca. Nous garderions Rabat, Mazagan, Safi et 
Mogador. L'équilibre se trouverait ainsi non absolument rétabli, 
mais la part de l'Espagne serait suffisante pour que son gouver- 
nement pût sans péril affronter le jugement de l'opinion publique. 

C'était là une ingénieuse combinaison. Mais trois obstacles ris- 
quaient de s'opposer à son adoption. Le premier pouvait venir de 
l'Espagne, pour qui, de toute évidence, le partage de la police de 
Casablanca avec la France n'équivaudrait pas à la direction exclu- 
sive de la police de Tanger. Le second pouvait venir de l'Alle- 
magne, qui, devinant l’état d'esprit des hommes d'État espagnols, 
serait tentée de l'exploiter contre nous et de proposer à ia lassi- 
tude de la conférence des solutions plus contraires encore à nos 
intérèls. Le troisième enfin pouvait venir de tierces puissances qui, 
bien intentionnées, suggéreraient par inadvertance des solutions 
impraliques, qu'il nous serait difficile d’écarter, puisque le désir 
commun à la France et à l'Espagne d’avoir certains ports plutôt 
que d’autres serait interprété, à tort d'ailleurs, comme l’aveu de 
projets ultérieurs de partage. Ces trois obstacles allaient, les uns 
après les autres, surgir devant nous. Et un nouvel effort serait 
nécessaire pour en triompher. Ce fut la dernière phase de la négo- 
ciation. 


IH 


Quand M. Léon Bourgeois avait répondu à M. de Léon y Castillo 
en lui offrant la moitié de la police de Casablanca, l'ambassadeur 
d'Espagne n'avait formulé aucune observation. Mais dès le surlen- 
demain, c’est-à-dire le dimanche 25 mars, il retournait au quai 
d'Orsay et déclarait que notre proposition n'était pas acceptable; 
que son gouvernement n'attachait aucune importance à Casa- 
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blanca; qu'il en attachait une très grande à Tanger; qu'il insis- 
tait, pour que la France acceptât sa suggestion sur ce point. De ce 
côté donc, loin d'avoir partie gagnée, nous élions avec Madrid en 
désaccord caractérisé. Et les points de vue, au lieu de se concilier, 
s'opposaient. 

C'était d'autant plus fâcheux qu’à la conférence même les difli- 
cultés augmentaient. Le 20 mars, le bruit avait couru, on s’en 
souvient, que l'Autriche, à la demande de l'Allemagne, allait 
déposer un nouveau projet. Ce projet consistait à réduire à quatre 
le nombre des ports où l'on placerait des instructeurs européens. 
Ces ports, Tanger, Larache, Rabat et Casablanca, auraient été 
attribués, le premier et le troisième à la France, le second el le 
quatrième à l’ Espagne. Les quatre autres, Tetouan, Mazagau, Safi 
et Mogador seraient restés sans organisalion spéciale. Là encore, 
les accords franco-espagnols étaient savamment ruinés. On ajou- 
lait d’ailleurs, dans les entretiens confidentiels aussitôt répétés qui 
remplissaient les entractes, que l'Allemagne n’acceplerail jamais 
que la police de Casablanca fùt confiée à un Français?. Élait-ce le 
signe précurseur d'une intervention de M. de Radowitz dans cette 
question de la répartition, dont jusqu'alors il ne s'était pas occupé ? 
On pouvait le croire, puisque le comte de Taltenbach y faisait 
allusion, le même jour, au comité des rapporteurs. Il suffisait, en 
loul cas, que celte hypothèse fût possible pour qu'elle devint 
inquiétante. Aussi fut-ce avec une vive satisfaclion que l’on apprit, 
le 21, que ce projet était abandonné avant que d'être déposé. Mais 
a celte fausse alerte un danger plus réel allail immédiatement se 
substituer. 

Ce danger, c'est de Washington qu'il venail. Et c’est dans la 
dépêche même par laquelle, le 17 mars°, M. Roosevelt nous avait 
rendu le service éminent d'écarter la proposition Welsersheimb, 
qu'il s'était fâcheusement glissé. Dans cetle note, télégraphiée 
simultanément à Berlin et à Algésiras, M. Roosevelt commençait 
par établir fortement les objections que provoquait le projet 
autrichien du 8 mars : il montrait que l'attribution de quatre ports 
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à la France, de trois à l'Espagne et d'un à la Suisse ou aux Pays- 
Bas, impliquait nécessairement l'idée d'un partage du Maroc en 
trois zônes, et que cette idée était en contradiction avec les prin- 
cipes mêmes défendus par l'Allemagne et adoptés par la confé- 
rence :à savoir, souverainelé du Sultan el intégrité de son empire. 
Jusque-là, c'était parfait. Mais, entraîné par son raisonnement, le 
président en venait alors à exclure toute organisation où les puis- 
sances, chargées de la police, agiraient séparément. Il appuyait 
donc la solution franco-espagnole ; mais il l’entendait en ce sens, 
que les ofliciers des deux pays seraient conjointement employés 
dans l'ensemble des huit ports. En d’autres termes, il ne parlait 
plus de répartition. EL c'est une police encadrée uniformément 
dans chaque port d’instructceurs français el d’instructeurs espa- 
gnols qu'il recommandait à Guillaume Il comme logique el comme 
acceptable. 

C'élait là le pire des contre-temps que nous pussions redouter. 
Avec le système américain, il ne restait rien de l'espril qui avait 
présidé à l’élaboralion des accords franco-cspagnols, rien des 
lermes mêmes de ces accords. El l'atteinte portée aux dispositions 
arrôtées entre Paris et Madrid était grosse d’inconvénients pra- 
tiques. Les Espagnols ne sont pas toujours de rapports faciles. La 
juxtaposition, dans tous les ports, d'officiers des deux nationalités 
serait une cause permanente de conilits et de rivalités, qui rendrait 
stérile l’œuvre de la conférence. On pouvait, par nécessité tran- 
sactionnelle, accepter la police mixte dans un ou deux ports. 
L'instiluer parlout était impossible. Comme l'avait dit un jour un 
diplomate espagnol à un de ses collègues français qui lui parlait 
d'une collaboration de ce genre : 

— Nos officiers sont fiers. Ils n’obéiraient pas. 

Par contre, repousser cette combinaison était chose malaisée. 
D'une part, nous risquions de froisser le président Roosevell, dont 
le concours actif nous avait si utilement servi. D'autre part, nous 
ne pouvions douter que l'Allemagne, trouvant dans la note améri- 
caine un moyen discret, mais décisif, d'anéantir les arrangements 
franco-espagnols, élément important de cette politique marocaine 
de M. Delcassé que la Wiülhelmstrasse voulait à tout prix réduire 
en poussière, ne cherchât à la faire prévaloir. Effectivement, dès 
le 20 mars, au comilé des rapporteurs, M. de faltenbach s'écriait : 
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— N'oublions pas qu'il faut régler la répartition des ports entre 
les Français et les Espagnols. 


Et le même jour, 21 mars, on apprenait que Guillaume II, en télé- 
graphiant la veille à M. Roosevelt qu'il renonçait à la police suisse 
de Casablanca, avait eu le soin de spécifier que, s'il acceptait, c’est 
parce que Français et Espagnols seraient répartis également dans 
chacun des ports en une organisation mixte. Nous nous trouvions 
donc pris au piège, sans pouvoir incriminer personne. Et il était 
malaisé de faire écarter par la conférence une organisation qui, en 
apparence, donnait satisfaction à toules nos exigences, puisqu'elle 
créait un cadre d'instructeurs purement français etespagnol +. 

Notre diplomatie eut, en celte occasion, le mérite de ne déses- 
pirer ni d'elle-même ni des autres. Fort heureusement, l’Alle- 
magne, dès ce moment, n’avait plus les mains libres, car elle avait 
déjà cédé sur Casablanca sans y mettre la condilion de la police 
mixte. On était au 21 mars. Or c'est le 19 qu'avait paru l'article de 
la Gazette de l'Allemagne du Nord annonçant cette concession. Et 


1. La proposition de M. Roosevelt fut assez rapidement connue, même de 
la presse, à Algésiras. Le 22 mars, le correspondant du Temps, M. Joseph 
Gallier, télégraphiait : 

« Quant à la répartition des ports, il ne serait plus question de la laisser à la 
France ct à l'Espagne, mais de la faire établir par la conférence. Je rappelle 
à ce sujet que, selon l'esprit du premier projet autrichien, la répartition des 
ports était, suivant une déclaration ultérieure du comte de Welsersheimb, un 
point secondaire. L'attribution de Casablanca à une tierce puissance était le 
prix de la liberté de choix laissée à la France ct à l'Espagne. 11 n’enirait plus 
ainsi dans le projet. amendé. 

» Au lieu de répartir les ports entre les deux puissances, il y aurait dans 
chacun deux une mission mixte composée d'officiers français et espagnols. 
On évitorail ainsi les zones d'intluence et les compétitions. C'est une idée du 
président Roosevelt, qui considère que celte combinaison esl. la plus conforme 
aux principes posés par la conférence, C'est peut-être une solution excellente 
dans son intention, mais pas du tout pratique ot pleine de dangers. » 

Etle 23 mars, M. Gallicr ajoutait : 

« En ce qui concerne les missions mixtes dans chaque port, cette combinaison 
serait due à une suggestion américaine. Il n'est pas sûr, à cette heure, que 
l'Autriche ne la prenne pas à son compte. On m'a assuré qu'elle aurait été 
proposée à la suite d'une démarche de l'ambassadeur d'Allemagne à Was- 
hington. Très habiloment, celui-ci aurait demandé l'opinion et les conseils des 
Etats-Unis en leur qualité de puissance désintéressée dans la question. 

» Je ne puis que maintenir les critiques faites hier contre celte idée si pou pra- 
tique. Un délégué espagnol que j'ai interrogé partage cette opinion. » (Voir le 
Temps, 23 et 24 mars.) 

Le 25 mars, l'ambassadeur de Russie avait cru devoir avertir M. Léon Bour- 
geois, que l'Allemagne étail résolue à poser ct à faire discuter la question de 
la répartition. 
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c'est le même jour que le prince de Bülow l'avait confirmée au 
comte d'Osten-Sacken ‘. Il était donc difficile de revenir en arrière. 
D'ailleurs, tout le monde étail d'accord à Algésiras pour regretter 
la complication qu'avait, involontairement, provoquée M. Roose- 
velt en parlant d'une police mixte. Le duc d'Almodovar tenait cette 
organisation pour impraticable. M. Moret était du même avis. Sir 
Arthur Nicolson demandait à M. While de ne pas s'y arrêter. Et 
sir Edward Grey exposait à M. Carter, chargé d'affaires des États- 
Unis, toutes les ditlicultés qu elle occasionnerait. Enfin le comte 
Goluchowski, qui tenail à garder la paternité de l'accord final, 
l’écartait énergiquement. De notre côté, il était impossible qu'un 
refus catégorique fût transmis à Washington. Mais, d'abord, nous 
pouvions faire remarquer que les officiers français et espagnols, ne 
devant pas exercer de commandement et étant de simples instruc- 
teurs, ne devaient, à aucun degré, être considérés comme les agents 
actuels ou éventuels d'une polilique menaçante pour l'intégrité 
marocaine. Il nous était permis aussi de signaler que l'Allemagne 
ayant accepté nos propositions sur l'organisation de la police, le 
président ne verrait probablement aucun inconvénient à se rallier 
à la solution admise de part et d'autre. Ll avail voulu fournir un 
terrain de transaclion. La transaction était acquise. Les États-Unis, 
n'ayant pas de politique personnelle au Maroc et n'agissant que 
dans l'intérêt de l’entente, ne pouvaient que se réjouir de la voir 
établie. 

Malgré les légers froissements que provoquèrent ces observa- 
tions, nous réussimes à faire triompher nos vues. C’est le 26 mars 
que la conférence, après une interruption de plus de quinze jours, 
devait reprendre ses travaux. Dès le 24?, nous avions la cerli- 
tude que M. White ne prendrait pas la parole pour défendre le 
système de la police mixte et que le comte de Welsersheimb ne la 
ferait pas figurer parmi les amendements qu'il comptait déposer. 
Sans doute, M. de Tattenbach, dont la mauvaise humeur augmentait 
chaque jour, aurait bien voulu s'accrocher à cette combinaison 
comme à un moyen suprème de nous remettre en échec. Mais si 
l’occasion lui manquait, ses mauvaises intentions seraient sans 


4. Voir ci-dessus, page 346. 
2. Le 23 mars au soir, M. Root télégraphia à M. White des instructions qui 
l'autorisaient à accepter le système proposé par nous. 
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effet. Le comilé de rédaclion n'avait pas, dans son projet, touché 
à la question t. Le problème se ramenait donc, d'une part à nous 
entendre avec l'Espagne, d'autre part à nous assurer que la confé- 
rence ne dérangeraitl pas cet accord. C’est à quoi, pendant celte der- 
nière semaine, allait s employer notre activité. 


IV 


Lorsque, le lundi 26 mars, la discussion sur la police s'ouvrit 
par l'adhésion du comte de Welsersheimb et de M. de Radowitz à 
nos vues sur Casablanca, nous savions par des renseignements 
indirects que, si l'Allemagne ell’Autriche ne devaient pas reparler 
du système américain, elles étaient cependant résolues à prier la 
conférence de statuer sur la répartition des ports entre la France 
et l'Espagne. Dans quelle mesure et avec quelle insistance, nous 
l’'ignorions. À la fin de la séance et quand on eût décidé de ren- 
voyer une fois encore au comité de rédaction les articles réservés, 
M. de Welsersheimb prit la parole. Il ne lui semblait pas que le 
texte du comité derédaclion, portant que les gouvernements fran- 
çais et espagnol soumettraient à l'agrément du Sultan la désigna- 
tion et l’affectation des instructeurs, fût suffisant. La question dela 
répartition était, selon lui, une partic essentielle de l’organisation 
de la police. EL la conférence, qui venait d'étudier en détail 
toutes les modalités de celte organisation, pouvait et devait trai- 
ter ce point, aussi bien que les précédents. M. de Welsersheimh 
ajoula : 

— Le projet austro-hongrois le réglait dans ses articles 2 et 3 
d'une manière qui, par la suile, n’a pas paru acceplable par les 
deux pays intéressés. Comme les vues de ces deux pays ne sont pas 
connues par la délégation austro-hongroise, elle ne fera pas de nou- 
velle proposition concrète à cet égard, mais se bornera à déposer 
un projet d'arlicle additionnel permettant à la conférence de régler 
la question, en tenant compte des suggestions qui pourront être 
faites par les délégués français et espagnols. 

Cet article était ainsi conçu : 


1. Voir Protocoles, page 204. 
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Des officiers français seront chargés de l'organisation et de l'ins- 
truction de la troupe de police à... 

Des officiers espagnols seront chargés de l'organisalion et de 
l'instruction de la troupe de police à... ! 


Cette proposition élait gènante pour nous en ce sens qu elle 
nous obligeait à soumeltre à la conférence les arrangements que 
nous prendrions avec l'Espagne. Elle avait toutefois l'avantage 
de nous laisser l'initiative de ces arrangements en nous confiant 
le som d’apporler à la conférence des suggestions. M. Révoil n'en 
fit pas moins une dernière tentative pour sauvegarder plus com- 
plètement notre liberté sur ce point : 


La formule adoptée par l’article II du projet de police préparé par 
le comité de rédaction, est semblable, dit-il, en ce qui concerne 
« l'affectation » dans les ports des officiers et sous-officiers français 
ou espagnols, à celle que proposait le projet français et qu'il serait 
sans doute inutile d'ouvrir à ce sujet une question nouvelle. 

Il s’agit de simples instructeurs, n'exerçant pas de commandement 
direct et qui seraient mis à la disposition du Sultan pour un temps 
limité. Il semble que mettre en mouvement tout l'appareil de la con- 
férence pour régler les détails relatifs à la répartition des ports dépas- 
serail la portée de la question. 

Il serait préférable de laisser la solution de ce point à un accord 
direct entre les puissances intéressées et le Sultan?. 


M. Perez Caballero soutint aussitôt son collègue français. Mais 
il était manifeste que le sentiment de la conférence n'était pas 
favorable à notre thèse. Elle entendait statuer sur la répartition 
comme sur le reste. Et il eùt été imprudent de provoquer un vote 
qui eût souligné l'échec de nos désirs. 

M. Bacheracht, second délégué russe, qui nous avait déjà si 
opportunément appuyé lors du premier débat sur la police, prit 
alors l'initiative d'une proposition transactionnelle. 


La délégation russe comprend, dit-il, les raisons invoquées par la 
France el par l'Espagne pour réserver en principe à leur proposition 
et à l’agrément du Sultan la désignation et l'affectation des instruc- 
teurs. 

H ne semble pas cependant qu'il soit impossible de concilier ces 


1. Voir Protocoles, page 204. 
2. Voir Protocoles, page 204. 
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vues avec celles qu'ont exposées MM. les premiers délégués d’Au- 
triche et d'Allemagne. On pourrait, d'ici à la prochaine séance, 
rechercher une combinaison donnant satisfaction à tous !. 


Cette proposition, immédiatement adoplée, nous assurait donc 
un nouveau délai pour mettre le point final à notre accord avec 
l'Espagne. Combinée avec celle du comte de Welsersheimb, elle 
nous permettait d'espérer que, l'heure venue, cet accord serait 
enlériné sans débat par les plénipotentiaires. Le silence observé 
par M. de Radowitz el le comte de Tattenbach dépassait même 
nos espérances. L'Allemagne renonçait à intervenir activement! 
dans la répartition. Cela nous donnait toute liberté d'esprit pour 
poursuivre de sang-froid la négociation avec Madrid. 

Cette négociation n'était pas sans difficulté. Car l’obslination 
de l'Espagne à réclamer la police de Tanger demeurait entière. 
On a vu comment M. de Léon y Castillo avait, le dimanche 
25 mars, répondu à M. Léon Bourgeois que notre offre d'une 
police mixte à Casablanca n'était pas suffisante?. Presque en 
même temps, l'ambassadeur se plaignait que la part de l'Espagne 
dans la Banque d’État fût également inférieure à ce qu’elle était 
en droit d'attendre. Aux termes de notre premier projet, nous 
demandions cinq quinzièmes du capilal. Et il élait probable que 
nous obtiendrions trois quinzièmes °. L'Espagne au contraire 
n'avait qu'un quinzième. Nous lui avions, dans les premières 
conversations relatives à la Banque d’État, fail espérer davan- 
tage. Sans doute, il avait été question de lui rétrocéder une des 
deux parts du consortium. Mais elle désirait que cette rétrocession 
fùt prévue par l'Acte final. Là encore, quelque mauvaise humeur 
apparaissait qu'il était expédient de dissiper, puisque les déve- 
loppements ultérieurs de notre politique marocaine devaient faire 
de l’Espagne notre collaboratrice de tous les instants. Il restail 
seulement à savoir comment nous pourrions concilier les con- 
cessions qu'elle nous demandait avec le souci de nos propres 
inlérêls. 

Pour la banque, nous avions une réponse facile. La France, en 


4. Voir Protocoles, page 204. 
2, Voir ci-dessus, page 384. 
3. lbid., page 354. 
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tant que puissance, n'était pas en effet mieux traitée que lEs- 
pagne. Nous avions une part, tout comme elle, — rien de plus; 
nous restions donc dans la lettre de nos arrangements qui pré- 
voyaient pour elle une situation meilleure que celle des autres puis- 
sances, la France exceptée. Quant aux droits du consortium, 
c'élaient des droits privés dont nous n'avions pas à nous occuper. 
Que le consortium. tenant comple des concours espagnols qu'il 
avait reçus t, fut prêt à rélrocéder une des deux paris qu’on lui 
altribuait en échange des articles 32 et 33 de son contrat, nous 
nous en félicilions. Mais nous ne pouvions intervenir dans ces 
arrangements qui ne nous regardaient point. Pour les ports, nos 
droits s’établissaient de la façon suivante. Nous avions, en vertu 
d'engagements du Sultan, une situation acquise à Tanger, Rabat 
Casablanca. Restaient donc cinq ports à répartir. Nous en deman- 
dions trois, Safi, Mazagan et Mogador, mais, conformément à 
l’arrangement de 1905, nous consentions à ce que la police de 
Tanger fût immédiatement franco-espagnole et, par une déroga- 
lion à cet arrangement, nous admeltions qu'il en fùt de même 
pour celle de Casablanca. L'Espagne nous répondait qu'elle aurait 
préféré nous laisser Casablanca et avoir Tanger. Mais cela ne 
dépendait pas de nous. Ne savait-on pas, en elfet, que, pour sous- 
traire Casablanca à nos instructeurs, l'Allemagne avait demandé 
d’abord son allribution à la police suisse ; qu'ensuite elle avait 
spécifié, en renonçant à cette demande, quil faudrait eu tout cas 
que Casablanca n'eùt pas une police française ?? Force étail donc 
d'y créer une organisation mixle. Mais, alors, on ne pouvait pas 
nous demander d'abolir celle de Tanger pour livrer cette ville à 
l'Espagne seule. C'était une question d'équité. EL les exigences de 
J'Allemagne ne laissaienL pas le choix des sululions. Une seule 
élait possible : celle que nous proposions. 

L'Espagne invoquait, il est vrai, l'esprit, sinon la lettre, des 
accords de 1904. Elle montrait que ces accords avaient tracé les 
limites respectives de l’action française et de l’action espagnole, 
d'après la situation géographique et les intérêls notoires des 


4. Les banques espagnoles, créancières d'un emprunt antéricur remboursé 
sur celui du 12 juin 4904, avaient été intéressées à opération du consortium 
français. 

2. Voir ci-dessus, page 385. 


LA RÉPARTITION DES PORTS 393 
deux pays. EL à cet égard, il eût été logique que l'Espagne fùt 
seule à Tanger, la France seule à Casablanca. Mais cette solution 
présentait le grave inconvénient de dévoiler, sous le feu de l’Alle- 
magne, les arrangements de 1904. Et l'aveu qu'elle eùt impliqué 
eût été pour la chancellerie impériale une raison de plus d'exiger 
que le chef de la police à Casablanca ne fùt pas un officier français. 
De quelque côté donc qu'on envisageàt le problème, il fallait 
se tenir au système arrêté, après mûre réflexion, par M. Léon Bour- 
geois, quelle que fùt, pour la combinaison espagnole, la sym- 
pathie de certaines personnes, notamment de M. Jules Cambon. 

Du 27 au 81 mars, M. Révoil s'appliqua à résister aux vives 
instances du duc d'Almodovar et à le maintenir sur le terrain où 
nous entendions demeurer. La chose n'était pas aisée. Car si 
M. de Radowitz s'abslenait d'intervenir, en revanche le comte de 
Tattenbach ne cessail d'encourager les désirs de la délégalion 
espagnole. Le jeudi 29 mars, un nouvel effort était tenté à Paris 
par M. de Léon y Castillo et M. Bourgeois devail renouveler les 
objections qui ont élé résumées ci-dessus. Le vendredi 30, 
M. Perez Caballero insistait de nouveau auprès de M. Regnault 
pour obtenir satisfaction à Tanger. C'était une lutte de tous les 
instants. C'est seulement à la veille de la séance où la question 
devait être traitée que l'accord finit par s'établir, dans une der- 
nière conversation entre M. Révoil et le duc d'Almodovar, sous sa 
forme définitive et tel que nous étions obligés de l’exiger : c’est 
à savoir, Tanger mixte avec un chef français, Casablanca mixte 
avec un chef espagnol!, Tetouan el Larache à l'Espagne, Safi, 
Mogador, Rabat et Magazan à la France. 

M. Bacheracht, qui, à la séance du lundi 26, avait proposé 
de réserver à une entente franco-espagnole le soin de présenter 
sur la répartilion des propositions précises, ouvrit la discussion 
par la déclaration suivante : 


Au cours de la séance du 96 mars, la délégation russe avait 
exprimé l'espoir quon pourrait rechercher une combinaison sur la 
répartilion des ports entre les instructeurs espagnols et les instruc- 
teurs français, qui püt donner satisfaction à tous. 


1. Cet engagement fut pris verbalement par M. Révoil dans une conversa- 
lion avec M. de Radowilz. 
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Les délégations espagnole et francaise avaient pensé que cetle 
question pouvait ètre réglée directement entre elles et le maghzen. 

La délégation russe est heurcuse de pouvoir annoncer à la confé- 
rence qu'à la suite des pourparlers poursuivis à ce sujet, les deux 
délégations se sont prêtées, en vue de faciliter une entente, à une solu- 
tion établie sur les bases suivantes : 

La France a fait observer que des engagements antérieurs du Sultan 
lui avaient déjà assigné un mandat de même nalure à Tanger et à 
Rabat. Elle était mêmeen état de faire valoir une situation analogue à 
Casablanca. 

La France n'ayant pas insisté sur ce dernier port, il a élé convenu, 
d’un commun accord, entre les deux pays, qu’il n’y avait plus à s'oc 
cuper que de la répartition des instructeurs dans six ports, trois 
devant revenir aux instructeurs français, trois aux instructeurs espa- 
gnols. 

Mais l'Espagne ayant invoqué le grand intérêt qu'elle avait à parti- 
ciper à la police de Tanger, en raison de l'importance de sa colonie 
dans cette ville, il a été admis par les gouvernements que les cadres 
des instructeurs seraient répartis de la façon suivante, et la délégation 
russe propose de rédiger comme suit l’article XI du règlement sur la 
police : 

Le cadre des instructeurs de la police chérifienne (officiers et sous- 
officiers) sera : espagnol à Tetouan, mixte à Tanger, espagnol à Larache, 
français à Rabat, mixte à Casablanca, français dans les trois autres 
ports !. 


Celle déclaration était propre à Natter la susceptibilité de PEs- 
pagne, puisqu'elle nous montrait consentant, à sa demande, deux 
concessions, l’une à Tanger, l'autre à Casablanca. Le duc d'Almo- 
dovar, comme il s’y était engagé la veille au soir, déclara quil 
acceptait cette formule. M. Révoil y adhéra à son tour. Et la confé- 
rence adopta le texte proposé sous l’article XI par la délégation de 
Russie. 

C'était, semble-il, la fin du débat. II y eut encore, pour le rouvrir, 
une tentative indirecte. Les Espagnols restaient inconsolables de 
partager avec nous la police de Tanger. EL du reste le duc d'Almo- 
dovar et M. Moret redoutaient, à cet égard, les altaques de M. Mon- 
tero Rios et des Journaux de sa nuance. C’est dans ces condilions 
que, le 4% avril, il fut question, à titre privé, enlre M. Révoil et le 
duc d’Alimodovar, d'un arrangement, qui eût coupé en deux la 


1. Voir Protocoles, page 251. 
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police de Tanger, confiant Tanger-ville aux Espagnols el Tanger- 
banlieue à la France. Cette division avait peut-être des avantages 
pratiques de commodité locale. Elle avail, en tout cas, le grand 
inconvénient de nous exclure de Tanger même et de nous faire 
perdre, au regard de l'opinion, le bénéfice de notre succès de la 
veille. Si l'Espagne commandait à Casablanca, il fallait que nous 
commandions à Tanger : or, dans la combinaison envisagée par 
M. Révoil et le duc d'Almodovar, il n’y avait plus de commande- 
ment pour la police de Tanger. M. Bourgeois et le Conseil des 
minisires estimèrent que C'était impossible. EL la conversation 
n’eul pas de suite. On s’en tint, par conséquent, à la formule luc 
par M. Bacheracht. Et c’est cette formule, telle quelle, qui s’ins- 
crivil, huil jours plus tard, dans l'Acte général. 

Nous arrivions ainsi au Lerme de celle secondaire, mais difficile 
négociation, en préservant, autant que faire se pouvait, nos accords 
de 1904 el de 1905. Nous avions, à plusieurs reprises, déclaré au 
gouvernement espagnol ou à ses représentants, qu'après comme 
avant la conférence, ces accords restaient pour nous la charte de 
nos relations avec lui. Nous avions réussi à limiler au striel mini- 
mum les modifications qu'ils subissaient, puisque ces modifications 
se bornaient à remplacer par une police mixte la police française 
de Casablanca — Sali, Mogador et Mazagan. dont les accords ne 
parlaient point, étant tous trois confiés à des instructeurs français. 
Sans doute, distinguait-on chez le duc d’Almodovar quelque mau- 
vaise humeur de cette issue. Mais, par de bons procédés, nous 
devions, aidés de l'Angleterre, réussir à la dissiper. L'essentiel 
était donc acquis. Tous les points litigieux étaient définitivement 
réglés. Et il ne restait plus à la conférence qu’à trancher, avant 
de se séparer, un cerlain nombre de questions de détail sans impor- 
lance comme sans périls‘. 


1. Au cours de cetle dernière discussion, les délégués marocains exprimé- 
rent une réserve expresse el générale quant à l'adhésion de leur souverain 
aux mesures adoptées pour l'organisation de la police. 
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T. Les dernières négociations (26 mars-7 avril). — Les ecnseurs ct les parts. — 
Les réserves marocaines. — Les droils de douane ct l'estimation des 
valeurs. — Le comité d'estimation et le comité permanent. — Les services 
et travaux publics. — Les vœux anglais, marocain, américain, allemand, 
autrichien et espagnol. 


Il. La signature (T avril). — La préparation de l'Acte général. — Le protocole 
additionnel et la mission Malmusi. — La séance de clôture. — L'économie 
de l'Acte général. — Le rôle du corps diplomatique. — Le départ. — Inter- 
vicws des plénipotontliaires. — Distinctions et récompenses. 


UI. L’impression en Europe. — La presse française. — La presse allemande. 
— Los tiers. — Le discours du prince de Bülow (6 avril). — Le discours de 
M. Léon Bourgcois (11 avril), 


IV. Les mesures d'exécution, — La mission Malmusi (juin-juillet 1906). — Les 
puissances et la ratification. — La Banque d'Etat et le comité d'études. — 
Les deux sessions de mai et de novembre. — Les statuls ct le règlement. — 
La police ct l'anarchie. — L'intervention franco-espagnole (décembre 1906). 
— Los règlements économiques. 


Du 26 mars au 8 avril, la conférence mit la dernière main à son 
œuvre. La pius importante des questions, dont le détail restait à 
régler, était celle de la Banque d’Élat. Lors de la séance du 26, 
deux points seulement demeuraient en litige : la nomination et 
les attributions des censeurs ; le nombre des paris à attribuer au 
consortium dans la constitulion du capital, en échange des droits 
de l'article 33 intégralement cédés, el de ceux de l’article 32 cédés 
sous certaines réserves t. Pour les censeurs, on admettait en prin- 
cipe qu'ils fussent désignés par les Banques d'État des pays inté- 
ressés. Mais on n'était pas d'accord sur leur nombre. On avait 
parlé d’abord de quatre : un Français, un Espagnol, un Anglais et 
un Allemand. Cette combinaison eût été acceptée sans débat, si 


4. Voir ci-dessus, page 341. 
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l'Italie n'avait pas discrèlement marqué son désir d'avoir, elle 
aussi. un censeur et si surlout l'on n'avait craint que, ces fonction- 
naires étant en nombre pair, il ne fût malaisé de les départager 
dans les cas où ils ne seraient pas d'accord. Mais, alors, l'Autriche 
avait fait savoir que, si l'Italie avait un censeur, elle en voulait 
aussi avoir un. Pour le capilal, ilne semblail pas impossible + que 
l'Allemagne acceptât l'octroi au consorlium des deux paris qui 
nous étaient indispensables. Mais cette solution n'était ni officielle 
ni définitive. 

Dans ces conditions, le comité des rapporteurs proposa, le mardi 
27 mars, à la conférence, deux rédactions dont l’une prévoyait 
trois censeurs (France, Espagne, Allemagne) et dont l’autre en 
prévoyait six (France, Espagne, Allemagne, Angleterre, Italie, 
Autriche). Six, c'était beaucoup. Trois, ce n'était pas assez, car 
sir Arthur Nicolson déclarait? qu'il n'était pas autorisé à renoncer 
au censeur anglais. Le jeudi 29 mars, il insistait pour que, vu 
les grands intérêts économiques de l'Angleterre au Maroc, l'un 
des censeurs fút désigné par la Banque d'Angleterre. Le marquis 
Visconli-Venosla renonçait alors au censeur italien. Le comte de 
Welsersheimb faisait de même pour le censeur autrichien’. Et le 
samedi 31 mars, on adoptait, pour le nombre et le recrutement 
des censeurs, la rédaction suivante : 


ART. XX. — Chacun des établissements ci-après, Banque de l'Em- 
pire allemand, Banque d'Angleterre, Banque d'Espagne, Banque de 
France, nommera, avec l'agrément de son gouvernement, un censeur 
auprés de la Banque d'Etat du Maroc. 

Les censeurs resteront en fonctions pendant quatre années. Les 
censeurs sortants peuvent être désignés à nouveau. 

En cas de décès ou de démission, il sera pourvu à la vacance par 
Pétablissement qui a procédé à la désignation de l’ancien titulaire, 
mais seulement pour le temps où ce dernier devait rester en 
charge *. 


Restaient les attributions. Le comilé des rapporteurs, à la 
demande du comte de Tattenbach, avait écrit : 


1. Voir ci-dessus, page 354. 

2, Voir Prolocales, page 209. 
3. Voir Protocoles, page 222. 
4. Voir Protocoles, page 235. 


398 LA CONFÉRENCE D ALGÉSIRAS 


Les censeurs exerceront la surveillance de la gestion de la banque 
au nom des puissances signataires. 


M. Révoil observa que cette expression, qui semblait leur donner 
une délégation directe des gouvernements, dépassait sans doute 
la pensée de la conférence et proposa la rédaction : 


Les censeurs exerceront la surveillance dont ils sont investis par 
le présent acte en ce qui concerne la gestion de la banque !. 


Le 31 mars’, on adopta la rédaction française. On y ajouta que 
le haut-commissaire marocain * pourrait assister aux réunions des 
censeurs. 

En ce qui concerne le capital, M. de “Tattenbach ayant, le 
27 mars, confirmé officiellement à M. Révoil son acceptation de 
deux paris pour le consortium dans les conditions qui ont été 
précisées ci-dessus *, le comité de rédaction pul établir un texte 
qui, le 31 mars, fut adopté sans débat. Il était conçu comme il 
suit: 


Toutefois, deux parts égales à celles réservées à chacun des 
groupes souscripteurs, seront altribuées au consortium des banques 
signataires du contrat du 12 juin 1904, en compensation de la cession 
qui sera faite par le consortium à la Banque d'Etat du Maroc : 1° des 
droits spécifiés à l’article 83 du contrat; 2° du droit inscrit à l’ar- 
ticle 39, § 2, du contrat concernant le solde disponible des recettes 
douanières, sous réserve expresse du privilège général, conféré en 
premier rang par l'article 11 du même contrat aux porteurs de titres 
sur la lotalité du produit des douanes ÿ. 


M. Révoil prenant alors la parole lilla déclaration suivante, à 
laquelle adhéra M. de Radowitz. 

— Je crois devoir ajouter qu’il esl bien entendu que sont généra- 
Jement réservés lous les droits résultant du contrat du 12 juin 1904 
en faveur des porteurs de titres de l'emprunt è. 


1. Voir Protocoles, page 210. 

2. Voir Protocoles, page 236. 

3. Voir Protocoles, page 237. 

4. Voir ci-dessus, page 354. 

5. Voir Protocoles, page 237. 

6. M. Révoil se mil verbalement d'accord avec M. de Radowilz au sujet de 
l'avance Mendelssohn de 1905, dans les conditions qui ont été indiquées ci- 


L'ACTE GÉNÉRAL 399 


Après une observation de M. Perez Caballero qui demanda et 
qui obtint qu'on forlifiäl les garanties assurées à la monnaie 
espagnole’, on approuva, sans discussion, le texte revu desarticles 
relatifs à la législation et à la juridiclion?, Et la question se trouva, 
de ce fait, complèlement résolue. 

On revint alors en arrière, à la requête des délégués marocains. 
Dès le 10 mars, ces derniers avaient donné lecture d’une lettre ché- 
rifienne, aux termes de laquelle Abd-el-Aziz déclarait, avec la cour- 
Loisie enveloppée dont les musulmans adoucissent l'expression de 
leurs pensées, que la conférence allail trop vite en besogne, que, 
notamment pour la police, elle faisait plus qu'il ne lui avait 
demandé’. Le 26 mars, nouvelle lettre chérilienne relative, celle- 
là, aux «impôts elrevenus ». Abd-el-Aziz, après d'abondantsremer- 
viements, priail qu'on bornât le droit des Européens d'acheter des 
propriétés à un rayon de [0 kilomètres (au lieu de 12) autour des 
ports ouverts; qu'on n'étendil pas ce droit, même avec autori- 
sation, à l'ensemble du Maroc, el qu'enfin on consentit une surlaxe 
douanière supérieure à 2,50 p. 100 . Le même jour, dans une 
troisième lettre, Abd-el-Aziz se plaigaail qu'on eût laissé au corps 
diplomatique, sous forme de règlements à établir, Irop de questions 
à régler. Enlin, dans une quatrième lettre, le Sultan exprimait le 
veu que le produit de la surlaxe fúl appliqué aux travaux publics, 
von seulement dans les ports, mais dans toute l'étendue de 
l'empire: que le programme des travaux fùt arrêté par le gouver- 
nement chérilien et que le maghzen seul fût juge des conditions 
dans lesquelles pourrait être autorisé le cabotage des céréales °. 

Conformément aux propositions du comité de rédaction, laconfé- 


ilessus, page 354 el dans les termes suivants : « Dans le cas où, en exécution 
de l'accord intervenu en septembre 4905 entre le syndicat des banques alle- 
mandes el le consortium des banquos françaises, la Banque d'Etat rembour- 
serait, au moyen d'un emprunt, l'avance de 40 millions do marks faite à Sa 
Majesté Chérifienne, il sera réservé au syndicat des banques allemandes, dans 
la souscription du nouvel emprunt, une part égale à sa participation dans la- 
dite avance. telle qu'elle a été régléo aux termes dudit accord. » 
1. Voir Protocoles, page 235, ci-dessus, page 229 ct Acte général article 37. 
2. Voir Protocoles, page 230. 
. Voir Protocoles. page 196. 
. Voir Protocoles, page 225. 
. Voir Protocoles, page 226. 
. Voir Protocoles, page 927. 


T CC: de Z 


400 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


rence décida que le droit d'acheter des propriétés dans toule 
l'étendue de l'empire, résullant de la convention de Madrid, ne 
pouvait être restreint; elle admit seulement que le périmètre 
autour des ports ouverts, où l'achat pourrait avoir lieu sans auto- 
risalion, serait réduit de 12 à 10 kilomètres'. En ce qui touche 
les règlements à élablir par les ministres à Tanger, on accepta que 
(sauf cerlaines exceptions) ?, la majorité el non l'unanimité du 
corps diplomatique aurait qualité pour statuer, — ceci pour éviter 
des retards. Quant à la surtaxe douanière, la conférence déclara 
qu'elle ne pourrait être supérieure à 2,50 p. 100 ad valorem; elle 
refusa également d'exclure le corps diplomatique de l'étude des 
travaux à exécuter ; elle consentit sculement à ee que l'emploi de 
la surtaxe ne fût pas limité aux ports ouverts. Les délégués marv- 
cains répondirent, une fois de plus, qu'ils réservaient l’approbation 
de leur gouvernement *. 

Or s'occupa alors de certains poinls relatifs aux douanes et à la 
contrebande, qui, jusqu'alors, élaientreslés en suspens, et d'abord 
de l'estimation des valeurs en douane, — d'autant pius intéressante 
que les droits, comme on sait, étaient ad valorem. A la séance du 
29 mars, la délégalion allemande déposa un projet lixant les droits 
d'après la valeur de l’arlicle importé pris à son lieu de charge- 
ment ou d'achat « avec majoration des frais de transport et d'assu- 
rance jusqu'au port de déchargement au Maroc *». Les « principaux 
commerçants étrangers » devraient procéder, « en commun avec 
l'administration des douanes chérifiennes », à l'élaboralion d'un 
tarif pour une durée d’une année au plus. Le larifainsi arrêté serail 
ofliciellement adopté pour les produits el ressortissants des États 
signalaires, à condition qu'aucun membre du corps diplomatique 
n'y cùl fait opposition dans les quinze jours suivant sa publicalion. 
M. Révoilayant fait observer qu'il devait réserver les droils des por- 
teurs de l'emprunt de 1904 sur les intérêts desquels l'estimation 
des valeurs en douane risquail d’avoir de graves répercussions, sir 


4. Voir ci-dessus, page 422. 

2. Ces exceptions visaient l'établissement des taxes sur cerlaines industries, 
commerce et professions, l'établissement des droils de stationnement el d'an- 
crage, les revisions éventuelles de la déclaralion sur les impôts ot revenus 
{Voir Acte final, arlicles 64, 70, 75 ct 76). 

3. Voir Protocoles, pages 218 à 221. 

4. Voir Protocoles, page 232. 
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Arthur Nicolson déposa, d'accord avec son collègue français, un 
autre projet plus précis etplus complet que le projet allemand. 
Aux termes de ce projet, l'estimation devait être faite, pour un an, 
par un comilé comprenant: lrois membres désignés par le gouver- 
nement marocain; trois membres désignés par le corps diploma- 
tique à Tanger; deux délégués de la Banque d’État; deux agents 
de la délégation de l'emprunt marocain B p.100 1904; dix membres 
honoraires domiciliés au Maroc que la commission consulterait 
toutes les fois qu’elle le jugerait utile. Ces membres honoraires 
seraient désignés par la commission elle-même sur des listes de 
notables commerçants établies par chaque légation pour les 
étrangers et par le représentant du Sultan pour les Marocains. De 
plus. les tarifs proposés par le comité seraient approuvés par un 
second comité, dit «comité permanent des douanes », qui, composé 
d'un délégué du corps diplomatique, d'un commissaire chérilien 
et d'un fonctionnaire de la délégation de l'emprunt de 1904, serait 
consulté sur toutes les améliorations à apporter à l'administration 
douanière. Le comité des douanes devrait également s'assurer que 
« toutes les prescriptions concernant les formalités douanières et 
la comptabilité seraient régulièrement exéculćes par les agents 
des douanes et surveillées par le service du contrôle prévu aux 
articles 15 et 16 du contrat du 12 juin 1904 ». Outre sa valeur 
objective, cette rédaction avait, au point de vuc français, le double 
avantage d'homologuer le contrat de 1904 et de rendre exécu- 
toire le droit de contrôle prévu par ce contrat, mais jamais exercé. 
Dès le 29 mars, le comte de Tattenbach criliqua l'intervention 
prévue d'un agent du contrôle de l'emprunt. Le 2 avril”, cepen- 
dant, la conférence adopta presque sans modification le projet 
anglais. Au lieu de deux délégués de la banque et de deux délé- 
gués de l'emprunt 1904, le comité d'estimation des valeurs en 
douanesomprendrail un délégué de chacune des deux institulions. 
Le comité permanent des douanes étail institué, malgré les objec- 
lions des délégués chérifiens : on y faisait entrer, au lieu d'un 
agent de l'emprunt, un délégué de la Banque d'État. On ne main- 


1. Voir Protocoles, page 233, 
2, Voir ci-dessus, page 340. 
2, Voir Protocoles, page 241. 
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tenait pas la phrase sur le « service de contrôle », mais on disait, ce 
qui revenait au même : 


Par la création du comité des douanes, il ne sera porté aucune 
atteinte aux droits slipulés en faveur des porteurs de litres par les 
articles 15 et 16 du contrat d'emprunt du 12 juin 4904 !. 


On précisait aussi ?, à la demande du comte Koziebrodski, que 
la surlaxe douanière serait qualifiée « laxe spéciale », afin qu'il 
fùt bien entendu qu'elle restait en dehors du gage assuré sur Les 
recettes douanières aux porteurs de l'emprunt français”. 

Il convenait enfin, — la délégation allemande l’exigeail expres- 
sément, — d'ajouter quelques précisions aux indications relatives 
aux lravaux publics el aux adjudications *. Dès Le 22 mars, M. de 
Tattenbach avail apporté à sir Arthur Nicolson, qui l'avait com- 
muniqué à M. Révoil, un « projet sur les services et travaux 
publics ». On y lisait que le gouvernement marocain s'engageait à 
n'aliéner aucun des services publies au profit d'intérêts particu- 
liers : c'était la formule même employée dans l'accord franco- 
allemand du 28 septembre 1905. M. de Tatlenbach énonçait ensuite 
le principe de l'adjudication sans acceplion de nationalité pour 
les chemins de fer, tramways, chaussées publiques, canaux, ports, 
cäbles, télégraphes avec ou sans fil, Léléphones, phares, éclai- 
rage au gaz ou à l'électricité, constructions d'édilices publics, 
mines, carrières, forêts, balisage et, d'une façon générale, pour 
lous lravaux ou fournitures destinés aux « autorités publiques ». 
Les adjudicalions seraient prononcées suivant un règlement 
qu'arrélerait le corps diplomatique el après avis, sur chacune 
d'elle, d'une commission prise dans son sein. Pour les chemins 
de fer, le gouvernement chérilien devrait s'entendre d'abord sur 


1. Voir Prolocoles, page 241. 

2. Voir Protocoles, page 240. 

3. La conférence s'occupa également des conséquences qu'aurait lo projet 
relatif à la contrebande et à sa répression sur la législation intérieure des 
différents Etats. Sur la proposition du baron de Joostens, elle décida d'insérer 
dans l'Acte final une clause stipulant que « chaque Etat contractant s'engageait 
à présenter à son parlement les lois nécessaires pour se meltre en harmonie 
avec les cngagements contractés. » 

Voir Protocoles, page 223 ct acte final article 120. 


4. Voir ci-dessus, page 129. 
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la marche à suivre avec les ministres à Tanger‘. C'était là abuser 
de l'intervention diplomatique et entrer à l’excès dans le détail. 
Par un second projet déposé le 29 mars, en même temps que le 
projet allemand, le comte de Welsersheimb précisait encore le 
régime de ladjudication *. A la suite de deux séances du comité 
des rapporteurs, la rédaction fut sensiblement allégée. On se 
borna à énoncer à l’article ? que l'adjudication serait obligatoire 
« dans le cas où le gouvernement chérilien croirait devoir faire 
appel aux capitaux étrangers ou à l'industrie étrangère pour 
l'exploitation de services publics ou pour l'exécution de travaux 
publics, routes, chemins de fer, ports, télégraphes et autres ». Il 
n’était plus question de lavis préalable du corps diplomatique 
avant chaque adjudication, ni de son intervention pour l’élabo- 
ration d'ensemble d'un plan de voies ferrées : une simple commu- 
nicalion était prévue, permettant aux nationaux de toutes les 
puissances signataires de se rendre un compte exact des travaux 
et de se préparer à y concourir, Le droit d’expropriation était 
reconnu sous réserve d'une enquêle, dont la forme serait précisée 
dans un règlement à établir d'accord avec les ministres à Tanger. 
Ce texle ° fut adopté, tel quel, à la séance du 2 avril. 

La conférence avait ainsi épuisé son programme. Elle voulut, 
avant de se séparer, compléter son œuvre, en émettant un certain 
nombre de vœux, qu’elle se bornail d'ailleurs à recommander à 


4. Voir Prolocoles, page 230. 

2. En vue d'assurer dans la pratique l'application du principe de la porte 
ouverte et de l'égalité économique sans aucune restriclion, principe qui à été 
acceplé par toutes les puissances représentées ici, la délégation austro-hon- 
groise exprime le vœu que la conférence, dans ses dispositions sur l'adjudica- 
lion des travaux publics, concessions, fournitures, ete., s'inspire des règles 
suivanies : 

jo Que le corps diplomatique, afin de pouvoir allirer à lemps l'attontion des 
nationaux respeclils, soil immédiatement informé chaque fois que des travaux 
publics auront été projelés;, 

20 Qu'un délai suffisant soit élabli pour que les sujets de Loutes les nations 
puissent étre mis à même de concourir clleclivement; 

3° Que le cahier des charges, ainsi que lous les plans et documents, soient 
annexés à lavis d'adjudicalion, pour que le corps diplomalique puisse en 
prendre connaissance ; 

4 Que le cahier des charges ne contienne aucune condition ou disposition, 
qui, directement ou indirectement, pourrail porter atteinte à la libre concur- 
rence et mellre en état d'infériorité les compétiteurs d'un pays vis-à-vis des 
autres. 

3. Voir Protocoles, page 213 
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l'attention du Sultan. Le 29 mars, sir Arthur Nicolson demanda 
qu'on étudiât les moyens d'empêcher ou de diminuer, parmi les 
populations indigènes, la consommation des boissons alcooliques t. 
Le 2 avril, les délégués marocains demandèrent qu'on délibérat 
sur les abus résultant de l'exercice du droit de protection : la con- 
férence prit acte de leurs observations, sans pouvoir les discuter, 
puisqu'elles visaient une question non comprise au programme ?. 
Le même jour, M. White, donnant suite à un projet qu'il avait 
confié dès le début de janvier à M. Révoil, pria la conférence de 
signaler au Sultan l'intérêt qu’elle altacherait à ce que « les israé- 
lites de son empire et tous ses sujets sans distinction de croyance 
fussent traités avec justice et équité » ; tous les plénipotentiaires 
adhérèrent au vœu du plénipotentiaire américain”. Sir Arthur 
Nicolson exprima alors son désir que « Sa Majesté chérifienne 
daignât prendre en considération la question de l'esclavage dans 
son empire et adopter des mesures pour limiter et graduellement 
abolir les pratiques de l'esclavage et surtout pour défendre la 
vente publique des esclaves dans les villes de son empire ». 
L'adhésion, ici aussi, ful unanime. On approuva de même un vœu 
de M. de Radowitz pour « que les feux nauliques le long de la 
côte Atlantique marocaine fussent augmentlés et améliorés selon 
les besoins de la navigalion ‘ »; un vœu du comte Koziebrodski 
tendant à obtenir que les statistiques douanières fussent établies 
plus exactement avec indication de l’origine véritable des mar- 
chandises$ ; un vœu du duc d’Almodovar pour la conslruction 
d'un chemin de fer reliant Tanger au point de la côte africaine le 
moins distant du Brésil’. Ce fût, entre délégués, un véritable 
assaut de courtoisie approbative. On se livrait sans mesure à la 
joie inattendue de se trouver d'accord. 


. Voir Protocoles, pages 221 et 229. 
. Voir Protocoles, page 245. 

. Voir Protocoles, pages 246 à 248. 
. Voir Protocoles, page 248. 
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. Voir Protocoles, page 249. 
, Voir Protocoles, page 249. 
7. Voir Protocoles, page 250. 
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A la fin de la séance du samedi 31 mars, le duc d'Almodovar fit 
la déclaration suivante : 

— Le moment me parait venu de reviser les textes adoptés par 
la conférence et de les coordonner en un Acte général. Je propose 
de confier ce travail à une commission spéciale composée de 
LL. EE. MM. Perez Caballero, deuxième délégué d’Espagne, 
Regnault, délégué technique de France et Klehmet, conseiller 
technique de la délégation allemande, 

Cette proposition ayant été adoptée à l'unanimité, le lundi 
2 avril, M. Perez Caballero donna lecture du projet d’Acte général 
qu'il avait élaboré avec ses collègues et à la rédaction duquel le 
second délégué français avait pris naturellement une part prépon- 
dérante !. La lecture de ce projet ne provoqua aucune observation. 
Et l’on s'occupa aussitôt des conditions dans lesquelles on pour- 
rait procéder à la signature de l'Acle. Le baron de Joostens lit 
remarquer que la Belgique y adhérait sous réserve de la position 
particulière résultant pour elle de sa neutralité perpétuelle. Les 
délégués marocains déclarèrent qu'ils n'avaient pas de pleins pou- 
voirs, mais ils admirent, à la demande du président, que les 
délégués des puissances ne pouvaient pas, pour signer, attendre 
la décision du Sultan. La séance de clôture et de signature fut 
donc fixée au samedi 7 avril. Toutefois, il fallait prévoir la pro- 
cédure spéciale que rendait nécessaire l'abstention des délégués 
marocains. D'accord avec M. Révoil, le duc d'Almodovar proposa 
d'ajouter, à l’Acte général, un protocole additionnel, aux termes 
duquel les gouvernements s’engageraient à unir leurs efforts pour 
obtenir du Sultan la ralilication intégrale des décisions de la con- 
férence. A celte fin, M. Malmusi, ministre d'Italie à Tanger et 
doyen du corps diplomatique, serait chargé de se rendre à Fez en 
mission spéciale. On décida également que les vœux de la confé- 


1. I était en effet naturel que les délégués français eussent le rôle principal 
dans la préparalion d'un texte rédigé dans leur langue. À ce sujet, il est 
amusant de rappeler que M. de Radowitz s'était, quelques semaines plus tôt, 
plaint au marquis Visconti-Venosta que nos plénipotentiaires « rédigcassent 
trop bien ». 
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rence relatifs au choix de l'inspecteur général de la police ainsi 
qu'à la compétence de la cour fédérale de Lausanne seraient por- 
tés à la connaissance du gouvernement de la confédéralion helvé- 
tique par le ducd'Almodovar, tout d'abord à titre d'information ofti- 
cieuse, la communication officielle devant être faite aussitôt que 
l'Acte général aurait été dûment ratifié par les puissances signa. 
taires. 

M. While déclara alors que son gouvernement, en s'associant 
aux décisions de la conférence « ne prenait aucune obligation ou 
responsabilité par rapport aux mesures qui pourraient être rendues 
nécessaires pour la mise à exécution desdits règlements et décla- 
rations! ». M. Sager, délégué suédois. s'associa à celle réserve. 
La position de chacun élant ainsi précisée, le marquis Visconti- 
Venosta exprima au duc d'Almodovar les remerciments de la 
conférence. Le duc répondit en rendant hommage « au constant 
bon vouloir de tous ». Après quoi, les plénipotentiaires, ayant 
remis leurs pouvoirs trouvés en bonne et due forme, apposèrent 
sur l'Acte général leur signature et leur cachel -. La conférence 
étail terminée *. 

Le duc d'Almodovar prononça donc le discours suivant : 


MM. les délégués, au moment où nos délibérations prennent fin et 
à la veille de nous séparer, un sentiment de très-vif regret se mêle en 
moi à la satisfaction que nous cause la pleine réussite de nos travaux. 

Les mois que nous avons passés dans celle ville, dont le nom demeu- 
rera désormais associé dans l’histoire à la conférence internationale 
sur le Maroc, ont été consacrés à l'étude de questions que l'opinion 
générale n’envisageail pas sans appréhension, L'esprit de concorde a 
heureusement triomphé de tous les obstacles el, pas un instant, l'issue 
favorable de notre tâche n'a été menacée. Les rapports qu'il nous a 
élé donné de nouer entre nous, d'officiels qu'ils étaient au début, se 
sont, à mesure que le temps s'écoulait, changés en relations d’étroite 
cordialité et l'émotion dont s'accompagne nécessairement notre sépa- 


1. Voir Protocoles, page 254. 

9, A la demande de M. Révoil, M. Bourgeois avait désigné, le 34 murs, 
comine deuxième plénipotentiaire français, M. Regnault, dont l'active compé- 
tence avait si grandement contribué au succès de la conférence. 

3. Suivant le désir des délégués marocains, on prit acte, au procès-verbal, 
d’une réserve concernant les travaux des porls de Tanger, Larache, Casa- 
blanca ct Safi. Ces travaux, ayant été concédés à des entreprises particulières, 
ne pouvaient être compris parmi coux soumis à l'adjudication, 

Voir ci-dessus, page 271. 
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ralion resserrera encore les liens de la durable amitié quiest née de nos 
communs travaux. 

Chacun d'entre nous va reprendre le courant de sa vie habiluelle, 
un moment interrompue par l'importante mission que consacre 
aujourd'hui la signature de l’Acte général de la conférence. 

Qu'il me soit permis de penser qu'en quittant cette salle, Llémoin de 
nos délibérations, chacun de nous emporle la conviction d’avoir colla- 
horé à une œuvre féconde de paix et de justice dont l'importance el 
la portée seront considérables. 

Notre estimé collègue, le ministre d'Italie et doyen du corps diplo- 
malique à Tanger, pourra l'affirmer, lorsque, investi du mandat des 
puissances signataires, il se trouvera appelé à recommander à $. M. 
Chérifienne l'application des réformes sur lesquelles, conformément 
au programme proposé, les puissances se sont mises d'accord. Leur 
entente unanime constitue la meilleure garantie du développement de 
son empire et du maintien du triple principe de la souveraineté du 
Sultan, de l'intégrité du territoire et de la liberté économique sans 
aucune inégalité pour tous les États. 

Je ne veux pas terminer ces brèves paroles sans signaler publique- 
ment ici le zèle et le dévouement de tous ceux qui nous ont constam- 
men! prêté leur concours dans la préparation, la rédaction et la tra- 
duction des textes qui sont aujourd'hui devenus l'acte général de la 
conférence. Notre gratitude se doit à elle-même de leur réserver une 
mention spéciale. 

Notre mission se trouvant ainsi terminée, je déclare close la confé- 
rence internationale d'Algésiras. 


L'Acle général, où s'inscrivait le fruit de trois mois d'efforts, 
commençait par un préambule qui, grâce à l'heureuse interven- 
tion de MM. Révoil et Regnaull, reproduisail exactement l'esprit 
et la lettre de nos traités marocains '. Il porlail, en effet, que les 
puissances signalaires « s'inspirant de l’intérêl qui s’altache à ce 
que l'ordre, la paix el la prospérité règnent au Maroc, et ayant 
reconnu que ce bul précieux ne saurait être atleint que moyennant 
l'introduclion de réformes basées sur le triple principe de la 
souveraineté et de l'indépendance de Sa Majesté le Sultan, de 
l'intégrité de ses Étals et de la liberté économique sans aucune 
inégalité, avaient résolu, sur l'invitation qui leur avait été adressée 
par Sa Majesté Chérifienne, de réunir une conférence à Algé- 
siras ». L'Acte lui-même ctail divisé en six parties. La première 


4. Voir appendice, page 504, 
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(articles 4 à 12) était une « déclaration relative à l’organisation de 
la police ». La seconde (articles 13 à 30) était un « règlement con- 
cernant la surveillance et la répression de la contrebande des 
armes ». La troisième (articles 31 à 58) était un « acte de con- 
cession d’une Banque d'État marocaine». La quatrième (articles 59 
à 76) était une « déclaration concernant un meilleur rendement 
des impôls et la créalion de nouveaux revenus. » La cinquième 
{articles 77 à 104) était un « règlement sur les douanes de l'em- 
pire et la répression de la fraude et de la contrebande ». La 
sixième (arlicles 105 à 119) était une « déclaration relative aux 
services publics et aux travaux publics ». Dans un septième cha- 
pitre (arlicles 120 à 123), la conférence avait groupé les disposi- 
tions générales, à savoir : 

1° Ratification de l'Acte d'Algésiras, suivant les lois constitu- 
tionnelles de chaque État, avant le 31 décembre 1906 ; 

2° Mise en vigueur de l’Acte au plus tard à cette date et avant, 
si possible ; 

3° Maintien en vigueur des traités, conventions et arrangements 
des puissances signataires avec le Maroc, sous réserve que, en 
cas de conflit entre les dispositions de ces traités et celles de l’Acte 
général, les stipulations de ce dernier prévaudraient ; 

4° Engagement de la part des puissances signataires de mettre 
en harmonie avec les dispositions de l’Acte général, leurs législa- 
tions internes. 

Au point de vue de l'exécution, l'Acte général prévoyait, après 
ratification des puissances, l'intervention du corps diplomatique, 
accrédité à Tanger, pour l'élaboration de règlements sur les 
points suivants : 

1° Approbation, à la majorité des voix, d'un règlement sur 
l'organisation de la police (article 4); 

2 Etablissement, à la majorité des voix et d'accord avec le 
maghzen, d’un règlement sur le commerce des armes de chasse 
el de luxe non rayées, de fabrication étrangère, ainsi que des 
munitions s’y rapportant (article 18) ; 

3° Application du {ertib aux ressortissants étrangers, après que 
cet impôt serait régulièrement perçu sur les sujets marocains 
(article 59) ; 

4 Établissement, à la majorité des voix et d'accord avec le 


L'ACTE GÉNÉRAL 409 


maghzen, d'un règlement sur les taxes urbaines acceptées en 
principe par la conférence (article 61); 

5° Revision des contrats en vertu desquels des ressortissants 
élrangers déliendraient des biens habous ou des propriétés doma- 
niales larlicle 63); 

6° Établissement, à l'unanimité des voix, d’un règlement sur 
l'application éventuelle aux ressorlissants étrangers des taxes, 
réclamées par les délégués marocains, sur certains commerces, 
industries et professions (article 64) ; 

T° Établissement, à la majorilé des voix et d'accord avec le 
maghzen, d'un règlement sur la création et l'application aux 
“trangers de droils sur les contrats et actes authentiques devant 
les adouls: de timbre, de mutation sur les ventes immobilières ; de 
statistique et de pesage sur les marchandises transportées par 
cabotage ; d'un droil de passeport à percevoir sur les sujets maro- 
cains ; éventuellement, de droits de quais el de phares (article 65) ; 

8° Établissement, d'accord avec le maghzen et à la majorité des 
voix, d'un programme de travaux publics (article 66); 

99 Établissement, dans les mêmes conditions, d’un règlement 
sur les adjudications (articles 66 et 110) ; 

10° Établissement, à l'unanimité des voix et d'accord avec le 
maghzen, d’une revision des droits de stationnement et d'ancrage 
dans les ports marocains (article 70) ; 

11° Établissement, à la majorilé des voix el d'accord avec le 
maghzen, d’un règlement sur les droils de magasinage en douane 
(article 71); 

12° Établissement, dans les mêmes conditions, d'un règle- 
ment sur la quantité d'opium à introduire sur permis spécial 
(article 72); 

13 Fixation, dans les mêmes conditions, des indemnités à 
attribuer à des ressortissants étrangers, par suite de la créalion 
du monopole des tabacs (article 73) ; 

14° Revision éventuelle, à l'unanimité des voix et d'accord avec 
le maghzen, de la déclaration sur les impôts etrevenus (article 75); 

15° Participalion au travail de la commission d’estimation des 
valeurs en douane (article 96) et du comité permanent des 
douanes {article 97) ; 

16° Revision du règlement de magasinage en douane de con- 
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cert avec le gouvernement chérifien et à la majorité des voix 
(article 98); 

1° Revision éventuelle, à l'unanimité des voix el d'accord avec 
le maghzen, du règlement sur les douanes, deux ans après son 
entrée en vigueur (article 404) ; 

18 Établissement, à la majorité des voix et d'accord avec le 
maghzen, d'un règlement sur l’expropriation (article 114) ; 

19 Établissement annuel d'une liste d'arbilres en malières 
d'exproprialion (article 118). 

La cérémonie de la signature mit le comble à l'allégresse qui 
s’épanouissait depuis le 1° avril en lunchs et en dîners dont l’un 
des plus brillants fut offert, le 3, par M. Révoil. A cette heure 
de délivrance, l'Europe passa sans transition de la gravité à 
lespièglerie. El ce ful un spectacle bien curieux que celui qu'offrit 
alors la grande salle de l’ayuntamiento : 


Les délégués quittèrent leur grande table et allèrent successivement 
s’asseoir devant une petite, qui portait unique exemplaire authentique, 
celui qui ira aux archives du ministère des Affaires étrangères d'Es- 
pagne. Mais à peine leur signature donnée, les diplomates venaient 
vers les groupes de dames, causaient et offraient la plume qu'ils 
venaient de rendre historique. A ces souvenirs offerts, on voulut bien 
vile en joindre de conquis el ce fut une rafle des substantielles et 
excellentes fournitures de bureau, dont les autorités espagnoles avaient 
chargé la grande table. Les délégués eux-mêmes donnaient l'exemple ; 
ils préparaient leur déménagement en insérant dans les rayons de 
leur classeur à papier, plumes, buvards-lampons, gommes, essuie- 
plumes, plumiers. Ceux de ces objets qui vagabondaient isolément 
sur le tapis atliraient vite l'attention, dans le désert qui s'était fait 
autour d'eux et trouvaient un amateur. L'un brandissait un plumier, 
l'autre un essuie-plume : on s’en prit même aux encriers, cependant 
dangereusement pleins. Un journaliste décrocha le calendrier et le fil 
fiévreusement signer aux diplomates de bonne volonté, bien qu'on en 
eût arraché malheureusement les feuilles jusqu'à la date du 9. Tandis 
que les uns allaient en bas, au bureau de poste provisoire, faire 
authentiquer leurs prises par l’apposilion du cachet postal de la con- 
férence, les autres s’amusaient à faire mine d'emporter les chaises. 
Cet intermède joyeux dura assez longtemps, car la confection des 
sceaux de cire qui accompagnent chaque signature est une affaire 
sérieuse et compliquée : quelques-uns armoriés, immenses, sont d'une 
majesté impressionnante, d’autres, au contraire, très simples, enlacent 
de petites initiales comme les cachets qui ferment les lettres de chaque 
jour. Pendant qu’on en tournait la cire et qu’on les pressait, le cordial 


L'ACTE GÉNÉRAL 411 


pillage s'achevait : aucun des diplomates, même les plus vénérables, 
ne s’en abstint. 

Il était terriblement tard, mais la junte municipale devait, avant la 
fin, avoir son rôle dans les rites de la clôture. Depuis quelque temps, 
l'alcade et les membres de la junte attendaient à la porte de la séance, 
accompagnés des deux huissiers, porteurs d'une énorme masse 
d'armes et revêtus à la mode du xvi° siècle, d’une livrée rouge et 
or, assez analogue à celle des gardiens de la tour de Londres. L’al- 
cade, qui s'exprime aisément en français, lut un compliment à la con- 
férence et annonça qu'une plaque commémorative serait scellée au 
« front » de la Casa consistorial, Le marquis Visconti-Venosta impro- 
visa une petite réponse pleine de bonne grâce, disant que les délégués 
garderaient, eux aussi, le souvenir d'Algésiras agréablement gravé dans 
leur souvenir +. 


C'était la fin. Tandis que les délégués bouclaient leurs malles, 
ils ne se refusèrent pas la satisfaction légitime de rendre hommage 
à leur œuvre et de prendre à témoin de leur succès ces reporters 
contre l'indiscrétion desquels ils avaient courtoisement lutlé trois 
mois durant. Ce fut le comte Cassini. le plus communicatif de tous, 
qui ouvrit le feu, à la demande de M. Pimienta, correspondant du 
Temps à Tanger : 


Vous pouvez écrire, dit le comte, que je considère le résultat de la 
conférence comme très-salisfaisant. J'estime, en ce qui concerne la 
France, qu’elle peut partir d’Algésiras la tête haute. Elle le doil 
d’abord à la compétence de son représentant à Algésiras, ensuite au 
concours de ses alliés et amis. Je me hâte d’ajouter que les décisions 
de la conférence ne lèsent les intérêts de personne et que l'esprit de 
conciliation, qui a caractérisé durant ces derniers quinze jours latti- 
tude des délégués allemands, n’a pas peu contribué à facililer notre 
tâche. 

Mon gouvernement n’a eu qu'une préoccupation : remplir loyale- 
ment ses devoirs d’allié envers la France. Les difficultés d'ordre inté- 
rieur que la Russie a traversées derniérement ne nous ont pas 
détournés un seul instant de ce devoir. Mais je tiens à ajouter que, si 
notre concours a été particulièrement efficace, c'est grâce aux rela- 
tions cordiales que mon gouvernement n’a cessé d'entretenir avec 
l'Allemagne, notre voisine'et amie, C'est au caractère de ces rela- 
tions que nous devons d’avoir été écoutés à Berlin, à l'heure déci- 
sive. Je me suis inspiré du même principe à Algésiras, et c'est 
l'attitude apparemment réservée, que j'ai gardée durant les premières 


4. Robert de Caix, Journal des Débats, 12 avril 1906. 
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semaines, qui ma permis d'intervenir utilement au dernier moment, 

Je n'ai pas cessé, vous le savez, de me montrer optimiste. Le der- 
nier quart d'heure, disais-je toujours, est bon conseiller. Comme vous 
voyez. il l’a été. Mon optimisme, je puis maintenant l'avouer, a passé 
plus d'une fois par de rudes épreuves, et ce n’est pas sans émotion 
que je songe encore aux redoutables éventualités qu’un échec de la 
conférence faisait entrevoir. Cet échec, il faut le reconnaitre, était, il 
y a un mois, assez probable, et quand on pense au chemin parcouru 
depuis lors dans la voie de la sagesse, on se sent heureux, je vous l'as- 
sure, d’avoir collaboré à cette œuvre de réconcilialion internationale. 

Une condition cependant s'impose pour qu'elle soit féconde et 
durable : c'est qu’on enterre à Algésiras le souvenir des luttes et 
polémiques qui, désormais, appartiennent au passé. Il faut partir d'ici 
sans amertume ni regrets '. 


M. Révoil fut plus bref. Il se contenta de remarquer : 


Les accords de la conférence sauvegardent pleinement nos droits 
et nos intérêts essentiels au Maroc. Nous avons été entourés à Algési- 
ras d'une atmosphère de sympathie et d'estime que nous devons 
autant à la bonté de notre cause qu’au calme et à la fermeté avec les- 
quels le gouvernement francais l’a soutenue... 

La solidarité des puissances représentées au Maroc doit s’accroitre 
après la conférence. On ne peut pas ne pas comprendre, en effet, l'in- 
térèt primordial qu'il y a pour tous à donner au maghzen le sentiment 
bien net du parfait accord de toutes les puissances signataires des 
résolutions prises à Algésiras *. 


Le duc d'Almodovar paraphrasa son discours de clôture. Il 
ajouta seulement : 


Au point de vue de la question marocaine, je suis particulièrement 
salisfait d’avoir vu sanctionner par la conférence la situation spéciale 
de l'Espagne. J'espère que le gouvernement marocain s’emploiera 
sincèrement à l'application des réformes que nous avons adoptées et 
dont il doit être le premier à bénéficier. Pour être lentes et modestes, 
ces réformes n'en seront peut-être que plus efficaces. L'essentiel, c'est 
que le Sultan soit en état de mettre fin à l'anarchie qui désole son 
pays et dont les manifestations dans ces derniers temps ont été parti- 
culièrement dangereuses dans la région voisine de Tanger. 

La collaboration de la France et de l'Espagne dans l’œuvre de la 
police marocaine ne peut être qu'utile à l’amitié de nos deux pays. 


4. Voir le Temps, 3 avril 1906. 
2. Voir le Temps, 5 avril 1906. 
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L'Espagne a marché, vous le savez, dans toute cette affaire, la main 
dans la main avec la France. Cette ligne de conduite n’a pas été seu- 
lement dictée par un accord antérieur respecté de part et d'autre avec 
une égale loyauté; elle répond parfaitement au sentiment national 
espagnol". 


Le marquis Visconti-Venosta précisa en ces termes, le rôle de 
l'Italie : 


En ma qualité de représentant d'un pays profondément attaché à 
la cause de la paix, ma mission consistait à jouer un rôle de médiateur 
loyal. Je me suis refusé d'ailleurs à croire qu’un échec de la confé- 
rence dût nécessairement provoquer une guerre, Mais il pouvait créer 
une inquiétude, une incertitude du lendemain préjudiciable à tous 
les intérêts économiques et financiers. C'est ce que mon gouverne- 
ment a voulu éviter. 

L'Italie ne pouvait d’ailleurs oublier ni son alliance avec une des 
puissances en cause, ni la cordialité heureusement rétablie de ses 
relations avec l’autre, ni enfin l'identité de ses vues avec celles de 
celte dernière sur les questions méditerranéennes. Placé ainsi dans 
une situation, qui était à certains égards délicate et difficile, j'ai cru 
m'en tirer en me vouant à une action loyalement conciliatrice. 

Quant aux relations entre la France et l'Italie, ce qui est, je crois, 
le côté de la question qui vous intéresse plus particulièrement, vous 
pouvez dire qu’elles sont aussi bonnes après la conférence qu’elles 
l'étaient auparavant. Rien n’a infirmé l'entente que des intérêts réci- 
proques avaient suggérée au sujet de la Méditerranée ?. 


Le comte de Welsersheimb parla enfin de l'action exercée par 
l'Autriche-Hongrie : 


Ce n’est plus, je crois, dit-il, un secret pour personne que notre 
action à Algésiras el celle de nos ambassadeurs à Paris et à Berlin 
ont assez sensiblement contribué à ce résullat, Une partie de la 
presse française n’a cessé cependant de nous représenter non seule- 
ment comme étant à la remorque de l'Allemagne, mais encore comme 
surenchérissant en quelque sorte sur ses demandes. Il faut pour 
émettre de pareilles idées bien mal connaître l'Autriche et plus mal 
encore ce qui s’est passé à Algésiras. 

Enfin « tout est bien qui finit bien ». Et j ai le ferme espoir que le 
règlement de la question qui nous a amenés ici imprimera aux relations 
franco-allemandes un caractère de confiance et de concorde. Ce sera 


1. Voir le Temps, 6 avril 4906. 
2. Voirle Temps, 6 avril 1906. 
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un bienfait pour le monde. La presse des deux pays peut, je crois, con- 
tribuer largement à ce résultat si, au lieu de rallumer les cendres de 
la bataille d'hier, elle les éteint complètement!. 


Dès le samedi 7 avril, plusieurs plénipotentiaires quittaient 
Algésiras. Le lundi 9, tous élaient partis. Entre temps, un certain 
nombre de distinctions honorifiques étaient venues récompenser 
leur zèle. Le comte Cassini étail nommé conseiller intime. Sir 
Arthur Nicolson recevait de son souverain la grand’croix de Saint- 
Michel et Saint-Georges. Le comte de Welsersheimb était chaude- 
ment félicité par le comte Goluchowski el celui-ci, à son tour, 
recevait de Guillaume Il un télégramme où ses services, « comme 
brillant second » de l'Allemagne, étaient appréciés avec plus de 
chaleur peut-être que de tact?. M. de Radowitz avait l'Aigle- 
Noir. M. de Mülhberg, sous-secrétaire d'État à la Wilhelmstrasse 
et M. de Holstein la grand'croix de l’'Aigle-Rouge, — médiocre 
compensalion, pour ce dernier, d'une disgräce que sa démission, 
exigée par M. de Tchirschky, allait bientôt rendre officielle. M. de 
Glasenapp, conseiller financier de la délégation allemande et le 
comte de Welsersheimb élaient également décorés par Guil- 
laume II des ordres impériaux. 

Célait là l'épilogue de protocole. Que pensait l'opinion — par- 
lements et journaux, — de l'issue de la conférence? Comment 


4. Voir le Petit Temps, 7 avril 1906. 

2. Voici le texte de ce télégramme : 

« Au moment où j'envoie, avec l’assenliment de votre très-gracieux souve- 
rain, la grand'croix de l'ordre de l’Aigle-Rouge au comte de Welsersheimb en 
reconnaissance de l'action pleine de succès qu'il a exercée à Algésiras, 
j éprouve le besoin de vous exprimer de tout cœur mes sincères remerciements 
pour l'inébranlable appui que vons avez prêté à mes représentants. 

» Vous avez accompli une belle action en fidèle allié, Vons avez été un bril- 
lanl second sur le terrain, et vous pouvez, en pareil cas, compter sur un pareil 
service de ma part. » 

Une grande partie de la presse autrichienne commenta avec irritation cette 
appréciation impériale qui, suivant elle, diminuait le rôle de l'Autriche. Le 
comte Goluchowski en fut, lui aussi, peu satisfait. Quelques semaines après, 
Guillaume If se trouvant à Vienne, allait aggraver ce mécontentement. 

Un soir, après un diner, comme l'Empereur allemand, dans un salon où 
n’était pas François-Joseph, causait avec son ambassadeur, il se tourna sou- 
dain vers le comte Goluchowski et l'appelant familiérement : 

— Golu! Golu! s'écria-t-il, venez donc ici et asseyez-vous près de VOTRE 
empereur! 

Ce n'était, on le conçoit, qu’une façon de parler. Mais « Golu » la trouva un 
peu trop cavalière. 11 vint s'asseoir près do « son » empereur, et écouta avee 
résignalion les compliments qui lui étaient réservés. 
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l'accord était-il jugé ? Quels espoirs fondait-on sur lui? C’est ce que, 
très rapidement, discours d'hommes d’État el articles de presse 
allaient permettre de préciser. 


LIT 


Bien que l'opinion publique n’eût rien connu de l’intense aclion 
diplomalique dont la conférence venail d’être l’occasion et qu'on 
a vu se développer au jour le jour au cours des pages qui précè- 
dent, elle avait l’intuilion que l’Europe avait lraversé trois mois 
de crise : et de savoir enfin acquise la solution si longtemps 
souhaitée, elle éprouvait une impression de soulagement. C’est 
celle impression qu'exprima d’abord la presse entière. Ce n'est 
qu'ensuite qu'on vint aux appréciations. 

En France, ces appréciations, exemptes de loute forfanterie, 
furent unanimement favorables ; nous verrons tout à l'heure dans 
quelle mesure elles étaient justifiées! : il nous suffit ici de les 
enregistrer. Le Temps, sans méconnaitre que la nalure des 
accords intervenus à Algésiras modifiait les conditions dans les- 
quelles nous avions primilivement envisagé la possibilité des 
solutions marocaines, approuva les décisions de la conférence : 


Nous restons, écrivait-il, pour la mise en œuvre des décisions de Ja 
conférence, dans la siluation même que nous avions admise, avanl 
qu il fúl question de réunir cette conférence, dans nos arrangements 
avec l'Espagne de l'automne de 190%. En un mot, à l'échec de forme 
près qui fait de nous les mandataires de l’Europe au lieu de nous laisser 
maitres de notre action, nous sommes à l'égard de la police marocaine 
dans l’exacte position que nous avions prévue il y a dix-huit mois. De 
même, en ce quiconcerne la banque, nous gardons, malgré limportance 
de nos sacrifices, une position particulière, puisque nous avons en tout 
trois parts et que les autres pays n'en ont qu'une, puisque d’ailleurs 
le droit de contrôle sur les douanes demeure intégralement acquis 
aux porteurs de l'emprunt francais du 12 juin 1904... 

« Ni vainqueurs ni vaincus », avait dit le prince de Bülow. « Ni 
vainqueurs ni vaincus », avait répélé M. Rouvier. C’est à peu près la 
formule qui convient pour caractériser la transaction présente. Si 
l'Allemagne avait plus vite reconnu pratiquement ces «droits spéciaux » 


4. Voir ci-dessous, page 437 et suivantes 
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de la France, admis par elle en théorie, le 8 juillet 4905, on aurait, 
pour en venir là, gagné sept ou huit mois. C’eût été, pour tous, préfé- 
rable. Mais tout est bien qui finit bien!. 


Le Journal des Débats concluait dans le même sens : 


La conférence d'Algésiras, ouverte sous la pression de préoccupations 
graves et poursuivie au milieu d’un malaise pénible et général, se 
termine en somme de la manière la plus favorable, puisque chacun 
s’en va joyeux, proclamant quil ny a ni vainqueurs ni vaincus. Il 
serait même plus juste de dire qu'il n'y a eu que des vainqueurs à 
Algésiras. Nous-mêmes, nous ne pouvons que nous féliciter d’avoir vu 
triompher la justice de notre cause, grâce certainement à la modération, 
en même temps qu'à la loyauté et à la fermeté de notre diplomatie, 
mais aussi grâce à l'habileté et au dévouement de nos représentants et 
grâce enfin au concours précieux que leur ont si fidèlement apporté 
nos alliés et nos amis. Nous devons, en outre, être profondément heu- 
reux de la sympathie générale que nous avons rencontrée partout dans 
le monde et qui s’est manifestée si opportunément à l'heure critique, 
comme de la courtoisie parfaite dont nos adversaires ne se sont jamais 
départis à notre égard. 

De son côté, l'Allemagne n’a pas lieu d’être moins satisfaite. Elle dési- 
rait, dans une question où tant d'intérêts divers et si importants élaient en 
jeu, que toutesles puissances fussent consultées et sollicitées de donner 
leurs avis. Elle affirmait d'ailleurs que ce désir procédait d’un senti- 
ment parfaitement désintéressé, qu'elle n'élailinspirée que par le seul 
souci de l'intérêt général, et qu'elle ne réclamait aucun avantage par- 
ticulier, mais simplement l'application rigoureuse et sincère du droit 
commun pour tout le monde. La conférence lui a, sur ce point, donné 
toute satisfaction’. 


Le Siècle, tout en critiquant les solutions intervenues au point 
de vue proprement marocain, reconnaissait le bénéfice général 
que nous retirions de la conférence en ce qui touche nos alliances 
et nos amitiés. Les autres organes de la presse parisienne et dépar- 
tementale approuvaient presque sans réserve. 

En Allemagne, les jugements étaient sensiblement plus com- 
plexes et plus divers. Les uns s'attachaient surtout à prouver que 
la diplomatie impériale avait obtenu toutes les garanties qu'elle 


1. Voir le Temps, 34 murs 1960. 
2. Voir Journal des Débats, 8 avril 4906. 


3. Un des adversaires les plus ardents de l'Acte d'Algésiras fut M. Roné 
Millet, ancien résident général de France à Tunis. 
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désirait, Les autres estimaient, au contraire, que le bénéfice 
était étrangement inférieur à l'effort dépensé. Le 3 avril, la Gazette 
de l'Allemagne du Nord soutenait, avec son autorité officielle, la 
première de ces deux thèses. Elle écrivail : 


Tout jugement sur le résultat de la conférence pour l'Allemagne 
doil avoir pour base la comparaison entre le point de départ et la con- 
clusion actuelle. Cette comparaison, pour qui n’impule pas de propos 
délibéré à notre polilique des intentions qui ont été désavouées sans 
cesse depuis le commencement, ne présente aucune disproporlion entre 
le but et le résultat. Fidèle au but qu'elle s'était proposé dès le début, 
la diplomatie allemande n’a demandé aucune faveur particulière pour 
elle-même, mais, elle a toujours eu pour unique souci, dans toutes ses 
demandes, de faire respecter le principe de garanties inlernalionales 
suffisantes pour assurer la liberlé d'action de toutes les puissances qui 
onl des intérêts au Maroc. Persuadée que ces efforts mériteraient la 
reconnaissance des puissances, l'Allemagne se rendit à la conférence, 
bien qu'il fút notoire que la France y venait ayant déjà conclu des 
acvords avec trois puissances... 

Ni l'Allemagne ni la France n’a été victorieuse à Algésiras, mais bien 
le principe inlernalional qui, en ce qui concerne le Maroc, a recu une 
confirmation nouvelle et solennelle. 

La polilique allemande avait écrit sur son drapeau la défense de ce 
principe, non pas par un esprit systématique de chicane, mais parce 
que le maintien d'un régime international au Maroc se montrait favo- 
rable au développement des propres intérêts de l'Allemagne dans le 
domaine commercial el économique. 

La conférence est tombée d'accord sur les garanties fermes et 
précises permettant à l'esprit d'initiative allemand de s'affirmer 
librement dans l'empire chérifien, alors que ces garanties n'auraient 
pu être obtenues par une entente particulière avec la France. 

Le Maroc reste un champ libre pour la lutte économique entre toutes 
les nations; nous reconnaissons volontiers que la France a apporté son 
concours loyal etelle a ainsi permis à l'Allemagne et à toutes les autres 
puissances neutres signalaires de pouvoir tenir compte des intérêts 
particuliers de la France et de l'Espagne au maintien de l’ordre à l'in- 
térieur de l'empire chérifien. 

Nous espérons sincèrement que l'inquiétude qui avait pris naissance 
sans la faute de l'Allemagne et qui a troublé pendant longtemps la 
silualion inlernalionale cédera maintenant la place à une confiance 
générale dans un fécond et pacifique labeur. 


M. Schiemann conslalait dans la Gazelle de la Croix! que la 


4. Voir le Temps, 2 avril 1906, 4 avril 4906. 
TARDIRU. 27 
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conférence s’élait approprié les principes énoncés par Guil- 
laume IL, lors de son voyage à Tanger. Plus objective, la Gazelle 
de Francfort disait : 


Si les Français sont satisfaits d’avoir fait reconnaître leurs droits 
spéciaux à la frontière et de s'être assuré l'organisation de la police 
dans les principaux ports ainsi que d’autres avantages, les Allemands, 
d'autre part, se félicitent d'avoir fait soumettre la police franco-espa- 
gnole à la surveillance d'un inspecteur général. II reste à voir si l'ins- 
pecteur général pourra jouer, en réalité, un rôle quelque peu important. 
On admet généralement qu'un des résultats de la conférence a été de 
resserrer et de rendre plus amicales les relations entre les puissances”. 


La Gazelle de Cologne écrivait : 


La paix européenne est sortie indemne des essais de résistance qui 
viennent de se faire à Algésiras. Le mérite en revient au bon vouloir de 
tous et en particulier aux efforts infatigables et désintéressés de l’Au- 
triche-Hongrie. 

Ni vainqueur ni-vaincu! C'était là le mot d'ordre avec lequel le 
prince de Bülow est allé à la conférence. Nous croyons qu'il a été 
tenu; du moins, nous aulres Allemands, nous ne rapporlons d’Algé- 
siras aucune rancune contre la France. Nous ne ferons rien pour 
empêcher la France de jouer, si elle veut le faire, le rôle que lui attri- 
buait M. Hanotaux, lorsqu'il écrivait, il y a quelques jours : « Délivrée 
des complications particulières dans lesquelles une fausse manœuvre 
Vavait entraînée, la l'rance peut etmême doit, conformément à sa situa- 
tion, à ses tendances manifestes, à son tempérament sociable et modé- 
rateur, devenir le principal intermédiaire de la réconciliation et de 
l'apaisement*». 


Le correspondant parisien du Berliner Tageblalt jugeait, ainsi 
qu'il suit, les résultats acquis : 


L'Allemagne a obtenu à Algésiras tout ce qu'elle pouvait obtenir ou, 
du moins, tout ce quelle pouvait obtenir à force de marchandage 
patient. On eût pu, dès le début de [a conférence, faire le geste de 
celui qui donne généreusement et s'assurer en même temps, par des 
entretiens particuliers, des avantages dans d’autres parlies du monde; 
mais en ne voulant pas user de ces procédés, nous n'avons puarracher 
çà et là à notre avantage que quelques bribes des projets français. 
Répétons-le encore une fois, on ne pouvait mieux faire et tout le génie. 


4. Voir Gazelle de Francfort, 3 avril. 
2. Voir Gazette de Cologne, 2 avril. 
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de Bismarck ou la subtilité d'un Talleyrand n'auraient pas obtenu 
davantage. Mais il faut dire tout d'abord que Bismarck ne serait jamais 
allé à Algésiras et aurait évité les erreurs qui ont créé logiquement la 
situation de ces dernières semaines. Il est plus que probable que ce 
grand réaliste n'aurait pas, au mois de juin 1905, sacrifié la politique 
des résultats à des succès diplomaliques, qu'il aurait reconnu dès 4904 
la signification de l'affaire marocaine et qu'il aurait été prêt immédiate- 
ment à profiter des événements. 


Plus sévères étaient les Nouvelles de Hambourg : 


Au fond, disaient-elles, la France a tout obtenu à la conférence. Les 
concessions qu elle a faites sont purement formelles: sur le fond mème, 
nous n'avons fait que céder. Le protocole final a mis la police aux mains 
de la France, plus complètement encore qu'on ne pouvait s’y altendre 
d'après les négociations antérieures. En face de ce résultat, il faut 
franchement reconnaitre que l'intervention de la politique allemande 
au Maroc a élé une faute. Les intérêts commerciaux de l'Allemagne 
ne juslifiaient en aucune facon l’engagement d'une action diplomatique 
dont tout homme d'Etat perspicace devait se dire qu'elle pourrait 
donner lieu aux complications les plus graves. Le seul fait d’avoir 
omis de nous communiquer l’accord anglo-francais ne pouvait suffire 
à balancer le désavantage qui résullait pour nous, vis-à-vis de la 
France, de notre faiblesse dans la question marocaine. 


La Tägliche Rundschau conslatail avec regret l'isolement de 
l'Allemagne. Pour la Tageszeitung, la politique marocaine, « com- 
mencée par la fanfare, finissail par la chamade ». Pour le Vor- 
wærts, enfin, celte politique « chicanière » avait eu pour résultat 
d’aigrir l'opinion française : juste remarque, dont le reste de la 
presse allemande ne semblait pas comprendre la portée '. 


4. Voir le Temps,2, 3, 4, 5, 0, 7 avril. 

Le correspondant du Temps à Borlin, M. Rocls, appréciait, en ces termes, 
à la date du 81 mars, l'opinion du public allemand : 

« La grande majorité des Allemands éprouvent une satisfaction évidente 
du fait seul que la conférence est virtuellement terminée, et l'unique reproche 
que l'on songerait peut-être à adresser au gouvernement serait de ne pas avoir 
clos plus tôt l'ère des inquiétudes. Cette satisfaction esl mêlée de quelque décep- 
lion. On entend fréquemment dire que, depuis le mois de juin dernier, la posi. 
tion de l'Allemagne est loin de s'être améliorée et que la diplomalie impériale 
ne sul pas profiler de l'élat d'esprit des Français, après la chute de M. Del- 
cassé. On dit volontiers qu'on perdit l'occasion d'une précieuse entente, en vou- 
lant se poser comme défenseur des droits des autres puissances, qui cependant 
ne paraissaient pas se croire lésées et qui ne savent aucun gré de cetle inter- 
vention. 

» Parmi les inléressés qui parlent de porter des capitaux au Maroc, on reproche 
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Parmi les liers, la presse anglaise était la plus ardente à affir- 
mer le succès de la France. Le Times, notamment, s'en félicitait : 


Aujourd'hui, disait-il, la France a l’Europe de son côté; elle est 
forle de l'approbation des puissances, plus forte qu'elle ne l’élait l'été 
dernier. Nous ne désirons pas passer sous silence l'attitude conci- 
liante de l'Allemagne, mais nous n'oublions pas que l'Allemagne n'a 
adopté cette attitude qu’à la dernière heure, et nous pouvons dire qu’elle 
s’est décidée à modifier son altitude seulement lorsqu'elle s’est aper- 
cue que tout espoir d’affaiblir l'entente anglo-française élail vain. 
Or, loin d'affaiblir cetle entente, l'incident marocain l’a affermie d’une 
facon éclatante. De plus, l'alliance de la Russie avec la France sort 
glorieuse de l'épreuve; la France et la Russie sonl des alliées aussi 
fermes que jamais et un grand nombre d’Anglais ont concu l'espoir 
que la conférence d’Algésiras donnera une nouvelle impulsion à la 
polilique inaugurée par lord Lansdowne et sir Charles Hardinge, politi- 
que consistant à compléter l'alliance franco-russe et l'entente anglo- 
française par l'alliance cordiale de la Grande-Bretagne et de la Russie !. 


Les autres journaux, à quelques nuances près, lenaient le 
même langage. En Russie, la presse libérale exprimait l'opinion 
que « l'Allemagne, ayant cherché à isoler la France, élait lombée 
dans son propre piège», Le Vovoie Vremia, plus pessimiste, écri- 
vait: « Ce n'est pas la paix, c'est un armistice de cinq ans. » Les 
journaux espagnols élaient généralement satisfaits. Ceux d'Italie 
étaient partagés entre la colère, que leur inspiraient les attaques de 
la presse allemande contre le marquis Visconti-Venosta, et le désir, 
inspiré par le gouvernement, d'apaiser un impérieux allié. Le 
Giornale d'Italia disait « que l'Italie n'avait été guidée que par le 


aussi à la diplomalie impériale d'avoir perdu beaucoup de temps à Algésiras 
dans des débats théoriques ob de bråler maintenant les étapes au délriment 
des questions pratiques. lls comptaient que les délégués allemands soumet- 
lraient un projet sur l'organisalion de la justice, qui paraît abandonnée, pour 
permettre d'en finir aujourd’hui. Ils voudraient avoir une codification du droit 
de propriélé marocain, à l'instar des coditicalions entreprises par la France 
pour l'Algérie et la Tunisie. Ils demandent des juges consulaires chargés de 
l'appliquer avec le concours des représentants du Sultan. Ces juges consu- 
laires choisis d'après la nationalilé des parties en cause formeraient des sortes 
de tribunaux mixtes simpliliés, destinés à soustraire les propriétaires élran- 
gers à la vénalité ct à l'arbitraire des Marocains. 

» Ces réclamalions viennent s'ajouter aux criliques qui n'allendent que la 
fin complète de la conférence pour se produire ouvertoment. » 

4. Voir le Temps du 3 avril 4906. 


2. Voir le Temps du 5 avril 1906. 
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souci de facililer l'accord el de maintenir la paix ». En Autriche, 
l'officieux Fremdenblalt se félicilait du rôle conciliant joué par le 
comte de Welsersheimb et la Nouvelle Presse libre faisait chorus 
en ajoutant: 


A Paris, on peut dire que tout ce qui était possible pour la situation 
privilégiée de la France a été obtenu. Dans peu de jours, deux années 
se seront écoulées depuis la convention franco-anglaise. Le résultat 
favorable de la conférence justifie l'espoir que lenuage, qui depuis ces 
deux années planait menaçant sur la paix de l'Europe, est, pour des 
années, écarté de l'horizon. 


Dans l'Indépendance Belge M. Roland de Marès terminait un 
remarquable article par cette conclusion : 


On est en droit, à Paris, de se réjouir franchement du résultat 
obtenu et de considérer que le prestige extérieur de la République sor! 
considérablement grandi de cette épreuve. Non seulement l'Allemagne 
n'est pas parvenue à rompre l’entenle anglo-française, ce qui était son 
but essentiel en provoquant la crise marocaine, mais la France a vu 
s'affirmer en sa faveur des sympathies politiques si précieuses qu'on 
peul estimer que sa situation internationale est aujourd’hui la plus for- 
tement établie du monde et qu’elle est à l'abri de toutes les surprises 
mauvaises... 

La lecon est amère pour l’Allemagne, mais elle peut être protitable 
et heureuse pour tout le monde civilisé, car elle tend à prouver qu'il 
n’y a en Europe aucune hostilité systémalique contre le peuple alle- 
mand, aucune haine, aucune jalousie contre cette grande nation arri- 
vée si rapidement à un haut degré de prospérité, mais que, d'autre 
part, les nations européennes ne s’en laissent plus imposer par les 
procédés d’intimidation familiers aux dirigeants allemands et qu'il 
importe que ceux-ci renoncent à leur politique égoïste et mesquine, 
s'ils veulent que l'Allemagne soit respectée et aimée, qu’elle soit à 
même de jouer dans le domaine mondial le grand rôle que lui réserve 
la destinée !. 


Quant aux Marocains, ils ne pouvaient cacher à leurs inlimes, la 
désillusion qu ils ressentaient de voir sanctionné par l’Europe ce 
programme français de réformes dont l'Allemagne leur avait 
promis de les préserver. Ils avaient cru que les rivalités des puis- 
sances leur permettraient d'échapper à tout changement, à tout 


1. Voir Indépendance Belge, Aor avril 1906. 
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æontrôle. Changement et contrôle faisaient désormais l’objet d'un 
-accord international. 

Bientôt d’ailleurs, à côté de l'opinion privée, l'opinion officielle 
allait se manifester. Le 5 avril, au Reichstag, le prince de Bülow, 
dans un discours assez bref, exprimait son sentiment !. Il était tout 
à l'optimisme, pour le présent, — et pour le passé. On avait cru à 
la guerre: pure folie; car la question marocaine n'avait pas pour 
l'Allemagne une importance vitale. Et le chancelier précisait : 


Nous n'avons pas d'intérêts politiques directs au Maroc. Nous n’y 
avons pas non plus d’aspirations politiques ; nous n'y avons pas, 
comme l'Espagne, un passé mauritanien de plusieurs siècles, et nous 
n'avons pas, comme la France, une frontière commune de plusieurs 
centaines de kilomètres avec le Maroc; nous n’avons pas de droits 
historiques acquis par toutes sortes de sacrifices comme en ont ces 
deux nations civilisatrices européennes. 


Pour obtenir des garanties économiques et ne pas se laisser trai- 
ler comme une quantité négligeable, l'Allemagne avait voulu la 
conférence. « La conférence ne l'avait pas déçue. » Ce discours, 
d'un ton si cavalièrement rassuré, élait fait pour inspirer à la France 
un mélange de satisfaction, de surprise et de regret; de satisfaction, 
paree que les idées développées par le prince étaient, dans leur 
ensemble, exactement conformes à celles que, depuis longtemps, 
notre pays avait acceptées; de surprise, parce que ces idées, si 
elles répondaient aux solutions adoptées la semaine précédente par 
la conférence d'Algésiras, avaient été contredites, dix mois durant, 
par l'attitude de la diplomatie impériale; de regret, parce que, si 
le chancelier eût tenu plus tôt ce langage excellent etsi, plus tôt, la 
politique allemande s’en fût inspirée à notre égard, d'inuliles con- 
troverses, fécondes en froissements, eussent été épargnées à la 
France et à l'Allemagne. Écoutez en effet le prince de Bülow : 
« On ne peut pas se refuser à reconnaître qu'aucun pays n'était 
plus capable, en raison de son expérience, de fournir des 
instructeurs de police que l'Espagne et la France, pays voisins du 
Maroc ». Combien il était fâcheux que M. de Radowitz n'eùt pas été 
autorisé à parler ainsi, au temps où il bataillait si fort contre la 
police franco-espagnole ! Et comme le prince Radolin et le D! Rosen 


4. Voir appendice, page 531. 
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eussent vu leur tâche facilitée, si leurs instructions leur avaient 
permis, en juillet et en septembre 1905, dereconnaitre aussi équi- 
tablement « l'intérêt spécial » de la France!! 

Six jours plus tard, à la Chambre des députés, M. Léon Bour- 
geois prenail à son tour la parole. Dans un excellent discours 
qu il lisait à la tribune?, le ministre des Affaires étrangères s'atta- 
chait d'abord à montrerl unité de la politique française à l'égard 
du Maroc. 


La Chambre, disait-il, avait accueilli par une approbalion unanime 
la déclaration du 16 décembre dernier, où mon prédécesseur avait 
exposé devant elle les principes de la politique française au Maroc et 
fixé les conditions dans lesquelles il avail accepté de prendre part à la 
conférence d'Algésiras. 

Lorsque le cabinet aciuel a été appelé aux affaires, il a manifesté, 
devant le Sénat el devant la Chambre sa résolution de maintenir les 
instructions déjà données à nos représentants à la conférence el de 
suivre une politique qui, selon l'expression de M. Rouvier, «constituait 
la garantie indispensable des intérêts de la France au Maroc et de 
sa silualion spéciale vis-à-vis de l'empire chérifien ». 

Nous définissions nous-mêmes en ces lermes l'esprit de celte politi- 
que : « Pleinement conscients des droits et des intérêts vitaux que 
notre diplomalie a le devoir de sauvegarder, nous sommes convaincus 
que l'exercice de ces droits et le développement normal de ces inté- 
rêts vitaux peuvent être assurés sans porter atteinte à ceux d'aucune 
autre puissance. Comme nos prédécesseurs, nous avons l'espoir que 
la droiture et la dignité de celle altitude permettront le règlement pro- 
chain et définitif des difficultés pendantes. » 

En accueillant, comme elles l'ont fait, ces déclarations, les deux Cham- 
bres nous ont donné la certitude que, dans l’action très ferme, très 
loyale et très pacifique que nous comptions poursuivre, nous avions 
avec nous le sentiment réfléchi de la nation. 

La force morale que vous nous aviez ainsi donnée a grandement 
contribué, messieurs, à l'heureuse issue des délibérations d'Algésiras. 


M. Bourgeois analysait alors l’Acte d'Algésiras etles négociations 
qui l'avaient précédé. Il concluait : 


Je voudrais en terminant, dégager en quelques mots ce que j'ap- 
pellerai la haute moralité de l’œuvre d'Algésiras. 


4. C’est après avoir prononcé ce discours que le prince de Bülow fut frappé 
de l'attaque qui le retint six mois loin des affaires. 
2. Voir appendice, page 534. 
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En parvenant à s'arrêter, après de si longs et si difficiles débats, 
sur les termes d’une transaction honorable pour tous, fondée sur la 
raison et l'équité, toutes les puissances présentes ont manifesté leur 
volonté de subordonner leurs vues particulières aux nécessités de la 
bonne entente générale et d'assurer pour l'avenir au monde ce calme et 
cette confiance que donne l'état normal des relations internalionales. 

C'est dans ce même esprit que le gouvernement a suivi les travaux 
de la conférence et que la démocratie républicaine en interprétera 
certainement les résultats. 

La France y a pu meltre à l’épreuve la solidité de ses alliances et de 
ses amitiés, auxquelles sont venues s’adjoindre des sympathies pré- 
cieuses ; elle puise dans cette situation des forces d'autant plus 
grandes qu’elle entend seulement les mettre au service de la civili- 
sation, de la justice et de la paix. 


Le 24 avril, au Sénat italien, le comte Guicciardini répondit à 
une interpellation de M. de Martino en rappelant les jugements 
favorables portés déjà sur l’œuvre de la conférence par le prince 
de Bülow, sir Edward Grey? et M. Léon Bourgeois. Il ajouta : 


Ces jugements aussi autorisés et concordants résument la pensée 
générale de toutes les puissances et démontrent que la conférence 
d'Algésiras a répondu au but suprème pour lequel elle avait été convo- 
quée : l’accord et la paix. 

Au nom du gouvernement italien, et je sais que j’interprète les 
sentiments unanimes de notre pays, je me félicite de l'heureuse issue 
de la conférence d’Algésiras, utile et honorable pour tout le monde. 

C'est une nouvelle preuve de l'esprit pacifique qui anime l’œuvre 
internationale de la diplomatie. L'Italie considère cet esprit comme 
profitable au bien-être des peuples, et de son côté elle s'attache, 
comme elle l’a fait à Algésiras, à y contribuer largement et sincèrement. 

La position de l'Italie à la conférence était particulièrement délicate, 
car elle devait régler un différend entre une puissance alliée et une 
puissance avec laquelle nous avons de bons rapports d'amitié et avec 
laquelle déjà depuis quelques années nous avons un accord spécial 
concernant les questions africaines intéressant la Méditerranée. 


4. A la suite de cette déclaration, le crédit pour la conférence fut volé à l'una- 
nimité de 524 votants. 

2. Le 10 avril, à la Chambre des Communes, sir Edward Grey questionné 
par M. Schwann, avait dit : « La déclaration anglo-française de 1904, à laquelle 
se rapporte certainement.la question posée, ne dit pas que l'égalité écono- 
mique de toutes les puissances au Maroc doive cesser au bout de trente 
années. Les engagements que l'Angleterre et la France ont pris l'une envers 
l'autre ne sont nullement modifiés et encore moins supprimés par les stipula- 
tions de la convention Algésiras. » 


L'ACTE GÉNÉRAL 495 


Notre action à Algésiras ne pouvait donc ètre que conciliatrice et 
médiatrice. 

Avant que la conférence ait comm ncé ses travaux, le gouvernement 
italien a fait connaitre ses intentions aux puissances inléressées. 

Notre action fut en effet une œuvre de conciliation et de médiation, 
et son but a élé complètement atteint, puisque aucune nation n’est 
sortie de la conférence diminuée dans ses intérêts matériels, ni dans 
son prestige moral, et qu'une nouvelle et heureuse page de paix a été 
écrite pour le bien de l’Europe et de la civilisation. 

L'Italie doit surtout témoigner sa gratilude envers le marquis Vis- 
conli-Venosta, qui, comme conseiller et interprète de la pensée du 
gouvernement, ayant la pleine conscience des difficultés et la claire 
vision de la route à suivre pour atteindre le but désiré, a rendu un 
double service au pays dont il était le représentant, et à la cause de 
l'entente internationale à laquelle aspiraient tous les gouvernements 
et tous les peuples. 


Le point final se trouvail ainsi mis aux appréciations dont 
devail faire l’objet l'œuvre des plénipotentiaires. Il restait à 
assurer l'exécution de leurs décisions. C’est à quoi allait s'em- 
ployer, au milieu d'obstacles divers, l'activité des gouvernements. 


IV 


La première chose à faire était d'obtenir du Sultan la ratifica- 
tion de l’Acte d'Algésiras. Le 24 mai, en vertu de la mission à lui 
confiée par la conférence, M. Malmusi, ministre d'Italie à Tanger 
et doyen du corps diplomatique, quitlait Tanger. Le 2 juin, il 
arrivait à Fez. Reçu le 5 par le sultan, il exposait à Abd-el-Aziz 
l'objet de sa mission. Dans une seconde audience, le 6, il insistait 
pour avoir une prompte réponse. Le 17, il revenait à la charge. Lt 
le 18, il recevait l'assurance que le Sultan adhérait, sans aucune 
restriction, à l’Acte d'Algésiras. Neuf jours après cependant, le 
grand-vizir lui remettait, sous la forme d'une note verbale non 
signée, des «observations et desiderata» d'ailleurs assez imprécis'. 


4. Voici le passage principal de celte note verbale : 

« Le maghzen demande s'il pourra, comme il le désire, substituer ou trans- 
porter les instructeurs militaires d'un port à un autre. 

» I interprète cet article dans le sens que ni la France ni l'Espagne n'auront 
d'autres privilèges sur les autres puissances. 

» AnT. 4. — Le maghzen désire que, dans la pratique, cet arlicle s'applique ce 
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M. Malmusi fit observer que niles unes ni les autres ne pouvaient 
infirmer ni restreindre la portée de la ratification. Le grand-vizir 
ne protesta point. Le 9 juillet, M. Malmusi était de retour à Tanger. 
L'adhésion du Sultan permetlait aux puissances de procéder, à leur 
tour, à la ratification. Mais à ce moment les vacances parlemen- 
taires étaient ou commencées ou à la veille de s'ouvrir. Or on a 
vu que l'Acte général prévoyait la ratification des Chambres. D'où 
un retard sensible, non sans inconvénients. Les ratificalions se 
produisirent, sauf pour la Russie, la Belgique et l'Angleterre !, 
aprés la rentrée d'automne. Elles intervinrent pour la France le 
6 décembre, pour l'Allemagne le 10 décembre, pour l'Autriche, la 
Iongrie, l'Italie, les États-Unis, le Portugal, les Pays-Bas et la 
Suède entre le 10 et le 25 décembre. 

Toutefois, dès avant qu’elles fussent échangées. il y avait lieu, 
notamment pour la banque, de prendre certaines dispositions pré- 
paratoires prévues par l'Acte général. Désireux d'éviter, autant que 
faire se pourrait, les relards d'application, les plénipotentiaires 
n'avaient pas seulement fixé un délai de ratification, — le 31 décem- 
bre 1906, — ils avaient en outre stipulé que la Banque d'Étal devrait 
être constituée dans les deux mois qui suivraient celte ratification, 
c'est-à-dire au plus tard le 28 février, et que, sans même allendre 
la ratification, les gouvernements devraient procéder aux engage- 
ments, études et formalilés préliminaires à la constilulion même 
de la banque (articles 56 et 57 de l'Acte général). En exécution de 
ces arlicles, les gouvernements signataires, dans les quatre 
semaines qui suivirent la signature, notilièrent leur intention 
d'user de leur droit de souscription dans la formation du capital 
de la banque et désignèrent les groupes chargés de souscrire 
leurs parts respectives. Seuls, les États-Unis renoncèrent à sous- 


manière que les instructeurs soient Européens, non naturalisés, qu'ils con- 
naissent la langue arabe. Les commandements seront laits en arabe, pour la 
imoilleure exécution des exercices mililaires par les indigènes. 

» Dans son sentiment, une fois terminé le délai de cinq ans, les officicrs ins- 
tructeurs relourneront dans leur pays, dûment récompensés ; ils pourront 
être remplacés par des officiers du maghzen. 

» Ant. 9, — D'après les dispositions de cet article, le maghzen comprend quelo 
curaclère des réclamations sur lesquelles l'inspecteur général devra faire une 
information sera spécifié dans le sens qu'il s'agit de réclamations concernant 
exclusivement la police. » 


4. L’Angleterre ct la Belgique ratiliérent en juin, la Russie en juillet. 


L'ACTE GÉNÉRAL 427 


crire. Quant au Maroc, qui entend exercer son droit de souscriplion, 
iln'avait pas encore fait connaître, à la fin de 1906, le groupe sous- 
cripteur à qui il donnera mission de le représenter. Les autres 
gouvernements firent les désignations suivantes : 


Allemagne : Banque Mendelssohn et Cie, 
Autriche-Hongrie : K. K. priv. OEsterr. Boden Credit Anstalt, 
Belgique : Société générale de Belgique. 
Espagne : Banque d'Espagne. 

France : Banque de Paris et des Pays-Bas. 
Grande-Bretagne : MM. Glyn Mills Currie el 0°, 
Italie : Banque d'Italie. 

Pays-Bas : Nederlandische [andel-Maatschappi!. 
Portugal : Banque de Portugal. 

Russie : Banque du Nord. 

Suède : Skandinaviska Credit Aktiebolaget. 


Le consortium des banques françaises, Lilulaire de deux parts 
en échange de la cession des droits des articles 32 et 33 du contrat 
d'emprunt du 12 juin 1904, a, comme le gouvernement français, 
délégué la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Dans un second délai, celui-là de trois semaines à compter de 
l'expiration du délai de souscription, PActe général avait prévu 
la constilution d’un comité spécial chargé de rédiger les staluts de 
la banque, d'élaborer un règlement sur les rapports de la banque 
avec le maghzen el, plus généralement de prendre les mesures 
nécessaires pour que la banque püt fonctionner. Chaque groupe 
souscripteur élail représenté au sein de ce comité, qui était donc 
composé de treize délégués, onze représentant les parts des puis- 
sances et deux celles du consortium français. Ces délégués élaient 
les suivants : 


Allemagne : M. Arthur l'ischel. 
Autriche-longrie : M. Julius Herz. 
Belgique : M. de Brabander. 
France : M. G. Dupasseur. 
Grande-Bretagne : Sir Edward Law. 
Italie : M. Canovai. 

Pays-Bas : M. Van Nievof. 

Portugal : M. da Cunha. 

Russie : M. Wehrung. 

Suède : M. Wallemberg. 
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Consortium : MM. Georges Pallain, gouverneur dela Banque de France, 
et Gaston Guiot, ministre plénipotentiaire, délégué des porteurs de: 
titres de l'emprunt de 1904. 


En même temps, les puissances investies par la conférence de la 
mission de surveiller la banque, désignèrent les qualre censeurs 
qui furent : 


Allemagne : M. de Glasenapp. 
Espagne : M. Moralès. 

France : M. de Liron d’Airolle. 
Grande-Brelagne : Sir Edward Law. 


Par courtoisie pour l'Espagne, le Comité tint sa première séance 
à Madrid, mais il décida immédiatement de transporter à Paris le 
siège de ses délibérations, auxquelles les censeurs furent invités à 
participer avec voix consullative. La présidence fut déférée à 
M. Pallain, gouverneur de la Banque de France, délégué du con- 
sortium français. Le comité spécial a tenu à la Banque de France 
deux sessions, l’une en mai-juin 1906, l’autre au mois de novembre 
de la même année. La Banque du Maroc, étant aux termes de l’Acte 
général, une société anonyme régie par la loi française et soumise 
en même temps à des dispositions et obligations spéciales édictées 
par l'Acte, le comilé avait pour tâche de mettre en harmonie, 
dans les statuts, ces deux ordres de stipulations légales et 
diplomatiques, et de fixer, en ce qui concernait les rapports de la 
banque et du maghzen, les procédures utiles. Dans sa première 
session, le comité a élaboré le projet de statuts et, dans la session 
de novembre, le règlement précisant les rapports de la banque 
avec le maghzen. Statuts et règlement ont été, conformément à 
l'Acte général, approuvés par les censeurs et ont un caractère défi- 
nitif. La tâche du comité n’était d'ailleurs pas terminée, car 
l'Acte général (art. 57 in fine) a voulu qu'il vécüt jusqu’à la consti- 
tution de la banque. C'est à lui qu’incombait le soin de procéder 
aux formalités que la loi française exige des fondateurs de toute 
Société (dépôts des staluts chez un notaire, versement dans une 
banque du quart du capital) et il était stipulé qu'il y devait 
procéder dès que la ratification générale des puissances aurait 
été acquise. 
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Telle qu elle résulte, non-seulement de l'Acte général, mais des 
règlements et statuts qui l'ont complètée et précisée, la Banque 
d'État marocaine présente les caractères suivants. Le capital ini- 
tial est fixé à 15 400 000 francs divisé en 14 parts de 2 200 actions 
de 500 francs. Sur ces 14 parts, 12 sont prises par les puis- 
sances signataires (États-Unis exccptés) et 2 par le consortium. 
Chaque part donne droit à la désignation d'un administrateur 
statutaire. La société est consliluée pour quarante années; le 
siège social est à Tanger; le conseil d'administration se réunit à 
Paris. À côté des rouages ordinaires d’une banque (assemblées 
générales, conseil d'administration, commissaires des comptes), 
fonctionnent des organes spéciaux : collège des censeurs, haut- 
commissariat chérifien, commission d’escompte. Le rôle des uns 
et des autres est défini, ainsi que leur mode de désignation, dans 
l'Acte d'Algésiras, dont les slatutset le règlement n’ont guère fait 
que reproduire littéralement les dispositions. Envisagée au point 
de vue des opérations qu'elle doit ou qu'elle peut faire, la banque 
se présente sous divers aspects. Dans ses rapports avec les par- 
ticuliers. elle est une simple banque qui fait la généralité des 
opérations de banque (escompte des effets de commerce, avances 
sur titres et valeurs en marchandises, avances en comptes cou- 
rants, dépôls, opérations de change, ete). Mais son objet prin- 
cipal est ailleurs et, de ce chef, la banque assume des rôles et 
des charges divers. 

Dans les limites fixées par l'Acte général, limites restreintes qu’il 
dépendra du maghzen d'élargir, la Banque d'État est chargée des 
opérations de trésorerie du gouvernement marocain, c’est-à-dire, 
notamment, d’encaisser les revenus et de payer les dépenses pour 
son compte. Telle taxe, dite additionnelle, sera encaissée par la 
banque, mais avec affectation spéciale échappant absolument à la 
décision du maghzen ; tel aulre revenu sera encaissé obligatoire- 
ment par la banque, mais non affecté, et sous certaines réserves, 
laissé à la disposition du Sultan; on doit espérer que, progressive- 
ment, le gouvernement marocain confiera à la banque le soin d'en- 
caisser d'autres revenus et de payer la totalité de ses dépenses. La 
banque est obligée, d'autre part, de faire au gouvernement maro- 
cain des avances, dont la principale, à concurrence de 40 millions 
de francs, est destinée à la création et à l'entretien de la police. 
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Celle avance est l'objet le plus immédiat qu'aient envisagé les 
puissances : elles ont voulu créer la sécurité dans les ports ouverts 
et, comme elles auraient vainement demandé au maghzen de faire 
les fonds, elles ont, à cet effet, institué la banque. Enfin la banque 
est chargée du service des emprunts publics du Maroc; et, dans un 
autre ordre d'idées, elle doil prendre les mesures utiles en vue de 
l'assainissement de [a situation monétaire. En compensation de 
ses charges et obligations, la banque jouit de divers droits et avan- 
tages, parmi lesquels les plus importants sont le privilège d'émis- 
sion et le droit de préférence en matière d'emprunts publics. On 
s’est imaginé au Maroc que la banque était faite pour fournir des 
fonds, sans fatigue, à l'appétit du maghzen; on s’est imaginé en 
Europe qu'elle avait pour mission de contrôler la gestion financière 
du Sultan. La vérité n’est ni d'un côté ni de l’autre. L’Acte d'Algé- 
siras a limité, expressément et par nature d'objets, les avances que 
la banque est aulorisée à faire au maghzen; elle ne pourra donc 
pas l’encourager à des dépenses exagérées ou inuliles. Par contre, 
les puissances ont voulu que la banque fùt un organe administratif, 
non un organe de contrôle, et, conséquemment, le Sultan conti- 
nucra à faire sur ses revenus non affectés toules dépenses, uliles 
ou non, qu'il lui conviendra. 

Avec la Banque d'État, l’organisation de la police constiluait la 
partie essentielle des décisions de la conférence. Peu de jours 
après la signature de PActe d'Algésiras, il devint évident que 
cette organisation était urgente ct que le progrès de l'anarchie 
appelait de promptes mesures. Ce n'est pas ici le lieu de faire 
l'histoire de cette anarchie et il suffira d'en rappeler les manifes- 
tations principales. En avril, c'est le meurtre par les gens de 
Raissouli de deux Arabes aux portes de Tanger. En mai, c’est l’assas- 
sinat, tout près de la ville, d’un Français, M. Charbonnier; ce 
sont les troubles de Marrakech et l'arrestation arbitraire d'un 
domestique de la légation de Russie. En août, c’est, à Tanger même, 
en plein marché, une bataille entre les Andjeras et les gardes de 
Raissouli : plusieurs Européens sont blessés ; c'est, quelques jours 
après, le meurtre, sur la plage, d’un jeune Espagnol. En septembre, 
c'est l'occupation de Mogador par le chef berbère Anflous, celle de 
Casablanca par le sorcier Ma-el-Aïnin,le meurtre, à El Ksar, d’un 
protégé français, les attentats, près de Marrakech, contre un Fran- 
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çais, M. Lassallas, et un Allemand. M. Ilollze, En octobre, c’est l'at- 
taque d'Arzilapar Berrianetl'arreslation à Rabatdel'Allemand Hein- 
rich. Depuis lors, à Tanger et aux environs, ce sont les continuelles 
vexationsinfligées par Raissouli aux Européens, aux protégés, aux 
Algériens et aux indigènes’. A laisser se développer de tels désor- 


1. Voici la liste des principaux méfaits de Raissouli à la date du 20 décem- 
bre 1906. 

1. Affaires intéressant les Français résidant à Tanger. 

4° Le 9 seplembre 1906, les gens de Raissouli, agissant sur son ordre, 
arrachenl les piquets de fer limitant la concession destinée à recevoir le monu- 
ment funèbre de nolre compatriote Charbonnier, assassiné lété dernier 
aux portes de Tanger. Plainte cst adressée à Torrès. Elle ne reçoit aucune 
suite. 

2e Le 27 septembre. Torrès annonce à la légalion que Raissouli se plaint, 
— car ce brigand esl susceplible — qu'un Français, M. Robic, ait empiélé sur 
un terrain du maghzen au marché aux bœufs et y ait commencé des cons- 
tructions; Ruissouli pourrait saisir les tribunaux, mais il préfère une justice 
plus expédilive. I notifice donc que, si en trois jours, M. Robic n'a pas vidé 
les lieux, il démolira ses établissements. Ainsi fait-il, étant homme de parole. 

3 Le 9 novembre, M. Gros, restaurateur au chemin de la Montagne, voit 
arriver chez lui des hommes de Raissouli. Ils prétendent pénétrer dans son 
établissement pour arréter un guide marocain qui accompagne des louristes 
anglais et qui esl assis à leur table. Prélexte : le guide rompt le jeûne du 
Ramadan que Raissouli, lui, respecte. M. Gros s'oppose à l'arrestation. On 
tire aussitôt un coup de fusil sur son établissement. Plainte à Torrès. Aucune 
suite. 

4e Le 6 novembre, MM. Blanchet ct Braunschweig sont sommés par les 
hommes de Ruissouli, en armes comme toujours, de leur verser de largent. 
Motif : la réfeclion d'un des puits de la plage. 

ÿe Quelques jours après, des gens armés se réclamant de la même autorité 
et conduils par le propre khalifa de Raïissouli font planter des poteaux de 
fer dans la propriété de M. Blanchet parce que, d'après eux, des indigènes en 
sonl propriélaires, On réclame auprès de Torrès, Les poleaux sont toujours 
là. Et on défend à M, Blanchel d'y toucher. 

Go Le 9 novembre, deux géomètres français, MM. Frère el Gallet, relevaient 
les plans d'une propriété appartenant à la Sociélé immobilière. Des gens en 
armes les assuillent, M. Frère est arrêté. Il exige qu'on le conduise à la léga- 
tion de France, où le ministre le fait relâcher. M. Gallet n'arrive à se dégager 
qu'en prenant son revolver. 

T La Compagnie Marocaine veut faire clôturer un terrain qu’elle possède 
près de l'hôpital français. Raissouli le lui interdit. Il y consent quelques heures 
après, — à condition qu'on lui verse 40 douros. 

8o M. l'abarez fait un règlement de bornawe avec un voisin espagnol. IL 
s'agit d'un terrain dont il est propriétaire depuis plus de six ans. Pour cela, 
on creuse, afin de relrouver une borne qui servira de point do repère. Ben 
Mansour s'y oppose ct fait arrêter les travaux. 

9° A diverses reprises, les ofliciers du Galilée sont injuriés et menacés. La 
dernière fois, c'esl en français qu'on les injurie. Un autre jour, étant non en 
civil, mais en uniforme, ils voient des gens de Raissouli ramasser des pierres 
pour les leur lancer. 

10° Un géomètre et un typographe français se promenaient au Marshan, un 
dimanche de décembre. Eux aussi sont assaillis à coups de piorres. 

4119 Les notaires de Tanger reçoivent de Raissouli l'interdiction de proceder 
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dres, on courait deux risques : celui, d'abord, d'assister à des acci- 
dents irréparables; celui, ensuite, de ne pouvoir organiser la police 
prévue parla conférence. À des reprises différentes, le 22 septembre, 


aux opérations de bornage ct de mesurage sur les terrains de la banlieue. IL 
en résulle une gène commerciale intense. La Société immobilière ne peut fairo 
borner un terrain qu'elle a acquis. D'autres Français sont dans le même 
cas. 


IT. Réclamations des Algériens. 

lei, on est obligé de choisir : car les exploits de Raïissouli sont véritablement 
trop nombreux. 

Voici d'abord El Hadj Abdessalam ben Ayed, habitant la Gharbia; il a été 
arrêté, gardé en prison à Zinat, chez le caïd. Il est maltraité odieusement et 
obligé de payer 450 douros pour recouvrer sa liberté. 

Abd el Kader ben Mohammed Afki, arrêté lout aussi arbitrairement, se voit 
mettre los fers aux pieds. Il s’en tire en payant 30 douros : c'est pour rien. 

Si Mohamed Souilhi, habitant commo les deux premiers la Gharbia, a été 
dépouil'é de son troupeau de moutons par les hommes de Raissouli. Pour le 
ravoir, il paye 375 pesetas. 

El [adj Abdelouahab se plaint qu'on ait violé son domicile. Pour lui, comme 
pour les trois premiers, le maghzen ne nic pas ct se reconnait responsable 
des méfaits de Raissouli. Mais d'aulres Algériens sont moins favorisés. 

El Arbi bon Esghir a été arrêté par ordre du caïd, sans motif ni prétexte. Il 
est loujours emprisonné à Zinat. Une somme de 400 douros a été versée à la 
légation par le maghzen pour le dédommager de son arrestation illégale. Cet 
Algérien est maltraité dans sa prison. L'affaire à été rappelée à Ben Sliman 
le 28 août 4906. La lettre est restée sans réponse. Il y a plus de neuf mois 
que cel Algérien cst emprisonné par Raissouli. Les cheurfa d'Ouezzan sont 
intervenus à notre demande, mais n'ont pas élé écoutés. 

Le 44 septembre 1906, Mohammed Afkis s'est plaint d'un vol dont il a été 
vietime il y a deux ans à la Gharbia (il s'agissait d'un bœuf qui lui avait été 
enlevé et qu'il a retrouvé chez Ali Rechouck, chef de la police de Raissouli}. 
La légalion est intervenue pour oblenir la restitution. Refus de Rechouck. 
Plainte à Torrċs. Aucun résultat. 

Le 5 octobre, les Algériens de la Gharbia sont de nouveau mis à contribu- 
tion. Mohammed Souilhi à vu Raissouli pénétrer dans son arzib et lui enlever 
de force huit moutons. Torrès s’est déclaré impuissant à donner une solution 
à laffaire. 

Le 18 octobre, Si Zahien ben Ayed, Algérien, est venu sc plaindre qu'on ait 
exigé de son père une contribution de 30 pesetas sans aucune raison plausible 
Ayant refusé de payer, il a été appréhendé, battu, dépouillé. On lui a pris 
12 douros en argent. Torrès a été saisi de la réclamation. 11 n'en parle plus 
depuis lors. 

Le 10 novembre, les gens de Raissouli, mis en goût par l'impunité, revien- 
nent à l’arzib de Mohammed Souilhi. Cest encore huit moutons qui s'en 
vont, Plainte, ct pas de résultat. 

Le 12 novembre, à propos d'une affaire de divorce, Bou Arour ben Sohah, 
Marocain, ct Constantini, Algérien, ont affaire à Raissouli. Le khalifa du bri- 
gand, qui avail reçu du père de la femme répudiée un respectable pot-de-vin 
inculpe l’Algérion de « mensonge », et le fail bâtonner en plein Socco. On le 
ramène en prison complètement inanimé. ll n’en sort que gräce à la généro- 
sité d’un ami qui paye très cher sa liberté. Notre ressortissant demeure 
ustropié, tant a été énergique la bastonnade qu'il a subie. (Voir le Temps. 
Propos diplomatiques, 25 décembre 1906.) 
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le 1% novembre, le 23 novembre, le corps diplomatique avait pro- 
testé, — loujours sans résullat. Que pouvail-on faire ? Anticiper 
sur les décisions de la conférence et, sans attendre la ratificalion, 
instituer la police ? C’étail fort malaisé!. L'article 4 de l’Acte final 
prévoyait, en elfet, que les instructeurs français et espagnols entre- 
raient en service pour une durée de cinq ans, « à dater de la rati- 
fication ». Or, c'étaient les plus élevés en grade de ces instructeurs 
qui devaient, avec l'inspecteur et le ministre de la Guerre chérificn, 
élaborer le règlement de la police. Comment, dans ces conditions, 
devancer la ralification ? De plus, l’article 6 disail : « Les fonds 
nécessaires à l'entretien el au payement de la solde des troupes et 
des officiers et sous-officiers instructeurs seront avancés au Trésor 
chérifien par la Banque d'État... » Or, l'article 57 de l'Acte final 
relalif à la constilution de la banque portail à son paragraphe 2 : 
« L'assemblée générale constitutive de la société aura lieu dans 
un délai de deux mois à partir de la ratification du présent acte .» 
Dans ces conditions, avec quoi aurail-on payé les instructeurs, si, 
d'aventure, on les eût installés en fonctions avant4la ratification ? 
Quand même cette anticipalion n'eùt provoqué aucune objection 
d'ordre politique, elle se fût heurtée à des obstacles matériels difi- 
ciles à surmonter. Dans ces conditions, le gouvernement français 
el le gouvernement espagnol, qui, dès le 28 octobre, avaient envoyé 
des croiseursdevantTanger,crurent nécessaire, afin de sauvegarder 
leurs responsabilités, d'obtenir l'agrément des puissances signa- 
taires pour une action éventuelle susceptible de garantir effica- 
cement la vie et les biens des Européens résidant à Tanger?. Le 


1. La Gazelle de Francfort ot M. René Millet, ambassadeur de France, dans 
un article de la Revue politique et parlementaire, avaient, lour à tour, envi- 
sagé cette solution. 


2. M. Regnault, ministre de France, caractérisait ainsi la siluation à Tanger 
à la date du 41 novembre 1906. « List-ce à dire qu'on doive prévoir pour une 
heure prochaine des événoments fächeux? 11 esl impossible de rion affirmer, 
car au Maroc les évènements ne s’enchaînent pas suivant un ordre logique. 
On assiste à l'embrasement de successifs feux de paille, qui demain seront 
éteints, mais qui après-demain peuvent flamber de nouveau. Je ne saurais 
mieux traduire ma pensée qu’en vous disant que c'est l'incertitude absolue. 
Cela peut s'arranger. Cela peut s'aggraver. Nul ne sait si c'est la première hypo- 
thèse qui se vérifiera ou la seconde. Vous voyez donc que je ne suis pas un 
prophète de malheur, Mais ce qu'il faut bien comprendre, c'est qu'à Tanger 
on ne peut compter à aucun degré sur le gouvernement du Sullan. Ce 
gouvernement n'existe malheureusement pas. C'est le néant. Or, le néant 
n'est pas une garantie. Et c'est pourquoi, sans pousser les choses au noir, je 
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5 décembre, une note en ce sens fut remise dans toutes les capitales 
par les ambassadeurs de France et d'Espagne’. Nulle part, elle ne 
provoqua d'objection. L'envoi de lescadre franco-espagnole 
détermina le Sultan à destituer Raissouli* età charger son ministre 
de la Guerre Guebbas, de courir sus au brigand. Le repaire 
de Raissouli à Zinat fut détruit. Mais lui-même put s'échapper. 
M. Pichon, ministre des Aflaires étrangères, commenta ces 
mesures à la tribune le 6 décembre et fut approuvé par l'immense 
majorité de la Chambre. Au début de janvier 1907, les escadres 


penso que l'insécurilé présente, l'impossibilité où l'on est de tabler sur l'ave- 
nir créent pour les étrangers résidant au Maroc un état de choses qui justifie 
toules leurs préoccupalions. Tanger est une ville trop curopéenne pour que 
celle instabilité puisse s'y prolonger sans dommage. (Voir le Temps, Propos 
diplomatiques, 11 novembre 1906.) 


1. Voici le texte de cette note : « Les événements récents de la région de 
Tanger el les incidents répétés qui ont eu licu dans cette ville sont de nature 
à fairo craindre quo les étrangers n'y trouvent plus de garanties suflisantes 
pour leur séeurité. Si la situation cmpirait au point d'aboutir à des désordres 
plus graves, l'institution de la police prévue par l'Acte d'Algésiras apparaîtrait 
avec un caractère de nécessité urgento, ct la France et l'Espagne auraient à 
prendre des mesures pour en hâter l’organisation dans les condilions accep- 
tées par les puissances qui ont participé à la conférence. 

» C’est dans cet esprit que les deux gouvernements ont décidé d'envoyer à 
Tanger des farces navales capables de pourvoir à loute éventualité. 

» Suivant les circonstances, les ministres français ct espagnol, préalablement 
d'accord à cet effet, pourront, après s'être concerlés avec leurs collègues du 
corps diplomatique à Tanger, requérir du commandant en chef dos forces 
navales, le débarquement des délachements nécessaires pour le mainlien de 
l'ordre dans la ville et sa banticue. 

» En cas d’atlaque à main armée, les ministres de France et d'Espagne, 
Tun commun accord, pourront roquérir d'urgence ledit débarquement et on 
rendront compte à leurs collègues. 

» Le commandement appartiendra à l'officier du grade le plus élevé et, 
dans lc mème grade, au plus ancien de l'une ou l'autre nationalité. 

» On proposcrait immédiatement au maghzen de créer à l'abri de cette 
protection indispensable mais purement provisoire, les corps de police. 

» Les détachements seraient rembarqués aussitôt que possible ct, au plus 
tard, dès que la police aura élé mise à même de fonctionner. 

» L'autorité du gouverneur de Tanger sorait mainlenuc cl on demanderait 
au Sullan de rétablir le fonctionnement de la juridiction de ses représentants 
à Tanger ct dans sa région dans les conditions normales qu'elle avait précé- 
demment. 

» Le pavillon chérifien resterait seul arboré sur les bàtiments de Tanger. 

» Les deux gouvernements, désireux de donner aux puissances signataires 
de l'Acle d'Algésiras, avant mêmo sa ralification, loute garantie qu'ils se con- 
formeront à son esprit dans l’accomplissement de la mission particulièro qui 
leur à été reconnue pour assurer la sécurité des étrangers au Maroc, liennent 
à faire connaïîlre d'avanco aux puissances leurs projets éventuels afin de bien 
marquer le caractère de leur action. » 


2. 26 décembre 1906. 
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française et espagnole furent rappelées; mais, avec l'aveu des 
puissances, M. Pichon prit des dispositions pour que la police fút 
instituée sans retard. À cette fin, le gouvernement suisse fut offi- 
ciellement prié de désigner l'inspecteur. Il fit choix, en celle 
qualité, du colonel Arnim Muller t, de l'artillerie. 

Une autre série de mesures était requise pour la mise en œuvre 
des décisions d'Algésiras. Il fallait que le corps diplomatique 
étudiät les règlements qu'il avait reçu mission d'élaborer et dont 
l'objet principal élait de discipliner la concurrence internationale ?. 
Sur une très heureuse initiative de M. Regnault, nommé, 
le 9 juin 1906, ministre de France au Maroc, les ministres, à la fin 
d'août, prirent l'engagement unanime de conformer leur conduite, 
sans attendre la ratificalion, aux principes posés par la confé- 
rence; notamment, en matière de travaux publics et de conces- 
sions, il ne serait fait aucune dérogation à la règle de l'adjudica- 
tion destinée à maintenir | égalité de tous sur le terrain économique. 
Cette décision était un frein pour ceux des diplomates qui auraient 
pu être tentés de pêcher en eau troubie. Pour le reste, on profila 
de la présence à Tanger de Mokri et de Bennis pour décider l'ordre 
de travail à suivre. On estima que les matières qui devaient être 
d'abord réglementées étaient l'introduction des explosifs, les taxes 
sur les constructions urbaines et les droits de magasinage, l'ad- 
judication et l’expropriation. Ce travail devait être mené aussi 
rapidement que possible et soumis, au fur et à mesure, à l'appro- 
bation du maglizen. 

Tel fut le lendemain de la conférence. Rien, dans les faits que 

1. Voici la liste des officiers instructeurs français et espagnols : 

France. — Directeur de l'ensemble du service de police : le commandant 
Mangin, breveté, du 456° d'infanterie à Toul. 

Répartis entre les divers postes : 

Les capitaines Brémond, breveté, % régiment de tirailleurs ; Toulat, chef du 
bureau arabe de Mécheria; Poulet, 2 tirailleurs; Bolelli, :65° d'infanterie 
Massoutier, chef de l’annexe de Barika. 

Les licutenants Michaud, 6° régiment d'artillerie; Cousse, affaires indigènes 
de Tunisie ; Sicard, 3° tirailleurs ; Mellicr, 4 tirailleurs ; Gasenel, 18° dragons. 

Espagne. — Casablanca, le commandant d'infanterie Fausto Santa-Cualla, 
le capilaine Enrique Avila et trois sergents ; Tanger, le capitaine d'infanterie 
Francisco laixot, le lieutenant Robert Aguilar, trois sergents et un maréchal 
des logis de cavalerie ; Tetouan, le capitaine d'infanterie Pablo Cogolludo, les 
lieutenants Enrique Garcia et Cucvas, trois sergents et un maréchal des logis 
d'artillerie; Larache, le capitaine d'artillerie Juan Lopera, le lieutenant d'in- 
fanterie Manuel de Las Heras et trois sergents. 

2. Voir ci-dessus, page 408. 
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nous venons de résumer, n’était de nature à surprendre les puis- 
sances, car elles n'ignoraient pas les difficullés de leur tâche. Les 
troubles de Tanger et l'intervention franco-espagnole ont d'ailleurs 
permis de constater que tous les signataires restent d'accord sur 
les principes : à savoir, introduction par l'Europe des mesures à 
prendre, exécution de ces mesures par la France et l'Espagne. 
L'Acte d'Algésiras garde donc sa pleine valeur. Quelle est exac- 
tement cette valeur ? Comment se doivent apprécier les résullats 
marocains, les résultats européens de la conférence ? Dans quelle 
situalion laisse-t-elle notre pays ? Répondre à ces questions, c'est 
donner à cette étude sa conclusion naturelle et établir, en fin de 
crise, le bilan de ces semaines agitées. 


CONCLUSION 


I. Coup d'œil rélrospeclif. — L'unité de la politique française. — L’équi- 
voque de la politique allemande. — L'Allemagne el la « réprobation de 


l'Europe ». — L'Angleterre et la Russie. — Le rôle des États-Unis, de l'Autriche 
ct des petites puissances. 


I. Les résullals marocains. — Les réformes ol l'empire chérifien. — Les 
réformes et la France. — Le programme français adopté par la conférence. 
— Les intérôts français au Maroc et l’Acte général. — L'Atlemagne au Maroc 
après la conférence. 

JII. Les résullals européens. — L'amitié franco-anglaise consolidée. — Son 
aclion à Rome cel à Madrid. — L'alliance russe forlüfiée. — Les sympa- 
thies franco-américaines. — L'évolution de la Triple-Alliance. — Les exi- 
gences de l'Ilalie. — Les réserves de l’Aulriche. — Le mécontentement de 
l'opinion allemande. — L'Allemagne et l'Europe. — La résignation du prince 
de Bülow. 


1V. Les enseignements de la crise. — Les erreurs marocaines de la France. 
— Les faules européennes. — Les principes à sauvegarder. — La politique 
de M. Delcassé, sa forco elsa faiblesse. — Diplomatie et armée. — La leçon 
militaire de la crise marocaine. 


La conférence avait duré trois mois, moins une semaine, Du 
15 janvier au 20 février, elle s'était partagée entre les travaux 
économiques (contrebande des armes, douanes, amélioration du 
système fiscal) et les pourparlers à huis-clos entre la France et 
l'Allemagne. Du 20 février au 7 mars, on avail disculé en séance 
la banque et la police, landis que, de Pétersbourgelde Washinglon, 
s exerçait énergiquement une aclion conciliatrice qui semblait, au 
début de mars, à la veille d'aboutir. Du 7 au 14 mars, notre crise 
ministérielle nous avail fait perdre loutle terrain gagné. Du 14au26, 
M. Bourgeois, énergiquement appuyé par les puissances alliées et 
amies, avait ressaisi l'avantage. Du 26 mars au T avril, l'accord 
définitif s'étail établi. 

Pendantcette longue période de négociations et de luttes, la poli- 
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lique française n'avait pas varié. Et notre diplomatie, non sans ris- 
ques, avait joué cartes sur table, indiquant, dès le début, quelles 
concessions elle accepterait, quels sacrifices au contraire, elle se 
refuserait à consentir. Le 15 janvier, M. Révoil avait répondu à 
l'accusation de « tunisification » en affirmant le triple principe de 
la souveraineté du Sultan, de l'intégrité de son empire, et de la 
« porte ouverle t». Le 3 février, il avait accepté le partage du 
mandat de police avec l'Espagne?. Le 17, il avait admis que l'exer- 
cice de ce mandatparlagé püt être entouréde garanties qui n'avaient 
pas été, du reste, explicitement précisées". Vers la même date, 
M. Regnault avait laissé entendre au comte de Tattenbach que nous 
ne serions pas irréductibles quant au nombre de parts à attribuer 
au consortium dans la constilulion du capital de la banque *. A 
partir de ce moment, c'est-à-dire un mois juste après la réunion 
de la conférence, nous avions donc abandonné tout ce que nous 
pouvions abandonner et épuisé, dans les pourparlers à huis-clos, 
notre disponibilité de concessions. 

Ces pourparlers avaient eu l'avantage de dissiper les présomp 
tions créées contre nous par l'Allemagne. Ils ne suffirent pas à 
décider celle-ci à une transaclion directe. Par trois fois, le 26 jan- 
vier, le 10 février” et le 198, un refus intransigeant nous fut 
notifié, soit par M. de Radowitz, soit par les agences officieuses, 
cependant qu'une action tenace, exercée à Algésiras et dans les 
différentes capitales, tendait, en déformant les fails, à détacher de 
nous nos alliés, à présenter comme obstination ce qui n'étail que 
fermeté, à annuler la valeur de ce que nous cédions, à nous isoler 
en nous discréditant°. Le recours à la conférence s'imposait. 


4. Voir ci-dessus, page 106. 

2. Ibid., page 151. 

3. Ibid., puge 181. 

4. Ibid., page 183. 

5. Dès le début aussi, la délégation françaiso avait pris la direction du tra- 
vail d'organisation des intérêts communs et élaboré la plupart des projets, 
— douanes, contrebandes, impôts, etc., — adoptés par la conférence. Par 
là encore, elle avait gagné des sympathies, 

6. Voir ci-dessus, page 144. 

7. Ibid., page 168. 

8. Ibid., page 187. 

9. Ibid.. page 193 et suivantes. 
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M. Révoil y procéda, en déposant, le 20 février, son projet de 
banque +. Mais la banque, matière elle-même à discussion, füt-elle 
devenue objet d'entente, que nos intérêts politiques, supérieurs 
encore à nos intérêts économiques, n’eussent pas été préservés. Il 
fallait done coupler la question de la police et la question de la 
banque, — comme du reste M. de Radowitz l'avait indiqué lui- 
même dès le 23 janvier*. Il fallait aussi, sur la forme sinon sur le 
fond, obtenir un vote, qui permit à l'opinion européenne de 
s'éclairer sur le groupement des puissances, présenté par la 
presse allemande sous le jour le plus inexact. C’est à quoi pourvut 
le scrutin du 3 mars, qui, en décidant la discussion simultanée de 
la police et de la banque, mit neuf voix de notre côté contre deux 
seulement du côté de l'Allemagne *. Ainsi s'exprimait, — de biais, 
mais avec clarté, — le sentiment de l'Europe, dont, depuis les 
refus de l'Allemagne, l'approbation publique était notre seule 
chance de succès. Cette approbation ne fut pas sans effet. Et, 
du 8 au 7 mars, des indices concordants nous procurèrent la cer- 
titude que l'Allemagne se décidait à accepter la formule proposée 
par nous le 17 février *. 

L’entente paraissait prochaine, quand la chute du cabinet Rou- 
vier remit en question les avantages que nous étions à la veille 
d'obtenir*. Il nous fallut, de nouveau, réagir contre des exigences 
renaissantes, contre d'insidieuses campagnes de presse et de 
diplomatie, qui, une fois de plus, visaient à propager la légende 
de notre isolement’ et décourageaient, par leur centinuité, nos 
représentants et nos amis. La police franco-espagnole, admise au 
moment où, le 6 mars, le prince de Monaco quittait Berlin’, fut 
faussée, dans son principe et dans son application, par le maintien 
de l'amendement qui confiait Casablanca à une police suisse ou 
hollandaise. Et l'Allemagne reprit ce qu’elle s’élait déclarée prête 


1. Voir ci-dessus, page 221. 
2. Ibid., page 138. 
3. Ibid., page 278. 
4. lbid., page 294. 
5. Ibid., page 298. 
6. Ibid., page 316. 
7. Ibid., page 295. 
8. Ibid.. page 312. 
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à céder. La fermeté avec laquelle M. Léon Bourgeois s’appropria 
les instructions données à M. Révoil par son prédécesseur, la 
franchise qu'apportèrent l'Angleterre et la Russie à soutenir sa 
résistance, enfin la publicité que le Temps assura, tant aux 
manœuvres allemandes qu'aux répliques qu’elles avaient provo- 
quées, rétablit notre situation‘. La netteté du président Roosevelt 
à l'égard de Guillaume II compléta ce que le comte Lamsdorf appe- 
lait la « réprobation de l’Europe ». Devant cette manifestation de 
force diplomatique, devant celte majorité groupée aulour de nous, 
l'Allemagne admit enfin la valeur des motifs que nous exposions 
depuis des semaines. Elle céda à la contrainte morale. Et, le 
26 mars, nous recûmes de M. de Radowilz l'assurance que la police 
franco-espagnole ne serait plus discutée?. Nous dûmes alors payer 
cet inestimable avantage d'une certaine extension du contrôle 
admis par nous le 17 février. Au lieu de rapports communiqués 
à l'Europe par la légation d'Italie, nous acceptâmes l inspecteur, 
dont les pouvoirs furent forlifiés, sans qu’il dût cependant exercer 
le commandement ou y participer, sans que non plus il fût sous- 
trait à la souveraineté du Sultan et placé sous celle du corps 
diplomatique. Simultanément, nous réduisimes de quatre à deux 
les parts que nous demandions pour le consortium dans le capital 
de la banque, sans perdre toutefois la majorité dans le comité des 
statuts et le conseil d'administration *. La répartition des ports 
entre les instructeurs français et espagnols, réglée par un accord 
franco-espagnol, fut enfin ratifiée par la conférence 5, Ramenée à 
ses lignes essentielles, la politique française apparaît donc, d'un 
bout à l’autre, une et droite, marquant sans réticences les limites 
qu'elle ne dépassera point et s’y tenant, s’exposant ainsi à la 
surenchère des exigences adverses, mais s’assurant, en revanche, 
au regard des tiers, le mérite de la loyauté. Faut-il ajouter que 
celte politique fut supérieurement servie par ceux qui avaient 
charge de la défendre? Les faits portent, en leur faveur, un lémoi- 
gnage que tout commentaire affaiblirait. 


4, Voir ci-dessus, page 827 et suivantes. 
2. Ibid., page 351. 

3. Ibid., page 356 et suivantes. 

4. Ibid., page 354. 

5. Ibid., page 377 ct suivantes. 
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La politique allemande fut, à tous égards, la contrepartie de la 
nôtre, — dans son fond, car Allemagne hésita jusqu’au dernier 
jour sur les solutions qu'elle pouvait accepter ; dans sa forme, 
car elle ne démasqua jamais son jeu, ct ce jeu ful, trois mois 
durant, tout de feintes et de bluff. Quand on débarque à Algésiras, 
l'Allemagne propose aux uns et aux autres sept ou huit solutions 
diverses et contradictoires, où les principes généraux déguisent 
mal les convoilises particulières. Il n'y a que la France à qui elle 
ne propose rien, bien qu’elle ait pris l'initiative de solliciter de 
nous des pourparlers directs ?. À nos concessions, M. de Radowilz, 
sur des instructions de Berlin que peut-être il n’approuve pas, 
répond par des refus successifs, qui vont en s'aggravant jusqu’au 
19 février el contrastent avec les promesses « d'aide » prodiguées 
en 1905 *. Dès ce moment, cependant, nous acceptons etle mandat 
franco-espagnol et des garanties de contrôle, c'est-à-dire ce que l’Al- 
lemagne admettra le 26 mars. Mais elle ne souscrit pas à celte solu- 
tionsage. parce qu'elleestconvaincue qu’en appuyant, elleobliendra 
plus. C'est pour cela qu'elle nous menace d'une rupture de la con- 
férence*; pour cela qu'avec une désinvolture dédaigneuse elle 
néglige les quatre arbitrages qui s'offrent à elle : arbitrage russe, 
arbitrage ilalien, arbilrage américain, arbitrage aulrichien. À ces 
qualre puissances, — d'accord, à des nuances près, pour désirer 
une transaction honorable, — elle rend, par son intransigeance, 
la tâche si diflicile que, peu à peu, d'intermédiaires bénévoles, 
elles deviennent, chacune selon ses moyens, les auxiliaires de notre 
politique. À cette erreur capilale s'ajoutent des fautes de conduite. 
On entend si souvent M. de Radowitz et le comte de Tattenbach 
donner leur parole qu'ils n'iront pas plus loin, que ceux qui 
d'abord se sont laissés prendre à ces aflirmations et que l’événe- 
ment a ensuile éclairés ÿ, refusent bientôt de s’y arrêter. Il y a 
aussi les fausses nouvelles écloses dans les agences el dans les 
feuilles les plus directement inspirées par les plénipotentiaires 
allemands. Il y a surtout la brutale tentalive d'intimidalion pour- 


1. Voir ci-dessus, pagu 144 et suivantes. 

2. Ibid., page 138. 

3. Ibid., page 193. 

4. lbid.. page 167 ct suivantes. 

5. Notamment, le marquis Visconti-Venosia. 


442 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


suivie pendant la crise ministérielle française, les reproches, les 
insinuations, les menaces, — tout un ensemble de procédés mala- 
droits autant qu'incorrects, où s'exprime une confiance excessive 
dans la veulerie des autres, un mépris singulier de l'opinion et 
de la conscience publiques. 

Ce que les arguments de la France n'avaient pas obtenu, sa 
résistance le conquiert. Et c’est en se voyant seule, blämée par 
l'Autriche même qui cependant la soutient par nécessité d'alliance, 
que l'Allemagne se décide, le 26 mars, à accepter ce qu'elle refu- 
sait depuis près de deux mois et demi. Getle adhésion, donnée 
plus tôt, aurait paru spontanée; consentie dans ces condilions, 
elle prit une allure de reculade. Imprécision des desseins, appétit 
de représailles, infatuation, ce sont, en politique, des défauts 
qui se paient tôt ou lard. L'Allemagne, à qui ils avaient réussi 
en 1905?, comptait, en 1906, sur un succès pareil. Elle exi- 
geait, sans souci de nos droits, l'internalionalisation intégrale 
pour la banque, pour la police, pour tout. Elle ne tenait compte 
ni des engagements souscrits par elle, ni des litres acquis par 
nous, ni des changements survenus, — préparation militaire de la 
France, participation del Europe au débat d'Algésiras. Elle croyait 
pouvoir forcer la fortune. La fortune lui résista. Et bien qu'en lui- 
même le résultat final fûl pour elle acceptable, elle se donna, à 
lavoir écarté si longtemps, l’apparence de céder par force et non 
point par persuasion. Si la conférence, à ce titre, lui fut une décep- 
lion, clle fut l'artisan de sa déconvenue, la créatrice de son isole- 
ment. 

Les caractères opposés de la politique allemande et de la poli- 
lique française précisèrent et accentuèrent les dispositions qu'ap- 
portaient les puissances tierces à l'examen du litige. On sait pour 
quelles raisons et avec quelle énergie l'Angleterre était résolue à 
nous soutenir. L’essai de « débauchage » tenté le 3 février par le 
comte de Tattenbach sur sir Arthur Nicolson’, l'incident de la 
dépêche Wolff', la circulaire du 12 mars?, ne firent que confirmer 
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sa résolution. Elle eut le rare mérite, — rare surtout pour une 
grande puissance, — de jouer à Algésiras, volontairement et cons- 
tamment, un rôle de second. Tandis que l'Autriche, par l'initiative 
qu'elle prenait de suggérer des transactions, exerçait, par rapport 
à l'Allemagne, une action de médiatrice plutôt que de collabora- 
trice, l'Anglelerre se borna à faire siennes nos décisions et à 
mettre à leur service son autorité. Sir Arthur Nicolson avait dit le 
93 janvier à M. de Radowitz : 

— Ma politique est trop étroitement liée à celle de la France, 
pour que je puisse même me faire vis-à-vis d'elle le truchement 
de vos propositions. 

Cette formule résuma jusqu’au dernier jour la politique anglaise, 
politique unilatérale qui plaça son honneur et son intérêt dans sa 
fidélité exclusive, aussi discrète que ferme, à notre endroit. Et le 
service rendu à la France s’étendit du même coup à l'amitié 
franco-anglaise, source, avail-on dit, d'aventures pour notre pays 
qui serait exposé par elle à de périlleux entrainements. Loin de 
nous entraîner, l'Angleterre nous soutint, aussi respectueuse de 
notre liberté que de ses engagements. Et le bloc, que nous fimes 
avec elle, fut la base de notre succès. 

La Russie, attachée à l'alliance française, mais soucieuse de 
amitié allemande, aurait été volontiers l'honnête courtier de 
l'accord direct. Dans la première semaine de février, alors que le 
gouvernement russe recommandait à Berlin la police franco-espa- 
gnole comme conforme à l'opinion de la majorité des plénipoten- 
tiaires, on comptait à Saint-Pétersbourg sur une prompte solu- 
tion. Il en fallut bientôt rabattre. Et, dès lors, la Russie nous 
assura un concours excellent. On se souvient de la lettre du comte 
Witte à Guillaume II’, de la séance du 3 mars, de l'exposé enfin 
fait, le 5, de nos vues sur la police par M. Bacheracht#. Après la 
crise ministérielle et le trouble qui s'en suivit, le gouvernement 
russe ne voulut pas que sa fidélité fût moins évidente que celle du 
gouvernement britannique, et, comme sir Arthur Nicolson, le 
comte Cassini reçut l'ordre de marcher jusqu'au bout avec 
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M. Révoilt. La politique russe, à la conférence, n'eut donc pas un 
instant de fléchissement et se conforma sans faiblesse aux obliga- 
tions de l'alliance. C'était la première fois que, dans une occasion 
semblable, nous mettions à l'essai sa fidélité. L’essai fut tout à son 
honneur. 

L'Espagne avait reconnu dès le premier jour la solidarité de ses 
intérêts et des nôtres : l’allitude du duc d'Almodovar l'établit de 
façon péremptoire ?. Le roi, le président du Conseil, et le ministre 
d'État appréciaient, à sa valeur, la triple entente franco-anglo- 
espagnole, en Europe autant qu'au Maroc, et M. Jules Cambon ne 
manquait pas de leur signaler que la conférence était, pour cette 
entente, une épreuve décisive*. Il fallait tenir compte cependant 
des intrigues de ceux qui, à Madrid, blämaient, depuis son début, 
la politique franco-espagnole, ensuite et surtout des manœuvres 
allemandes, offres d'abord, menaces après. Un seul instant, du 
47 au 19 février, ces manœuvres eurent sur la délégation espa- 
gnole une prise momentanée et, alors, le duc d'Almodovar suggéra 
à M. Révoil une combinaison qui déchirait les accords franco- 
espagnols“. Mais ce fut une défaillance toute passagère, naturelle 
si l'on songe à la pression exercée, sans conséquences durables 
d’ailleurs. Et, depuis lors, soit dans le débat sur la banque, soit 
dans le débat sur la police’, les plénipotentiaires espagnols eurent 
une part active et brillante à la défense des intérêts communs. 
Même la délicate question de la répartition des ports et la négo- 
ciation à laquelle elle donna lieu entre Paris et Madrid n'entama 
point cette solidarité”. L'Espagne, jusqu’à la dernière minute, fut 
pour nous une associée loyale, à lu peine comme à l'honneur. Si 
le mérite se mesure aux difficultés, celui de la diplomatie espa- 
gnole doit être hautement reconnu. En manifestant sa droiture, 
elle avait prouvé sa clairvoyance. 

L'embarras de l'Italie élait plus grand encore. D'un côté, la 
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Triple-Alliance qui ignore la Méditerranée, mais qui est à Berlin 
l'objet d’intcrprélations impérieuses; de l'autre, les accords 
méditerranéens avec l'Angleterre el la France. Aux yeux du mar- 
quis Visconti-Venosla, l'intérêt ilalien exigeail un accord direct 
qui évilàl aux tiers, et d’abord à son pays, la nécessité de se pro- 
noncer. Pendant les quatre premières semaines, l'éminent repré- 
sentant de l'Italie travailla activement à préparer cet accord. Il 
étudia les thèses en présence, et, tant sur la banque que sur la 
police, il ne jugea point que celle de l'Allemagne valüt la nôtre. 
Il exprima son opinion, notamment le 23 janvier et le 5 février‘. 
Et la délégation allemande en ressentit une vive colère. Puis, 
quand, le 19 février, il devint évident que les négociations 
directes n'aboutiraient pas, il ne cacha pas son désir de n’avoir 
pas à voler : il était de ceux qui auraient préféré, à l'hypolhèse 
de ce vote, un accord partiel sur les queslions économiques, — ce 
qu'on appelait alors, à Algésiras, un enterrement décent de la 
conférence 2. La France, qui avait besoin d’une discussion com- 
plète el plus encore d’un scrulin, obtint de lui, cependant, l'ex- 
pression publique de son avis à la séance du 3 mars ‘. Cet avis ne 
portait que sur un point de procédure. Il n’en eut pas moins un 
retentissement immense *. De ce jour, il fut entendu à Berlin que 
l'Italie faisait défection, alors qu’elle cherchait seulement à rester 
imparliale. Et la presse allemande se déchaîna. Le gouvernement 
ilalien, craignant les représailles, tenta de nous retenir. Mais 
le coup étail porté, — et sans que l'Allemagne fût en droit de 
rien reprocher à l'Italie, car celle-ci n'avait pas repoussé le fond 
des propositions allemandes. La réserve qu'elle garda depuis 
lors précisa, à Berlin, la modération de ses intentions, sans nous 
porter préjudice. Le cabinet de Rome nous facilita d’ailleurs les 
concessions sur la banque, en nous promettant que l’administra- 
teur ilalien5 volerail avec son collègue français. Et, grâce à 
l'autorité de son délégué, il traversa cette crise périlleuse sans 
sacrilier son indépendance et sans courir d’autres risques que 
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celui de subir, pendant quelques semaines, les outrages de la 
presse allemande. 

Les États-Unis n'avaient au Maroc d'autre intérêt que celui de 
la « porte ouverte ». Et cetintérêt fut, dès ledébut, sauvegardé. Ils 
purent donc jouer le rôle de médiateur avec le maximum d'indé- 
pendance. On a vu qu’à diverses reprises, soit M. White, soit 
M. Root, soit M. Roosevelt lui-même, appuyèrent nos proposi- 
tions +. Est-ce à dire que le gouvernement de l’Union prit parti, 
contrairement aux instructions communiquées au Sénat, en jan- 
vier, par le secrélaire d'État ?? Non. Car ce que soutenait le prési- 
dent, c'était moins la thèse de la France que la thèse du bon sens 
et de l'équité, — à savoir que, l'égalité commerciale étant garantie, 
il n’y avait, quoi qu’en dit l'Allemagne, aucun péril à reconnaitre, 
sur le terrain politique, les intérêts spéciaux de la France et de 
l'Espagne, admis par l'Allemagne même le 8 juillet 1905. Que si, à 
différentes reprises, nous avons signalé la vivacité des répliques 
américaines à certaines communications de l'Allemagne, c'est 
qu'on estimait à Washington que ces communications, négatives 
toujours et toujours contraires aux engagements pris l’année pré- 
cédente, rendaient impossible l'établissement de l'entente. Le 
3 mars, M. White vota avec M. Révoil; la nature de la question 
posée le lui permettait sans nul doute *. Pour le reste, le plénipo- 
tentiaire des Élats-Unis n'eut qu'une préoccupation : faciliter 
l'accord, et puisque, après les concessions de la France, c'est de 
l'Allemagne que venaient les obstacles, agir sur l'Allemagne dans 
l'intérêt de cet accord. Le gouvernement de l’Union, en se com- 
portant ainsi, ne rendait pas seulement à la modération de notre 
programme un hommage justifié, il se conformait exactement aux 
principes directeurs de sa politique. Et le président, en écartant 
par ses dépêches des 7 et 17 mars, les pressantes instances de 
Guillaume If, exerçait la seule action d'où püût sortir l'entente 
finale. Toute autre interprétation de la politique américaine serail 
abusive, injuste et fausse. 
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L'Autriche-Hongrie, pendant les six premières semaines, ne 
fut que l’alliée docile de l'Allemagne. Mais, pas plus que les autres 
puissances, elle ne demeura sourde à la leçon des événements et, 
comme elles, comprit que, pour arriver à l'entente, on ne pouvait 
demander à la France toutes les concessions. En élaborant le projet 
qui fut déposé par le comte de Welsersheimpb à la séance du 8 mars‘, 
elle remit en marche, par un amendement décisif, la négociation 
sur la police arrêtée, le 5, par le refus de M. de Radowilz?. En 
chargeant le comte de Khevenhuller de reprendre celte négocia- 
tion avec M. Léon Bourgeois’, elle prépara la concession néces- 
saire, qui fut consentie, le 26 mars, à l'égard de Casablanca‘. Et 
durant ces trois semaines, les conseils qu'elle donna à Berlin, 
concordant avec la résistance de la France, appuyée par l'Angle- 
terre, la Russie et les États-Unis, furent pour beaucoup dans l'évo- 
lution de l'Allemagne. À aucun moment, d'ailleurs, le gouverne- 
ment autrichien ne fut l’instrument du bluff allemand. A aucun 
moment, il n'usa contre nous ni de pression ni d'intimidation. A 
aucun moment, il ne nous dil autre chose que la vérité. EL celle 
diplomatie loyale fut apaisante au lieu d’être irritante. On se rap- 
pelle, il est vrai, que, dans la deuxième quinzaine de mars, le 
comte de Welsersheimb déposa, au sujet de l'inspeclion, des 
amendements que nous dûmes combattre et dont une partie fut 
repoussée *. C'était la rançon de ce que son gouvernement avait, 
non sans peine, obtenu à Berlin de concessions. M. Révoil s'en 
rendit compte, et il ne garda pas rancune à son collègue auslı o- 
hongrois de la suprême passe d'armes qu'il fut obligé de soutenir 
contre lui. 

Que dire des puissances secondaires qui ne ressorte déjà des 
chapitres qui précèdent? La ligne de leur politique avait été, — 
exception faite du Portugal, qui prit ouvertement parti pour l'An- 
gleterre et pour la France, — toute de réserve et de retraite. Le 
jour du vote, elles avaient suivi la majorité. Par ailleurs, elles 
avaient ménagé les uns el les aulres, conseiilant à tous, surtout à 
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la France, les concessions, parce qu'en arrivant à Algésiras, 
l’intransigeance de l'Allemagne, — et de l'Allemagne seule, — élait 
acceptée comme un dogme. La « porte ouverle » avait intéressé 
d’abord quelques-unes d’entre elles. Mais, très vite, elles avaient 
constaté que cel intérêt n'élait point menacé. EL, alors, suivant le 
mot de M. Robert de Caix, elles n'avaient plus songé qu'à « se 
défiler » : ce à quoi, en somme, elles avaient réussi. Quant au 
Maroc, — qu'un plénipotentliaire irrespectueux appelait un jour le 
de cujus, — il était allé de surprise en déception : surprise de voir 
la conférence se réunir, siéger et aboutir ; déception d'assister à 
l’élaboralion successive des mesures quil croyait écartées; décep- 
lion aussi de trouver dans les décisions de la conférence un béné- 
fice financier sensiblement inférieur à-celui quil escomptait. Il 
s’étail cru délivré, par l'Allemagne, des réformes et de l'influence 
française. Or les réformes reparaissaient, telles que M. Saint-René- 
Taillandier les lui avait présentées, aggravées encore par la pré- 
sence d'instructeurs espagnols plus antipathiques aux Marocains 
que les instructeurs français. Et notre posilion spéciale était 
reconnue par l'Europe, qui consacrait, en outre, notre droit d’assu- 
rer seuls la police de la frontière. C'était la ruine de toutes les 
illusions. L’attilude des délégués chérifiens s’en ressentit. Un cer- 
tain nombre de projets furent déposés par eux au cours des 
débats. Aucun ne fut pris en considération. La conférence 
disposa du Maroc, en présence de ses représentants, mais sans 
leur consentement. EL c’est en bloc, qu’en juin 1906, on obtint, 
par la mission de M. Malmusi, l'adhésion qui, à Algésiras, avait été 
réservée‘. Il n'y eut pas même d’obstruction active de la part de 
Torrès et de Mokri, — à peine quelques tentatives, auxquelles on 
ne s'arrêta point. La délégation marocaine, ou joua les person- 
nages muets, ou parla à la cantonnade. Abstlention et indécision, 
telle fut son invariable attitude. 

Ainsi réduite à ses éléments, l'action des diplomaties prend son 
sens plein et sa pleine valeur. On vient de voir suivant quelle 
courbe elle s'était développée. Quels résultats obtenait-elle? Et 
comment ces résultats, soit au Maroc, soit en Europe, pouvaient- 
ils être évalués ? 
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Les résultats locaux de la conférence doivent être envisagés à 
quatre points de vue différents : Maroc, France, Espagne, Alle- 
magne. 

Au point de vue marocain, il est clair que, si les mesures arrê- 
tées par les plénipotentiaires sont appliquées, l'empire chérifien 
en retirera un bénéfice. Toutes ces mesures ont, en effet, un objet 
unique : le développement de l'ordre. Et l'ordre seul fait défaut 
au Maroc. Comme l’écrivait M. Delcassé, le 12 avril 1904, dans sa 
circulaire aux ambassadeurs, « le Maroc a une population de 
beaucoup supérieure à celle de l'Algérie et de la Tunisie réunies, 
— par conséquent une main-d'œuvre plus abondante et il possède 
en quanlité ce que n’ont ni la Tunisie ni l'Algérie : l’eau tou- 
jours ‘ ». Pour que ses richesses naturelles soient exploitées, que 
manque-t-il? Les capitaux et la sécurité qui les attire. Relisez 
l'Acte général d'Algésiras : vous constaterez que c’est d'établir 
celte sécurité que les plénipotentiaires se sont constamment pré- 
occupés. D'abord, par la police, — police des huit ports ouverts 
et d'eux seuls, il est vrai, mais c’est par là qu'il fallait commencer; 
ensuite, par la répression de la contrebande des armes, destinée à 
tarir la source des désordres ; enfin, par la revision des règlements 
douaniers propre à supprimer les fraudes dont souffrent à la fois 
les commerçants scrupuleux et le fisc chérifien. La sécurité réta- 
blie, il faudra améliorer les conditions matérielles de l’exploi- 
tation du pays: outillage des ports, voies de communication, 
routes et chemins de fer ; le corps diplomatique de Tanger 
pourra procéder, à cel égard, à d’utiles préparations, suivant 
les indications inscrites dans l'Acte général. Enfin, la Banque 
d'État, avec sa double fonction d'établissement privé et d’inslilu- 
tion publique, assainira la monnaie, facilitera les échanges, 
commanditera les entreprises, ajoutera la sécurité financière à 
la sécurité matérielle. Ce n'est là que l’ébauche d’un programme 
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complet de régénération marocaine, inférieur à celui que des 
théoriciens pourraient concevoir, mais c’est une ébauche pra- 
tique, presque immédiatement réalisable, adaptée aux besoins 
les plus urgents. C’est une œuvre d'expérience et d'opportunisme. 
Qu'elle se traduise en actes, et les statistiques nous apprendront 
bientôt quelles en sont les conséquences pour cel empire du 
Maghreb, si propre à l'agriculture et au négoce, et paralysé 
jusqu'ici par l'anarchie, le désordre et la corruption. Est-il 
besoind'ajouter que, grâce à la « porte ouverte », à l'égalité éco- 
nomique et à l'adjudication, tous les pays commerçants en béné- 
ficieront largement et qu'ainsi l'intérêt général des puissances, 
si souvent invoqué par l'Allemagne, se confondra avec celui du 
Maroc? 

Dans ce progrès certain, quels sontle rôle et la part de la France? 
Son rôle d'abord. A cet égard, il suffit de relire, à côté de l’Acte 
d'Algésiras, les documents, antérieurs de deux ans, où fut exposé 
notre programme marocain, pour constater que, à quelques 
différences près, qui toutes sont secondaires, Les réformes sanc- 
tionnées par la conférence sont celles-là mêmes que, dès le principe, 
nous avions recommandées au maghzen. S'agit-il de la police ? 
Voici ce que M. Delcassé écrivait le 15 décembre 1904: 


C’est surtout à la périphérie que nous devrons, dans la plupart des 
cas, inaugurer au Maroc la constitution, sous la direction et le contrôle 
de nos officiers, de forces de police chérifiennes destinées à rassurer 
les résidants étrangers!. 


En mai 1905, que proposait M. Saint-René-Taillandier et qu'ac- 
ceptait Abd-el-Aziz? La « création de corps de police avec instruc- 
teurs français à Oudjda, Tanger, Larache, Rabat, Casablanca et 
Fez?». Et qu'est-ce que, le 1° août suivant, suggérait M. Rouvier? 
La constilution dans les mêmes villes, Fez excepté, de corps de 
troupes chériliennes commandées par des officiers et sous-officiers 
français’. La conférence avait ajouté quatre ports à ceux que visait 
notre note du 1° août 1905, adjoint l'Espagne à la France pour 
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l'exercice du mandal, et créé l'inspection. Mais le principe premier 
restail identique. 

S'agit-il de la Banque d'État? Comment M. Delcassé la définis- 
sait-il en décembre 1904 ? 


Une institution de cette nature pourrait être chargée du service de 
trésorerie du gouvernement chérifien. Cette Banque d'État contribue- 
rait également, dans toute la mesure possible, à mettre en œuvre les 
moyens financiers de nature à remédier à la dépréciation actuelle de 
la monnaie marocaine et à modifier les cours désastreux du change qui 
en résultentf. 


Et M. Rouvier, le 4° août 1905, écrivait : 


La banque exercerait pour le compte et au profit exclusif du trésor 
chérifien le droit de frapper monnaie. Elle aurait, en outre, en matière 
monétaire, un rôle très utile à remplir sans délai. La frappe exclusive 
de la monnaie chérifienne, coincidant avec la diminution des expor- 
tations, du fait de la pénurie des récoltes, a avili la valeur de cette 
monnaie et en a fait monter le change à un taux (175 p. 100) qui 
aggrave lourdement les charges du maghzen. La banque prendrait les 
dispositions nécessaires pour assainir la situation monétaire et stabiliser 
le cours de la monnaie chérifienne. D'autre part elle pourrait être 
chargée, à la convenance du maghzen, des services de caisse et de 
trésorerie. Enfin elle effectuerait au Trésor chérifien les avances dont 
il aurait besoin, à condition toutefois qu’elles fussent consacrées à des 
dépenses destinées à avoir une répercussion certaine sur la prospérité 
économique du pays. Dans cette catégorie de dépenses se rangent 
celles qu’entraînerait l'application des réformes de police et, d'autre 
part, certaines entreprises urgentes ayant pour effet d'assurer une 
première amélioration des ports et de l'outillage économique du pays. 
La Banque d'État servirait tout naturellement les intérêts économiques 
et commerciaux des diverses nations; etilserait aisé, dans la formation 
et la représentation de son capital, de donner à cette situation une 
sanction pratique ?. 


Sur ces deux questions, qu'avait fail la conférence, sinon 
reprendre, en les précisant, nos suggestions initiales ? Il en était 
de même pour la contrebande des armes, pour les douanes, pour 
les travaux publics, pour l'augmentation des revenus. Les mesures 
que la France avait jugées nécessaires, la conférence se les appro- 


1. Voir Livre Jaune, page 185. 
2. Voir Livre Jaune, page 258. 
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priait. Et, par là même, le principe de notre politique marocaine 
recevait des représentants de l'Europe une éclatante consécra- 
tion. 

Restait à savoir comment, dans l’applicalion, nos intérêts étaient 
sauvegardés? Ces intérêts se ramenaient à deux : d'abord obtenir 
desréformes susceptibles dediminuerl’anarchie marocaine, ensuite 
nous assurer pour l'exécution de ces réformes une place privilé- 
giée ; éviter, en tout cas, qu'une intervention étrangère ne püût faire 
du Maroc la base d’une politique hostile à l'Algérie. Or, pour la 
police, que voyons-nous ? Non seulement l'Allemagne n'obtient 
pas le « secteur » qu’elle désirait en 1905 ?; non seulement elle n’a 
pas le commandement d’un portè; non seulement aucun officier 
allemand ne figure parmi les instructeurs. Mais ces instructeurs 
sont exclusivement français et espagnols et ne comprennent pas 
d'officiers neutres, sur le gouvernement desquels l’action éven- 
tuelle de l'Allemagne aurait pu s'exercer. Sans doute, il y a lins- 
pecteur. Etl'inspecteur constitue notre principale concession. Mais, 
d’une part, cette concession résultait, par avance, de l'acceptation 
de la conférence *. Et d’autre part, les attributions de l'inspecteur 
sont définies de telle sorte qu'elles ne peuvent devenir un danger. 
L'inspecteur est un organe de transmission : rien de plus. Il est, 
vis-à-vis de la police franco-espagnole, un témoin, vis-à-vis de 
l'Europe, un rapporteur. Il s’assure que les principes posés par la 
conférence sont respectés, Mais il n'exerce ni commandement, ni 


1. Voir ci-dessus, page 49. 

2. Voir Livre Juune, 1901-1905, page 235. 

3. Voir ci-dessus, page 243. 

4. D était inévitable qu'ayant accepté la conférence, c'est-à-dire l'intervention 
de l'Europe dans l'introduction des réformes, l’Europe eût le droit de s'assurer 
que l'exécution de ces réformes était conforme aux principes adoptés par elle. 
Comme l’écrivait M. de Caix, dans son rapport au comité du Maroc : « Si 
lon ne voulait faire aucune concession, c'est en juin ou juillet 1905 qu'il 
fallait rompre, ne pas aller à la conférence. En y allant, surtout après l'accord 
du 28 septembre, on ne pouvait s'en tirer qu'avec un compromis, comme tou- 
jours en parcil cas. Un des membres de la conférence disait : « Vous êtes 
dans la situation malaisée, paradoxale même, de demander à une assemblée 
internationale de renoncer, en votre faveur. à internationaliser. La situa- 
tion de l'Allemagne estautrement facile. » Un autre plénipotentiaire ajoutait : 
« Vous avez en acceptant la conférence el son programme, introduit au 
Maroc le microbe international et vous ne pouvez savoir comment vous 
limitcrez ses ravages. » À la fin des débats, la même personne estimait que 
les lésions faites par ce microbe étaient beaucoup plus limitées qu'on n'aurait 
cru. 
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collaboration au commandement. Fonctionnaire chérifien, c’est au 
maghzen qu’il adresse ses rapports, dont le corps diplomatique ne 
recoit que des copies. Il n’est pas « sous le contrôle » des ministres 
à Tanger '. Ses relations avec eux se réduisent à ceci, que ces der- 
niers peuvent lui demander des enquêtes en avertissant de leur 
démarche le représentant du Sultan. Ce n’est de quoi diminuer ni 
l'autonomie des instructeurs, ni la souveraineté d'Abd-el-Aziz. Et 
c'est, à la surveillance près, l'organisation que nous avions prévue. 
L'identilé se retrouve jusque dans le détail, puisque, sauf une 
modification *, la répartition des ports entre l'Espagne et la France 
est établie par la conférence dans les termes mêmes qu'avaient 
employés les deux pays dans leur accord secret du 1° septem- 
bre 1905 °. 

Pour la Banque d’État, la silualion était plus complexe. On peut 
soutenir qu'en acceptant l'internationalisation de son capital, nous 
étionsallésplusloin que ne l’exigeait l’accord du 28 septembre 1905, 
qui disait seulement « concours financier donné au maghzen par 
la création d’une Banque d'État ». Sur ce point, comme pour la 
police, nous aurions été fondés en droil à soutenir qu’ « intro- 
duction des réformes par voie d’accord international » ne signifiait 
pas exécution internationale de ces réformes“. Mais, en fait, nous 
n'aurions pas oblenu que la banque, comme la police, fût exclu- 
sivement franco-espagnole. Et c’est, on s'en souvient, sur le ter- 
rain financier que, dans ses instructions du 12 janvier 1906, 
M. Rouvier avait prescrit à M. Révoil de consentir les concessions 
qu'il estimerait indispensables’. Pratiquement d'aleurs, nous 
n'avions qu'un intérêt, c'était d'obtenir, dans la direction de la 
nouvelle banque, une place équivalente à l'importance de notre 
apport, équivalente aussi à notre rôle prépondérant dans la 
constitution du crédit marocain. Pour cela, un seul moyen, néces- 
saire et suffisant : posséder, dans le comité des statuts et dans le 
conseil d'administration, la majorité. Or, cette majorilé, nous 


4. Voir ci-dessus, page 373. 

2. La police mixte à Casablanca au lieu de la police française. 
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l’avions. Les États-Unis ayant renoncé à souscrire leur part, le 
conseil, comme le comité, comprenait quatorze membres : il 
nous fallait donc huit voix. Gomme puissance, nous en avions une; 
le consortium deux ; de plus, nous avions acquis l'assurance que 
les administrateurs anglais, espagnol, portugais, russe et ita- 
lien voteraient avec leurs collègues français!. C'étaient donc 
neuf voix à nous. De même, dans le collège des censeurs, nous 
tenions la majorité, puisque les quatre censeurs étaient français, 
anglais, espagnol et allemand?. Enfin nous avions réussi à garder 
à la banque un caractère purement financier. Et tous les amende- 
ments du comte de Tattenbach, — tendant à la subordonner à l’ac- 
tion politique du corps diplomatique, baptisé conseil de surveil- 
lance, — avaient été repoussés®. Si l’on note, en outre, que lu 
banque était régie par la loi française; que le siège du conseil d'ad- 
ministration était fixé à Paris ; que les droits de garantie et de con- 
trôle des porteurs français sur l'ensemble des recettes douanières, 
étaient expressément maintenus, on estimera que, sur ce terrain 
comme sur celui de la police, nous avions préservé les intérêts 
essentiels qu'il nous appartenait de défendre et que nous n'aban- 
donnions, des principes directeurs de notre politique, que ce qu'exi- 
geait la forme nouvelle donnée au débat par la réunion de la 
conférence. Nous avions consenti des sacrifices de forme, mais 
sauvé le fond; admis que, pour l'introduction des mesures à 
prendre, l'Europe s'interposàt entre le Sultan et nous, mais, pour 
l'exécution de ces mesures, réclamé et obtenu la reconnaissance 
de l'intérêt spécial que, dès le premier jour, nous avions 
invoqué. Par une autre route, nous arrivions au même but, 
sans trop souffrir des ronces d'un chemin malaisé. 

Pour certains Espagnols, plus épris de rêve que de réalité, l'Acte 
d'Algésiras était une déception. Comme on l’a dit fort justement, 
préciser, c’est limiter. Et les décisions de la conférence fixaient 
une borne à des aspirations qui, dans le libre champ de l’hypo- 
thèse, n’en avaient jusqu'alors point connu. Qui ne voit cependant 
que, pratiquement, l'Espagne n'avait qu à se louer de l'issue du 


4. Voir ci-dessus, page 291. 
2. Ibid., page 397. 
3. Ibid., page 230. 
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débat? Non seulement l'amitié franco-anglaise fournissail à sa 
politique une base large et pacifique. Mais, au Maroc même, il lui 
devenait loisible de recommencer, sans risques, avec l'aveu de 
l’Europe et l'appui de la France, une entreprise coloniale, moins 
onéreuse et plus productive que celles dont le poids pesait encore 
sur elle. Sans avoir besoin ni d'une flotte ni d’une expédition, elle 
voyait s'ouvrir devant elle un champ d’exploitation. A la popula- 
tion malheureuse de l'Andalousie, une terre d'émigration excel- 
lente pouvait être assurée à bref délai. La monnaie espagnole 
gardait, dans l'empire chérifien, sa force libératoire !. L’associa- 
tion des banques espagnoles avec le consortium français de l'em- 
prunt de 1904 leur donnait, dans la Banque d'État, une place privilé- 
giée, immédiatement après la France ?. Enfin la charge de rétablir 
l'ordre dans les ports ouverts était partagée entre l'Espagne el 
nous. Et c’est dans la zone même qui l’intéressait le plus que ses 
ofliciers étaient appelés à exercer leur action. Ni ses intérêts posi- 
tifs, ni sa juste fierté ne recevaient donc d'atteinte. Matériellement 
et moralement elle sortait de la conférence dans une position 
excellente, tant en Europe qu’en Afrique. Et, dès le début de son 
règne, Alphonse XIII obtenait un succès extérieur, tel que, depuis 
longtemps, son pays n'en avait recueilli. 

Qu'est-ce que, dans ces conditions, l'Allemagne, au Maroc, retirait 
de la conférence el comment se justifiait la satisfaction exprimée 
par le prince de Bülow, dans son discours du 5 avril *? Pour établir 
le bilan de ses avantages, il faudrait préciser d'abord la nature et 
le but du dessein qu'elle avait poursuivi. Or, on l'a vu',rien nest 
plus difficile que de savoir exactement ce que l'Allemagne entendait 
obtenir dans l'empire chérifien. Et c’est en Europe, et non au 
Maroc, qu'on trouve les raisons profondes de sa politique maro- 
caine. De là, dans cette politique, le flottement que nous avons 
constaté. Si cependant, laissant de côté les manifestations discor- 
dantes et déconcertantes qui ont précédé ou accompagné la confé- 
rence, on s'en tient aux déclarations officielles, l'Allemagne avait 
voulu d'abord protester contrel'exclusion dont elle prétendait avoir 
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été victime, de la part de M. Delcassé, dans le réglement des affaires 
marocaines; ensuite exiger, pour leur règlement, une forme inter- 
nationale, c’est-à-dire des garanties contre une annexion politique 
ou un monopole économique de la part de la France. A ces deux 
desiderata, la conférence répondait sans conteste. Ce n’est pas 
après dix mois de négociations franco-allemandes que la France 
pouvait être suspectée de ne vouloir point « causer » avec l’Alle- 
magne. Ce n'est pas après la réunion à Algésiras des représen- 
tants de toute l'Europe, qu'on pouvait parler encore d'une 
« main-mise française sur le Maroc ». De cela, le chancelier 
triomphait!. Mais ce triomphe était factice. Car quand on crée 
soi-même les obstacles qu'on se flatte ensuile d’avoir renversés; 
on remporte de faciles victoires. Il résultait, selon lui, de la con- 
férence, que la France s’engageait à ne pas conquérir le Maroc, à 
ne pas le monopoliser. Et M. Schiemann s'écriait : « Nous l’em- 
portons : car ce que la France promet aujourd'hui, c’est ce que 
Sa Majesté l'Empereur avait exigé, à Tanger, le 31 mars 19052. » 
Déduction fragile, dont les prémisses manquaient. Jamais, nous 
n'avions concu les projets qu'on nous attribuait : il était donc 
abusif de prétendre qu’on nous eût contraint d'y renoncer. Souve- 
raineté du Sultan, intégrité du Maroc, liberté commerciale, c'était 
notre plan, avant d’être celui de Guillaume II. Et, comme M. Clé- 
menceau à M. Jaurès, nous aurions pu dire à l'Allemagne : « Votre 
programme, nous le connaissons, car c'est île nôtre ; et vous nous 
l'avez pris. » En réalité, dès que l'Allemagne avait désiré s’en 
assurer, elle avait pu se convaincre, à cet égard, de notre parfait 
accord avec elle. La conférence n'avait rien changé à notre poli- 
tique, ni à son profit ni au nôtre. Cette politique était demeurée 
invariable. Avant comme après, nous nous y tenions. S'il plaisait 
au prince de Bülow de voir dans sa stabilité un succès de sa diplo- 
matie, c'était un artifice de dialectique, qui ne pouvait tromper 
personne. 

Il est vrai que, dans l'application, l'Allemagne avait déduit, des 
principes acceptés par nous, des conclusions contraires aux nôtres. 
Confondant arbitrairement le domaine politique et le domaine 


1. Voir ci-dessus, page 422 et appendice, page 531. 
2. Voir ci-dessus, page 417. 
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économique, l'introduction des réformes et leur exécution, elle 
avait demandé, au nom de l'égalité commerciale, que toutes les 
réformes, même politiques, fussent strictement internalionales et 
que toutes les puissances y prissent une part égale‘. Dans cet 
ordre d'idées, son obslination n'avait pas suffi à lui assurer gain de 
cause. La police était franco-espagnole, — exclusivement. Et la 
résislance que, plus de deux mois durant, le gouvernement impérial 
avait opposée à cette solution ne lui permettait pas de la présenter 
comme une victoire. C'est pourquoi le prince de Bülow en dimi- 
nuait l'importance et déclarait, le 5 avril, que la satisfaction 
accordée à la France et à l'Espagne élait toute naturelle ?. Mais 
alors, pourquoi, si longtemps, la leur avoir refusée ? En réalité, 
l'Allemagne, sur ce point capital, avait cédé à la pression de l’Eu- 
rope. Et l'optimisme officiel ne masquait pas la vérité à la clair- 
voyance de l'opinion”. Un seul dédommagement avait été obtenu 
par la chancellerie impériale : l'institution de l'inspection. Sans 
se contenter de notre parole et du rôle normal de surveillance qui 
incombe au corps diplomatique à l'égard des intérêts dont il a la 
charge, elle avait exigé que la police franco- espagnole fût spécia- 
lement contrôlée par un fonctionnaire pris dans une armée neutre, 
qui serait, pour la conférence disparue, une sorte d'exécuteur tes- 
tamentaire chargé de veiller à l'observation des volontés du défunt. 
Mais cet inspecteur, à notre demande, avait été exclu de lout com- 
mandement et subordonné au Sultan, non à l’Europe. Du moins 
pouvait-elle dire que, grâce à lui, les puissances seraienten mesure 
de surveiller la France et l'Espagne. Avec la réunion même de 
la conférence, — hommage rendu non à ses arguments, mais à sa 
force, — c'était l'unique restriction que, dans l'exécution des 
mesures prises, elle eût réussi à nous imposer, Etait-ce pour elle 
un succès? Etait-ce un succès aussi que d'avoir, après des semaines 
d'intransigeance, dû nous reconnaître, dans la banque, une situa- 
Lion privilégiée ? 

Si l'Allemagne n'avait exigé le débat d'Algésiras que pour des 
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motifs purement marocains, elle aurait donc été, au terme de 
l'affaire, la dupe de son insistance. Car elle eût obtenu d'une 
négociation directe avec la France, au printemps de 1905, des 
avantages infiniment supérieurs à ceux que lui valait la confé- 
rence!. Celle-ci fermait à son action politique les huit ports 
marocains. Si on avait, comme cela semble probable, rêvé à de 
certaines heures, à Berlin, de dépôts de charbon et de points 
d'appui pour la flotte °, ce rêve étail désormais condamné. Quant 
à la liberté commerciale, qu’on se larguait de nous avoir imposée, 
nous ne l'avions jamais contestée. Les résullats africains étaient 
donc, pour l'Allemagne, aussi médiocres qu'ils étaient, pour la 
France, appréciables. Mais, nous l’avons vu, le Maroc n'avait été, 
au dire de M. de Bülow, qu'une « occasion ». Pour apprécier équi- 
tablement les profits que nos adversaires tiraient de ces trois 
mois d'efforts, ce n’est donc pas le Maroc, c’est l'Europe qu'il faut 
considérer. C’est la politique générale qui avait déterminé l’action 
allemande : comment se présentait, en avril 1906, la situation 
générale des puissances les unes par rapport aux autres et de 
l'Allemagne vis-à-vis d'elles ? 


ILI 


La polilique marocaine de l'Allemagne avait été une politique 
de représailles européennes *. Démontrer à la France l'inutilité 
de l’entente franco-anglaise ; fortifier du même coup la Triple- 
Alliance en détachant l’Italie des puissances occidentales, tel 
avait été l’objet de ce que le prince de Bülow appelait, en 1905, 
une « riposte nécessaire * ». À quoi aboutissait cette riposte ? 

L’entente franco-anglaise pouvait se rompre de deux façons : 
ou par une infidélité de la France, ou par une infidélité de lAngle- 
terre. L'Allemagne, en 1905, avait surtout agi sur nous°. Au 
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début de la conférence, elle avait agi sur l'Angleterre t. Ni d'un 
côté, ni de l'autre, elle n’avail réussi. Non seulement les deux 
pays, réconciliés par le traité du 8 avril 1904, étaient demeurés 
étroitement solidaires pour le règlement de l'affaire marocaine. 
Mais celte solidarité localisée? s'élail élendue peu à peu à loule 
leur diplomatie. Les débuts de l'entente cordialeavaientété accueillis 
des deux paris avec satisfaction, mais sans enthousiasme. La con- 
sécration populaire vint ensuite, d'aulant plus expressive qu'elle 
avail été plus réfléchie. Rien n'unit mieux deux poliliques que la 
communauté du péril. Entre la France et l'Angleterre, la crise 
marocaine scella cette union d’autant plus fortement qu'il étail 
évident pour tous que l'amitié franco-anglaise, redoutable instru- 
ment de guerre, ne servait, en l'espèce, qu’à des lins pacifiques. 
Celte amitié n’étail pas seulement conservatrice : elle étail, de plus, 
attractive. Nul doute que l'Espagne et l'Italie n’y aient trouvé une 
raison décisive de se tenir fermement attachées à leurs accords 
avec la France. L’absolue et visible unité d'action à Madrid, de 
M. Jules Cambon et de M. Cartwrighl, à Rome, de M. Barrère et de 
M. Egerton. ful, du premier au dernier jour, le gage de la fidélité 
espagnole et italienne *. Cette unité, d'aulant plus efficace qu'elle 
était plus nouvelle, pesa, dans la balance, d’un poids au moins 
égal à celui de la Triple-Alliance. L'Italie comprit micux l'in- 
térêl permanent de la contre-assurance que M. de Bülow 
naguère qualifiait de « tour de valse‘ ». L'Espagne trouva dans 
l'intimité franco-anglaise l'énergie de résister aux fantaisies de 
son imagination et aux inviles de l'Allemagne 5. L'une et l’autre 
conslatèrent que le traité de 1904, au lieu d'être un règlement de 
liquidation, devenait le principe durable d'une politique avec 
laquelle il fallait, sur laquelle on pouvait compter. L'Allemagne 
avail assuré que cetle « combinaison fragile » ne résisterait pas 
a ses coups. La combinaison résislail. EL c'est l'Allemagne qui 
reculail. À Rome comme à Madrid, on en ful frappé. Et le binôme 
franco-anglais sortit de la crise, non seulement intact, mais fortifié. 
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Si l'on veut définir le changement, on peut dire que l'entente 
cordiale était, à Algésiras, passée de l'état statique à l'état 
dynamique et que sa puissance s'était accrue de toute la vitesse 
acquise. 

Ce qui était vrai de l'Espagne et de l'Italie, l'était aussi de la 
Russie. Pour prendre contre nous, au Maroc, une attitude hostile, 
l'Allemagne avait atlendu les défaites de Kouropatkine. Du simple 
examen des dates, il résulle que sa politique a suivi une courbe 
parallèle à celles des armes russes. Notre action marocaine n'était 
ni plus ni moins troublante en 1905 qu'en 1904. Le traité anglo- 
français disait tout. Et quiconque le trouvait mauvais pouvait le 
déclarer immédiatement. Si l’on attendit douze mois; si la « poli- 
tique de réserve », — le mot est du chancelier de Bülow — pré- 
céda la politique d'intervention, c’est que la diplomatie allemande 
agit, non suivant des principes, mais suivant les circonstances, et 
que ces circonstances, du fait des désastres de Mandchourie, deve- 
naient, en 1905, singulièrement favorables. Tout le monde, en 
France, fit cətte constatation. M. Rouvier la porta à la tribune le 
19 avril 1905 !. Et quand la conférence commença, la France 
entière mesura ce qu'elle avait perdu à voir s'effondrer, au bout 
de l'Asie, le prestige militaire de ses alliés. On s'aperçut, dans un 
brusque réveil, que, de Moukden à Fez, le chemin était moins long 
qu’on n'avait cru, — et que ce chemin passait par Paris. L'alliance 
franco-russe s’en trouva consolidée ?. Elle le fut davantage encore 
de l’utile appui rencontré par nous à Saint-Pétersbourg, soit avant 
soit pendant la conférence. Cet appui, net et public, fut pour 
l'Allemagne une surprise plus grande que la solidité même de 
l'entente cordiale. Guillaume I croyait tenir Nicolas H. Le prince 
de Bülow se flattait d’être maître du comte Witte et du comte 
Lamsdorf. Rien de tout cela ne prévalut contre les obligations de 
l'alliance, conforme, disait Bismarck, à la nature des choses, 
conforme aussi aux intérêts financiers de la Russie comme aux 
intérêts politiques de la France. L'étonnement ressenti à Berlin 
n'eut d'égal que la colère qui s’y marqua : colère de presse, qui 
après la publication des instructions du comte Cassini, éclata dans 


4. Voir ci-dessus, page 9. 
2. Voir Georges Villiers. L'avenir de l'alliance russe. Revue Bleue i% juil. 
let 4905. 
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les journaux les plus officieux‘, colère gouvernementale, qui se 
traduisit d'abord par le refus de l'Allemagne de participer à l'em- 
prunt russe?, ensuite par la sourde campagne qui aboutit à la 
retraite du comte Lamsdorf, malade d’ailleurs et fatigué*. De ce 
côté encore, la politique européenne de l'Allemagne aboulissait 
donc à un échec. L'alliance franco-russe s’aflirmait aussi solide 
que l'amitié des puissances occidentales et méditerranéennes. La 
nécessité de cette alliance était mieux comprise à l'épreuve de 
trois mois de lutte qu'elle ne l'avait été en treize ans de sécurité. 
Et, du même coup, pour la première fois, une collaboration anglo- 
russe s'esquissait à Algésiras. La réconciliation de « l'ours » et de 
la « baleine » n'est pas près encore de s'inscrire dans un traité. 
Si jamais elle se réalise, elle aura pris naissance dans les longs 
entretiens du comte Cassini avec sir Arthur Nicolson et sir Donald 
Mackenzie Wallace, interprète fidèle de la pensée royale". A 
l'heure où la Russie a besoin de toutes ses ressources pour 
résoudre ses difficultés intérieures, la fermeté pacifique de la 
France et de l'Angleterre n'a pu que lui paraître digne d'estime et 
de confiance. Et le parti, nombreux à Peterhof, qui tient pour 
l'entente allemande, a dû lui-même discerner, à la clarté de l'ex- 
périence, où sont, à l'heure présente, les risques d'aventures et 
de complications. 

C'est pour cela que, sans autre souci que celui de la paix, les 
États-Unis, eux aussi, se sont trouvés, à l'issue des débats, plus 
près de la France que de l'Allemagne. Si M. Roosevelt noussoutint, 
c'est qu’il pensait que l'équilibre des forces, nécessaire au repos 
du monde, n’était pas menacé par nous, mais par l'Allemagne. Les 
procédés de la diplomatie allemande pendant la conférence, sa 
prétention ouvertement affichée de parler au nom de l’Europe, 
apparurent à Washington comme un danger, danger politique et 


4. Voir ci-dessus, page 332. 

2. L'Allemagne, en refusant de souscrire à l'emprunt russe qui fut émis en 
avril 490$, crut qu'elle empêcherait l'opération d'aboutir. Le prince de Radolin 
exprima Cette opinion dans ses conversations avec deux de ses collègues, de 
qui je la tiens. Malgré l'abstention do l'Allemagne, l'emprunt fut couvert 
quinze fois. 

3. Le comte Lamsdorf prit sa retraite en mai 4906. IL fut remplacé par 
M. Isvolsky, ministre de Russie à Copenhague. 


4. Voir ci-dessus. page 78. 
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danger économique lout ensemble. Le jour où prendrait corps 
l'idée, chère à Guillaume II, de créer, soit par la persuasion soit par 
la force, les États-Unis d'Europe, les États-Unis d'Amérique se 
sentiraient en péril. Or, ce périlne vient ni de Londres ni de Paris. 
L'allure impérialiste et dominatrice de la politique allemande, 
pendant l'affaire du Maroc, irrita le gouvernement de l'Union. 
Cette irritation walla pas jusqu'à lui faire prendre publiquement 
parti. Mais tout ce que pouvait sa formidable impartialité s’em- 
ploya, dans la coulisse, à barrer larouteaux entreprisesallemandes. 
Au surplus, ce que nous voulions accomplir au Maroc lui rap- 
pelait, par beaucoup de traits, ce qu'il avait réalisé à Cuba. Le 
liberté commerciale étant garantie, il n’admettait pas qu'on püt 
èncore l’invoquer pour refuser à la France et à l'Espagne la 
mission, à laquelle il les jugeait aptes, d'organiser la police +. 
À Washington comme à Saint-Pétersbourg, bien que pour des 
motifs différents, l'Allemagne s'aperçut qu'il ne lui suffisait pas 
de parler pour être entendue, d'exiger pour être obéie. La, 
comme en Europe, elle constata que, sans nourrir contre elle de 
mauvais desseins, on entendait cependant n'être pas mené par 
elle. Ce fut le cas d’ailleurs, non seulement des grandes puis- 
sances, mais des puissances secondaires, qui toutes relusèrent 
l'indiscrète « protection » qu’on leur offrait; — du Portugal, qui, 
ouvertement, se prononça pour la France; de la Belgique, qui 
résista dans sa neutralité à toutes les injonctions de Berlin; des 
Pays-Bas, qui, plus accessibles à l'influence allemande, refusèrent 
pourtant de s’en faire les agents; de la Suède, qui sauvegarda avec 
un soin scrupuleux le droit qu’elle avait de s'abstenir. Sidonc, pour 
l'Allemagne, l'isolement consiste à n'être pas suivie, elle était, à 
l'issue de la conférence, isolée de tous ceux qui n'étaient pas liés 
à elle. Sur ces derniers, du moins, son autorité s’exerçait-elle sans 
partage ? 

Du côté de l'Italie, on a pu mesurer déjà les limites de cette auto- 
rité. Au regard du cabinet de Berlin, le représentant de l'Italie à 
Algésiras devait être le « second » de M. de Radowitz, — et rien de 
plus. En choisissant comme plénipotentiaire le marquis Visconti- 
Venosta, le marquis de San-Giuliano avait marqué qu'il ne se 


4. Voir ci-dessus, page 535. 
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contenterait pas de ce ròle +. Effectivement, c’est en arbitre et en 
pacificaleur, c'est-à-dire avec indépendance, que voulul agir et 
qu'agit le délégué de l'Italie. Il ne se laissa détourner de sa voie ni 
par les flatteries dont il fut d'abord accablé ni par les remontrances 
discourtoises qui lui furent ensuile prodiguées*. Aussi bien, si 
l'alliance de l'Allemagne est indispensable à l'Italie pour vivre sur 
un pied correct avec l'Autriche-Hongrie, elle n’a pas un moindre 
besoin de l'amitié française et de l'amitié anglaise. Livrée pendant 
vingt années à la Triple-Alliance par son hostililé contre nous, 
elle a voulu reconquérir cette liberté d'action, dont la maison de 
Savoie. avant même qu'elle ne songeàt à la couronne d'Italie, avail 
fail entre la France d'une part, les puissances de l'Europe centrale 
d'autre part, un si sublil et profitable usage. Elle a voulu surtout 
trouver dans la Médilerranée. laissée toujours en dehors des slipu- 
lations de la Triplice, la garantie d’un statu quo, qui n'exelül 
pas cependant le développement éventuel de ses ambitions histo- 
riques, notamment à Tripoli. Sur ces deux points, elle a obtenu 
satisfaction. Elle a gardé sa place dans la Triplice. Mais elle a 
ajouté au prestige qui lui en venait l'influence politique qui 
résulte, suivant le mot de M. de Bülow, du « jeu du contrepoids ». 
À un contrat elle a opposé un autre contrat. À des alliés, en 
qui les questions économiques autant que celle d'Albanie, l'obli- 
geaient à voir des rivaux possibles ou prochains, elle a montré 
que, si soucicuse fül-elle de leur amilié, elle n’y était plus, comme 
naguère. condamnée par la solitude. L'alliance allemande a 
cessé d’être une alliance subie pour devenir un accord voulu. Et 
le «jeu » qui s'y est introduit en a doublé le prix. Si l'on observe 
d'autre part que, dans la Méditerranée, l'Italie a trouvé les sûretés 
qu'elle cherchait; que, par des accords dont le texte esl resté 
secret, mais dont l'esprit est connu, elle s’est procuré auprès de 
l'Angleterre et de la France, pour sa silualion navale, des garanties 
de conservation analogues à celles qu'en 1882 elle avait obtenues 
de l'Autriche et de l'Allemagne pour sa frontière terrestre ; si l’on 
considère enfin son créditreslauré grâce à notre concours financier, 
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sa sécurité morale reconquise du côté des Alpes, on comprendra le 
soin qu'elle mit, à Algésiras, à ne pas sacrifier à son « assurance » 
continentale sa « contre-assurance » maritime. La violence même 
avec laquelle la presse et le gouvernement allemands lui repro- 
chèrent son imparlialité précisa chez elle la résolution de la sauve- 
garder. Et quand la conférence se sépara, l'autonomie conquise 
par sa diplomatie fut d'aulant plus appréciée qu'elle avait été, de 
la part de l'Allemagne, l'objet d’assauts plus directs". Il était donc 
évident que, si la Triplice subsistait, — et elle subsistera tant que 
l'Autriche et l'Italie, ne pouvant pas vivre amies, seront forcées de 
vivre alliées, — l'Italie entendait, cependant, être dans cette combi- 
naison autre chose qu'un instrument passif et qu’à l'interprétation 
impérieuse de la chancellerie de Berlin, elle opposait, notamment 
dans la Méditerranée, la thèse des obligalions limitées et de la 
liberté des contractants. 

Sur l'Autriche, l'Allemagne comptait absolument. Et, par sa 
dépéche au comte Goluchowski, Guillaume l déclara publiquement 
que sa confiance n'avait pas été trompée ?. On sait cependant com- 
ment, à partir du 1% mars, la diplomatie austro-hongroises’efforça 
de garder à son action un caractère individuel’. C’est que si, 
poussée par Bismarck vers les réalisations orientales, elle s’est, 
depuis trente ans, tournée vers les Balkans, elle n’a pas renoncé à 
jouer un rôle dans l’Europe occidentale. Et ce rôle serait fini, le 
jour où elle n’y apparaîtrait que comme l'agent de la Wilhelm- 
strasse. En Orient même, la politique de Guillaume IT, son intimité 
avec la Turquie, le progrès incessant du commerce allemand en 
Serbie, en Bulgarie, en Roumanie, soustraient à l’Autriche-Hon- 
grie une part des profits qui lui avaient, d’abord, été promis. Plus 
encore que les Autrichiens, les Hongrois sont inquiets du Drang 
nach Osten des Ilohenzollern. Et les uns et les autres, si divisés 
soient-ils, reconnaissent que l'intérêt primordial de la monarchie 
dualiste est de maintenir, tel qu'ilest, l'équilibre de l’Europe. D'où, 
pendant la conférence, la nécessité d'agir, non seulement sur la 
France, mais encore sur l'Allemagne. Ce faisant, l'Autriche rendit 
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service à son allié : car c'est grâce aux transactions dont elle prit 
l'initiative, que la politique allemande put sortir de l'impasse où 
l'avaient enfermée son intransigeance obstinée etla désapprobation 
de l’Europe‘. Mais elle profita également de cette action média- 
lrice, en prouvant qu'elle avait sa politique à elle et qu'elle ne 
prenait pas à Berlin toules ses inspirations. Là encore donc, l'Alle- 
magne devait reconnaître qu'elle n’était pas, au sein de la Tri- 
plice, souveraine absolue; que cette alliance, autrefois despotique 
à son profit, était devenue parlementaire ; que chacun y revendi- 
quait le droit de discuter et d'agir. La Triplice a gagné à cette 
évolution de devenir une garantie de paix. Mais ce n’est pas à l'Al- 
lemagne qu'elle le doit. 

Loin d'étendre le champ de son action, l’Allemagne, à Algésiras, 
l'a donc resserré. Elle n'a rompu ni relâché aucune des combi- 
naisons qui l'offusquaient. El ses alliés mêmes, touten remplissant 
vis-à-vis d'elle leurs devoirs contractuels, n’ont pas admis que 
leur diplomatie fût absorbée par la sienne. Elle n’a réussi qu’à 
nous imposerun minimum de sacrifices marocains et elle a con- 
solidé, du même coup, notre situation européenne. La méthode 
ambiguë de sa politique, ses alternatives de promesses imprécises 
et de sommations brutales, son attitude négative et intransigeante, 
lui ont porté, d'autre part, un préjudice qu'elle ne réparera pas 
sans peine. D'avoir amené l’Europe à Algésiras pour, ensuite, 
essayer de traiter sans elle en récusant son jugement; d’avoir 
élevé contre la France des griefs, qui, bientôt, aux yeux de tous, 
n'étaient plus que des prétextes ; d’avoir cherché, jusqu’au dernier 
jour, moins à sauvegarder par des arguments un intérêt positif, 
qu'à obtenir par la force un succès d'amour-propre, l'opinion 
publique lui a su mauvais gré. Et sa diplomatie, pleine de faux 
fuyants et de surprises, a paru plus inquiélante comparée, à la 
nôtre, simple, droite et mesurée. Quelle que soit la cause de ces 
erreurs, — défaut de direction, désaccords entre l'Empereur, le 
chancelier el les bureaux*, maladresses de leurs représentants, — 
la conférence, et l'Europe avec elle, en ont été choquées, comme 
aussi de la suprême manœuvre menée contre la France pendant 
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sa crise ministérielle !. Et, s'il y avait à l'issue du débat, un senti- 
ment général, c'élait de refuser confiance à la parole de FAl- 
lemagne. Il est malaisé de pénélrer, dans ce dédale de contradic- 
tions, le fond de la pensée impériale. Mais cette incertitude même 
n’a fait que mieux découvrir les procédés regrettables des agents 
d'exécution. Et par là, la conférence, réunie à la demande de l’Al- 
lemagne, a abouti à une diminution de son autorité politique et de 
son crédit moral. 

Lisez d’ailleurs tout ce qui, pendant les mois suivants, s'est 
imprimé outre-Rhin. Dans les livres, dans les revues, dans les 
journaux, vous trouverez l’expression d’un mécontentement dont la 
vivacité et l'unanimité sont, croyons-nous, sans précédents. Sans 
doute, l’origine de ce mécontentement est complexe et il ne s'ex- 
plique pas tout entier par des motifs extérieurs. Mais quand on 
s'attaque au régime personnel, au secret diplomatique, à l’efface- 
ment du chancelier?, n'est-il pas clair quel'on songe surtout à celte 
affaire marocaine engagée si bruyamment, menée si rudement 
et si médiocrement résolue? Voyez d'ailleurs, entre beaucoup 
d'autres articles, celui que la Gazette de Francfort consacrait, le 
17 novembre 1906, à la politique impériale è. Elle déclarait, d'ac- 
cord en cela avec tout le parti libéral, que l'aventure marocaine 
n'avait conjuré aucun des risques contre lesquels on prétendait 
avoir voulu se meltre en garde et qu'elle avait aggravé, loin de 
l'améliorer, la position de Allemagne. Elle revenait sur ses criti- 
ques anciennes contre les méthodes qui ont rendu la diplomatie 
allemande « désagréable à tout le monde ». Elle rappelait la 
dépêche au président Krüger ; les attaques contre les Japonais; la 
propagande pour une union continentale contre la race jaune 
ou contre l'Amérique ; les menées panislamiques telles que les 
pratiqua, contrela France en Algérie, contre l'Angleterre en Egypte. 
le baron Max Oppenheim ‘. Et elle concluait : « Quel a été le succès 
de tout cela? Nous avons laissé les Boërs en plan. Les Japonais 
ont vaincu les Russes. Le Sullan du Maroc doit subir la police 


4. Voir ci-dessus, page 316. 
2. Voir le Temps novembre-décembre 1906 passim. 
3. Voirle Temps, 19 novembre 1906. 
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franco-espagnole. » Cela valait-il, demandait-elle, la peine de tant 
s'agiter? Gros effort, maigre résultat, tels semblaient au public 
allemand les trails caractéristiques de la politique gouvernemen- 
tale. Et la disproportion constatée lui inspirait quelque sévérité à 
l'égard de cette politique t. 

Cela est si vrai que, lorsque, remis de sa maladie, le prince de 
Bülow fit au Reichstag, le 14 novembre 1906, l'exposé de la situa- 
Lion, il n'eut, pour les combinaisons diplomatiques contre les- 
quelles, un an durant, s’était exercée son ingéniosité que paroles 
aimables et prévenantes. Relations correctes entre les deux pays 
voisins que de terribles guerres ont séparés, mais qui sont l’un et 
l’autre attachés à la paix; possibilité entre eux d'arrangements 
limités sur des questions économiques ou coloniales ; de la part de 
l'Allemagne, acceptation non seulement de l'alliance franco-russe, 
mais de l’amitié franco-anglaise et de l'amitié franco-ilalienne °; 
espoir affirmé, que ces amitiés « pourront être considérées » comme 
purement pacifiques, c'était un programme excellent, à condition 
que, des mots, il passât dans les actes. Sans doute, par moments, 


1. M. Bassermann, membre libéral du Rcichsiag, résumail ainsi la situa- 
lion, le 44 novembre 1906. 

« Mais qu'en esl-il advenu? Nous sommes entrés dans une tre de 
voyages. de discours, de télégrammes et d'avances aimables prodiguées de 
tous côtés. Aujourd'hui, la Triplice n'a plus d'utilité pratique. La presse et la 
population italiennes penchent de plus en plus vers la France. L’Autriche 
a été trop louée pour ce rôle de « brillant second » qu'elle-mème déclina. 
L'alliance franco-russe reste intacte et les dispositions de la France sont 
plutôt moins bonnes qu'autrefois pour nous. L'explication de Cronberg entre 
les deux souverains anglais el allemand n’empêcho pas l'Angleterre de suivre 
son ancienne politique qui tend à nous isoler. Nous vivons à une époque 
d'alliances entre les autres nations; l'entente anglo-russe est pour nous par- 
ticulièrement grave, et Bismarck avait déjà le cauchemar des coalitions. Notre 
politique manque de tranquillité et do suite, et on voit des mains brutales 
déranger les plans bien préparés. L'étranger suit ces choses avec attention et 
méfiance. Nous ne voyons pas do danger aigu de guerre, mais bien le danger 
d'un dénouement brusque après une tension. » 


2. « Jo fais remarquer ici expressément que nous ne pensons nullement à 
nous glisser entre la France el la Russie, ou entre la Franco et l'Angleterre, 

» Nous ne pensons pas à faire do la rupture de l'amitié ontre les puissances 
occidentales l'objel de nos cfiorls, avoués ou secrets. 

» L'alliance franco-russe, depuis son origine, n'a pas été un danger pour la 
puix; au contraire, elle s'est montrée comme un poids qui coopérail à la marche 
régulière de l'horloge du monde. Nous espérons que l'on pourra dire la même 
chose de l’entente cordiale anglo-francaise. Les bonnes relations entre l’Alle 
magne et la Russie n’ont nullement rompu l'alliance franco-russe ; les bonnes 
relalions entre l'Allemagne et l'Angleterre ne peuvent non plus êlre on contru- 
diction avec l'entente cordiale, si celle-ci poursuit des buts paciliques. » (Voir 
le Temps, 17 novembre 1906.) 
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la menace se cachail sous les fleurs, — quand par exemple M. de 
Bülow disait : « Si l'Italie se détachait de la Triple-Alliance, ou si 
elle suivait une politique chancelante ou équivoque, cela augmen- 
terait les chances d'une grande et générale conflagralion. » En 
d’autres termes : « Si l'Italie sortait de la Triplice, nous laisserions 
l'Autriche lui déclarer la guerre. » Mais, en même temps, le chan- 
celier, en reconnaissant que lIlalie avait été « correcte » à Algé- 
siras !, admettait que la complexité des relations internationales 
s'oppose à la conception de l’alliance-prison, où l'on est rivé par 
une chaîne, Bismarck n'avait pas pensé que ses engagements avec 
l'Autriche lui interdissent d'en prendre d'autres avec la Russie. 
Aujourd'hui, la Triple-Alliance, malgré les raisons profondes 
qu’elle a de durer, ne pourrait pas prétendre à claustrer ceux 
qu'elle lie. Entente austro-russe, entente anglo-italienne, entente 
franco-italienne, sont désormais des éléments constitutifs de l’équi- 
libre européen. Il ne pourrait être que profitable à la sécurité 
commune qu'on s’en rendit comple à Berlin. 

Dans l’ensemble, ce discours constituait une acceptation catégo- 
rique de la situation nouvelle créée en Europe par la politique de 
M. Delcassé et combattue, en 1905, par la politique allemande. Et 
certes, on ne doit pas oublier que le prince de Bülow lui-même nous 
a appris à n’attacher à ses affirmations qu'une relativeimportance, 
en répétant avec insistance que « le langage des diplomates ct des 
politiques varie suivant les circonstances ». Il n’en reste pas moins 
que son acceptation, quelle qu'en soit la valeur, prouve qu'il esti- 


1. « Nous n'avons pas à nous plaindre de l'attitude du gouvernement italien, 
on particulier de MM. Sonnino, San-Giuliano, Visconti-Venosta et Guicciardini. 

» L'Italie se trouvait, en effet, à la conférence dans une situation difficile. 
ll existait, entre elle et la France, certaines conventions relatives au Maroc et 
dont nous savons qu'elles n'étaient pas contraires aux clauses de la Triple- 
Alliance. Nous avions même, dans les années qui ont précédé mon arrivée à 
la chancellerie, dit aux Italiens que nous leur laissions le soin de s'arranger 
avec leurs voisins de la Méditerranée ct d'Afrique. Aussi, lorsque la façon 
dont on voulait ignorer les droits que les traités nous assuraient au Maroc 
nous força à agir, lorsqu'il en fut résulté la conférence d'Algésiras, l'Italie se 
trouva dans une situation difficile, dans laquelle le gouvernement italien a agi 
correctement à notre égard, non seulement en nous informant on temps voulu 
des limites de l'appui qu'il pouvait nous donner à Algésiras, mais également 
en nous fournissant, dans les limites en question, les moyens d'arriver au but 
que nous poursuivions pour la réalisation des principes que nous défendions, » 

Il est superflu de remarquer combien ce satisfecit est en contradiction avec 
l'attitude de la diplomatie et le lon de la presse allemande pendant la confé- 
rence. (Voir ci-dessus. pages 498 ct 280.) 
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merait imprudent et inutile de critiquer les alliances et les amitiés 
de la France, S'il y adhère sans restriction et d’un mouvement 
spontané, c’est parfait. S'il y adhère par nécessité, c'est bien 
encore. Sans aller jusqu’à préférer la résignation à l'approbation, 
quand on n'obtient pas la seconde, la première a son prix. Et si 
l'Allemagne, d'elle-même ou malgré elle, renonce à mettre en ques- 
tion le droit que nous avons de choisir nos amis, c’est là un succès 
qui nous suffit el que nous ne songeons pas à forcer. Notons seu- 
lement que si, en 1906, le chancelier croyait pouvoir être opti- 
miste, alors que rien n’était changé dans la situation de l'Europe, 
on était en droit de lui demander comment les inquiétudes qu'il 
ressentait un an plus tôt avaient pu s'apaiser sans que le groupe- 
ment des puissances se modifiât. Preuve nouvelle que, même au 
point de vue allemand, tout l’appareil d'appréhensions, de récri- 
minations et de menaces opposé à la France, avant et pendant la 
conférence, n’était ni juste, ni nécessaire, ni habile. 


IV 


Si, pour les nations, l’égoïsme est un devoir, on ne s'étonnera 
pas que nous terminions par nous-mêmes cet examen général de 
la situation de l’Europe, afin de dégager, tant des fautes com- 
mises que des résultats acquis, les conclusions françaises de la 
crise d'Algésiras. 

Au Maroc même, notre programme est bon; et il faut nous y 
tenir. Pas de conquête, parce qu'une conquête serait ruineuse et 
inutile; pénétration commerciale, dont la prospérité présente, 
malgré des circonstances politiques défavorables, garantit 
l'avenir brillant ; pénétration pacifique, en dépit du discrédit qu’a 
jeté sur cette méthode la mauvaise application qu'elle a reçue à 
ses débuts ; réformes de police et d'administration, dont la confé- 
rence a, sur nos conseils, établi un sommaire excellent. Quant 
aux erreurs passées, il suffit de les rappeler pour les éviter. À la 
politique d'imagination, il convient, tout d’abord, de substituer la 
politique des réalités. La première condition de cette politique, c’est 
de ne pas oublier que l'Algérie est et doit rester la base de notre 
pénétration dans? Empire chérifien. On a cru, en 1904, que le Maroc, 


470 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


comme un fruit mûr, tomberait de lui-même sous notre influence 
régénératrice. On a lardé près d'un an à proposer au Sultan les ini- 
tiatives qui auraient dû, dès le printemps de 1904, amorcer les réfor- 
mes. On a rappelé de Fez le premier secrétaire de notre légation, 
M. Descos, à l'heure où sa présence et son expérience y auraient. 
été le plus nécessaires. On y à envoyé M. Saint-René-Taillandier, 
après avoir donné au maghzen le temps d'organiser sa résistance. 
On n'a pas préparé cette mission par les mesures pécuniaires qui 
auraientpularendre efficace. On a laissé les agents français, consuls 
et vice-consuls, avec des traitements de famine, qui ne leur per- 
mettaient ni d'agir nide vivre. On a pensé que notre politique, étant 
pacifique, ne devait rien coûter, ou que du moins il suffisait 
d’affecter le budget de 600 000 francs mis à sa disposition à des 
constructions d'écoles et d'hôpitaux. Enfin, au lieu de procéder 
par des propositions successives, on à soumis au Sultan un plan 
d'ensemble fait pour choquer, par son abstraction académique, 
des esprits orientaux soucieux d'images et de relief. Ce sont là 
des fautes que l'expérience a condamnées. Sans chercher à qui la 
responsabilité première en doit être imputée, sachons les retenir, 
pour ne pas les répéter. 

En Europe, notre politique est bonne aussi dans son essence; et 
c’est par l'application seule qu’elle a péché. Nos alliances et nos 
amitiés restent, telles qu'elles sont, l'instrument nécessaire de 
cette politique. Et la conférence les a toutes éprouvées et resser- 
rées. Mais il ne faut pas que leur interprétation donne prise à des 
équivoques. Nous avons le droit absolu, et ce droit a été précisé 
par la crise marocaine, de choisir alliés et amis où et comme 
nous l’entendons. Nous avons le droit absolu de prendre des 
garanties contre les tentatives d'intimidation dont l'Allemagne 
s’est montrée capable et, sans chercher à l’isoler agressivement, 
de lui lier les mains dans l'hypothèse de nouveaux coups de bru- 
talité. C'est ce que nous avons fait à Algésiras. Et c’est ce que nous 
ferions en toute autre occasion pareille. Toutefois, et quels que 
soient dans le passé nos justes griefs, nous sommes tenus 
d'accepter loyalement, s’il est loyalement accepté à Berlin, l’état 
normal restauré par la conférence. Ilen est des combats des diplo- 
mates comme de ceux des armées. Une heure vient où la paix 
succédant à la guerre crée pour chacun des devoirs nouveaux. Ces 
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devoirs, dont la clôlure de la conférence a marqué le début, la 
France les doit remplir sans arrière-pensée. L'énergie soutenue 
avec laquelle elle a défendu ses intérêts lui donne le droit, arrivée 
au but, d'oublier les amertumes de la route el les actes hostiles, 
dont une entente équitable efface les conséquences. Les peuples, 
tout en conservant les grands partis pris qui sont leur force et leur 
honneur, doivent appliquer au règlement quotidien de leurs 
affaires des habitudes de bonne gräce, qui évitent les silences pro- 
longés, doù sortent les difficultés bruyantes, La Prusse, après 
léna, a donné, à cet égard, un exemple méritoire d'habileté el de 
prudence. Et, pendant le demi-siècle qu’elle a employé à préparer 
sa revanche, le dessein de longue portée qu’elle poursuivait ne lui 
a jamais fait oublier la nécessité courante des communications et 
des conversations internalionales. Cette nécessité est plus impé- 
rieuse encore à notre temps, où, le champ de la politique s'étant 
élargi, il n’est pas d'affaire que l’on puisse espérer régler en 
excluant de ce règlement, soit par action, soit par omission, une 
puissance déterminée. Aujourd'hui comme hier, on peut, on doit 
avoir ses préférences. Mais la diplomatie a pour mission de les 
envelopper et de les masquer de telle sorle que jamais l’escrimeur 
ne livre son fer aux prises d'un adversaire attentif. Renonçons 
donc au mutisme d’où naft l’équivoque. Il ne suflit pas d'ignorer 
ceux dont on croit avoir à se plaindre ou à se défier. Et c’est folie 
de se faire représenter auprès d'eux par des ambassadeurs de 
second ordre. Il ne suffit pas non plus d’être convaincu qu'on a 
raison : il faul, par des exposés sans réticences, communiquer 
cette conviction au pays et à ses mandataires, de qui émane toute 
autorité. Le silence et la maussaderie sont les pires des méthodes. 
Substituons-leur la franchise, la publicité et la bonne grâce. 

M. Delcassé ne l'avait pas suffisamment compris : et c'est beau- 
coup pour cela qu'il est tombé. Mais ce n'est pas pour cela seule- 
ment. Sa politique était excellente dans son principe ; et l’expé- 
rience l'a démontré, puisque les combinaisons scellées par lui, si 
clles furent l’origine de la crise, nous ont permis d'en sortir avec 
honneur et profit. Mais il ne sut pas l'adapter aux contingences 
de la siluation européenne. Pour poursuivre une politique d'ac- 
tion, il faut disposer de toutes ses ressources morales et maté- 
rielles, diplomatiques et militaires. Or la crise marocaine, facile 


ee 
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à prévoir dès les premières semaines de 1905, éclata quelques 
mois après Liao-Yang, quelques semaines avant Moukden, au 
moment, par conséquent, où l'alliance de la Russie perdait momen- 
tanément toute valeur. Comment ne comprit-on pas alors quil 
fallait à tout prix, avant que ne devint publie le projet de voyage 
à Tanger, jeter du lest et prévenir le conflit? C'était possible en 
janvier ; c'était possible en février ; ce ne le fut plus dès le mois 
de mars. La politique ne consiste pas seulement à savoir ce que 
l’on veut. Elle implique aussi l'appréciation des possibilités. 
Quand un peuple n’a qu'une alliance et que cette alliance est 
paralysée, c'est une obligation stricte que de ne point l’exposer 
aux aventures. L'Allemagne avait su, en 1904, pratiquer une 
politique de réserve. La France ne sut pas, en 1905, imiter son 
exemple. 

Mais ce n’est pas tout. Une action diplomatique est une opéra- 
tion de crédit, dont la base est constituée par ce que l’on pourrait 
appeler lencaisse militaire de chaque peuple. Quand on est au 
gouvernement, il y a des abstractions qu'on doit s'interdire, et les 
données diplomatiques ne sont pas les seules dont doive tenir 
compte un ministre des Affaires étrangères. Une politique, bonne 
et sage en elle-même, peut devenir néfaste et ruineuse, faute 
d'évaluer exactement les ressources militaires sur lesquelles elle 
s'appuie. Chaque puissance vaut, auprès des autres, par l'estime 
qu elles font de sa force. Si séduisantquesoitle but, il faut doncs’en 
détourner résolument, si les moyens manquent pour l’alteindre. 
En 1905, la politique française était dépourvue de moyens d’exé- 
cution. L'Allemagne le savait : et c'est pour cela qu’elle put nous 
menacer impunément. En 1906, nos ressources avaient été, tant 
bien que mal, reconstituées : et c’est pour cela qu'impunément 
nous pûmes résister aux menaces allemandes. Si, au moment de 
la retraite de M. Delcassé, l'opinion française n'a pas eu le sang- 
froid nécessaire pour faire, dans l’intimidation allemande, l'exact 
départ du bluff et de la vérité, c’est que notre pays apparaissait à 
l'étranger comme affaibli et désorganisé, et qu’il avait conscience 
de cette désorganisation. Ce que nous avons payé, par les humi- 
liations de mai et de juin 1905, ce n’est pas une erreur de tactique 
ou une insuffisance de notifications officielles ; c’est l'idée qu'on 
se faisait au delà de nos frontières de notre anémie nationale. 
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Si donc, non seulement dans le présent, mais dans l'avenir, nous 
voulons écarter ces risques, soyons forts et soyons très forts. Le 
mot : « Faites-moi de bonnes finances, je vous ferai de bonne poli- 
tique », n'exprime que la moitié de la vérité. Pour faire de bonne 
politique, il faut aussi, il faut surtout avoir une bonne armée. 
Ayant fourni des preuves décisives de notre esprit de conciliation, 
lâchons d'en fournir d'aussi catégoriques de notre puissance mili- 
taire. C’est la meilleure garantie de la paix de la France, le meil- 
leur soutien de la paix de l’Europe. Sans doute, l'alliance russe a 
repris une parlie de sa valeur et l'amitié anglaise garde toute la 
sienne. Il est certain que celle-ci, par la crainte qu’elle inspire à 
l'Allemagne, est une garantie de paix. Mais si la guerre éclatait, 
le concours de l'Angleterre, désastreux pour nos adversaires, serait 
loin d’être décisif pour nous. La destruction de la flotte et du 
commerce allemands n’écarteraient pas de notre frontière de l'Est 
un seul canon, un seul soldat. Et cest donc, avec nos propres 
forces, qu'il nous faudrail faire face, sur les champs de bataille 
historiques. Rien ne permet actuellement d’altribuer à l'Alle- 
magne des desseins agressifs. Mais, pour nous assurer qu'elle n’en 
formera pas, c’est en nous-mêmes — et en nous seuls — que nous 
devons chercher nos sürelés. En 1905, tout était prêt, de l’autre 
côté des Vosges, pour une guerre, —-impopulaire sans doute, mais 
dont une forte discipline patriotique aurait fait une guerre natio- 
nale. La prudence nous oblige à admettre comme la possibilité 
de demain ce qui fut la réalité d’hier. Nous devons être égale- 
ment prêts à repousser une agression, si elle se produisait, et à 
défendre notre neutralité, au cours d’un conflit qui nous serait 
étranger. 

Pour avoir la paix, il ne suffit pas de la vouloir. Il faut être capable 
de l'imposer. Car la volonté d'un seul est impuissante à Ja garantir, 
si cette volonté esl celle du plus faible. La conférence d’Algésiras 
a prouvé, il est vrai, que les «impondérables » ont gardé quelque 
pouvoir et qu'il ne dépend pas d'une puissance de faire aux 
autres la loi, dès que s'engage un débat public. Mais parce qu'un 
péril a été conjuré, est-ce une raison pour s’y offrir de nouveau? 
La paix armée est une charge écrasante. Mais c’est une charge 
indispensable. Puisque nous en subissons le poids, nous devons, 
par le souci constant de nos forces militaires, nous en assurer 
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le bénéfice. La politique de réformes démocratiques n'exclut pas 
la politique de défense nationale : au contraire, elle l'exige comme 
sa sauvegarde nécessaire ; car plus un peuple place haut son idéal, 
plus il a le devoir de le préserver des atteintes de l'étranger. 
La diplomatie, si habile soit-elle, n’est rien sans ce substratum : 
colosse aux pieds d'argile, elle s'effondre au premier choc. 

La leçon d'Algésiras est donc, en dernière analyse, un enseigne- 
ment militaire. « La guerre, a dit von der Goltz, est l'affaire des 
nations. » La capacité de faire la guerre est leur salut. C’est de 
cette maxime qu'il faut nous pénétrer, tout pacifiques que nous 
soyons, — et pour pouvoir le rester, — si nous voulons éviter, 
pour l’avenir, les alertes de la veille. C'est la condition de toute 
politique coloniale. Disons mieux, c’est la condition de l’indépen- 
dance et de l'existence même de la nation. 
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Convention de Madrid du 3 juillet 1880. 


Son Exc. le Président de la République française ; S. M. l'Empereur 
d'Allemagne, roi de Prusse ; S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de 
Hongrie ; S. M. le Roi des Belges ; S. M. le Roi de Danemark ; S. M. le 
Roi d'Espagne ; S. E. le Président des Etats-Unis d'Amérique ; S. M. la 
Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande; $. M. le Roi 
d'Italie; S. M. le Sultan du Maroc : S. M. le Roi des Pays-Bas ; S. M. le 
Roi de Portugal et des Algarves; S. M. le Roi de Suède et de Nor- 
vège. 

Ayantreconnu la nécessité d'établir sur des bases fixes et uniformes 
l'exercice du droit de protection au Maroc, et de régler certaines 
questions qui s’y rattachent, ont nommé pour leurs plénipotentiaires à 
la conférence qui s’est ouverte à Madrid, savoir :... 

…Lesquels, en vertu de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne 
et due forme, ont arrêté les dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Les conditions dans lesquelles la protection 
peut être accordée sont celles qui sont stipulées dans le traité britan- 
nique et espagnol avec le gouvernement marocain et dans la conven- 
tion survenue entre ce gouvernement, la France et d’autres puissances, 
en 1863, sauf les modifications qui y sont apportées par la présente 
convention, 

ART. 2. — Les représentants étrangers, chefs de mission, pourront 
choisir leurs interprètes ct employés parmi les sujets marocains et 
autres. 

Ces protégés ne seront soumis à aucun droit, impôt ou taxe quel- 
conque, en dehors de ce qui est stipulé aux articles 12 et 18. 

ART. 3. — Les consuls, vice-consuls ou agents consulaires, chefs 
de poste, qui résident dans les Etats du Sultan du Maroc, ne pourront 
choisir qu’un interprète, un soldat et deux domestiques parmi les 
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sujets du Sultan, à moins qu'ils n’aient besoin d’un secrétaire indi- 
gène, 

Ces protégés ne seront soumis non plus à aucun droit, impôt ou 
taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux articles 19 et 13. 

ART. 4. — Si un représentant nomme un sujet du Sullan à un 
poste d’agent consulaire dans une ville de la côte, cet agent sera 
respecté et honoré, ainsi que sa famille habitant sous le même toit, 
laquelle comme lui-même ne sera soumise à aucun droit, impôt ou 
taxe quelconque en dehors de ce qui est stipulé aux articles 19 et 13, 
mais il n’aura pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultan en 
dehors de sa famille. 

Il pourra toutefois, pour l’exercice de ses fonctions, avoir un soldat 
protégé. 

Les gérants des vice-consulats, sujets du Sullan, jouiront, pendant 
lexercice de leurs fonctions, des mêmes droits que les agents consu- 
laires, sujets du Sultan. 

ART. 5, — Le gouvernement marocain reconnait aux ministres, 
chargés d’affaires et autres représentants, le droit, qui leur est 
accordé par les traités, de choisir les personnes qu’ils emploient soit 
à leur service personnel, soit à celui de leurs gouvernements, à moins 
toutefois que ce ne soient des cheicks ou autres employés du gouver- 
nement marocain, tels que les soldats de ligne ou de cavalerie, en 
dehors des maghaznias préposés à leur garde. De même, ils ne pour- 
ront employer aucun sujet marocain sous le coup de poursuites. 

Il reste entendu que les procès civils engagés avant la protection se 
termineront devant les tribunaux qui en auront entamé la procédure. 

L'exécution de la sentence ne rencontrera pas d’'empêchement. 
Toutefois, l’aulorilé locale marocaine aura soin de communiquer 
immédiatement la sentence rendue à la légation, consulat ou agence 
consulaire dont relève le protégé. 

Quant aux protégés qui auraient un procès commencé avant que la 
protection eût cessé pour eux, leur affaire sera jugée par le tribunal 
qui en était saisi. 

Le droit de protection ne pourra être exercé à l’égard des personnes 
poursuivies pour un délit ou un crime avant qu'elles en aient été 
jugées par les autorités du pays et qu’elles n'aient s’il y a lieu accom- 
pli leur peine. 

Arrt. 6. — La protection s'étend sur la famille du protégé, sa 
demeure est respectée. 

H est entendu que la famille ne se compose que de la femme, des 
enfants et des parents mineurs qui habitent sous le même toit. 

La protection n’est pas héréditaire. Une seule exception, déjà établie 
par la convention de 1863, et qui ne saurait créer un précédent, est 
maintenue en faveur de la famille de Benchimol. 

Cependant, si le Sultan du Maroc accordait une autre exception, 
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chacune des puissances contractantes aurait le droit de réclamer une 
concession semblable. 

ART. 7. — Les Représentants étrangers informeront par écrit le 
ministre des Affaires étrangères du choix qu'ils auront fait des employés. 

Ils communiqueront chaque année audit ministre une liste nominative 
des personnes qu'ils protègent ou qui sont protégées par leurs agents 
dans les Etats du Sultan du Maroc. 

Cette liste sera transmise aux autorités locales qui ne considéreront 
comme protégés que ceux qui y sont inscrits. 

ART. 8. — Les agents consulaires remettront chaque année à l’au- 
torité du pays qu'ils habitent une liste, revêtue de leur sceau, des 
personnes qu'ils protègent. Cette autorité la transmettra au ministre 
des Affaires étrangères, afin que si elle n’est pas conforme aux règle- 
ments, les représentants à Tanger en soient informés. 

L'officier consulaire sera tenu d'annoncer immédiatement les chan- 
gements survenus dans le personnel protégé de son consulat. 

ART, 9. — Les domestiques, fermiers et autres employés indigènes 
des secrétaires ou interprètes indigènes ne jouissent pas de la prolec- 
tion. Il en est de même pour les employés ou domestiques marocains 
des sujets étrangers. . 029. 

Toutefois, les autoritės locales ne pourront arrêter un employé ou 
un domestique d’un fonctionnaire indigène en service d’une légation 
ou d'un consulat, ou d’un sujet ou protégé étranger, sans en avoir 
prévenu l'autorité dont il dépend. 

Si un sujet marocain au service d’un sujet étranger venait à tuer 
quelqu un, à le blesser ou à violer son domicile, il serait immédiate- 
ment arrêté, mais l'autorité diplomatique ou consulaire sous laquelle 
il est placé serait avertie sans retard. 

Il n’est rien changé à la situation des censaux telle qu'elle a été 
établie par les traités et par la convention de 1863, sauf ce qui est 
stipulé relativement aux impôts dans l’article suivant. 

ART. 14. — Le droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous 
les étrangers. 

L'achat de la propriété devra être effectué avec le consentement 
préalable du gouvernement, et les litres de ces propriétés seront 
soumis aux formes prescrites par les lois du pays. 

Toute question qui pourrait surgir sur ce droit sera décidée d’après 
ces mêmes lois, avec l'appel du ministre des Affaires étrangères sti- 
pulé dans le traité. 

ART. 49, — Les étrangers et les protégés propriétaires ou locataires 
de terrains cultivés, ainsi que les censaux admis à l'agriculture paye- 
ront l'impôt agricole. [ls remettront chaque année à leur consul la note 
exacte de ce qu'ils possèdent, en acquittant entre ses mains le mon- 
tant de l'impôt. 

Celui qui fera une fausse déclaration payera, à titre d'amende, le 
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double de l'impôt qu'il aurait du régulièrement verser pour les biens 
non déclarés. En cas de récidive, cette amende sera doublée. 

La nature, le mode, la date et la quotité de cet impôt seront l’objet 
d'un règlement spécial entre les représentants des puissances et le 
ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Chérifienne. 

ART. 13. — Les étrangers, les prolégés et les censaux, propriétaires 
de bêtes de somme, payeront la taxe dite des portes. La quotité et le 
node de perception de celle taxe, commune aux étrangers et aux indi- 
gènes, seront également l’objet d'un règlement spécial entre les 
représentants des puissances et le ministre des Affaires étrangères de 

Majesté Chérifienne. 

Ladite taxe ne pourra être augmentée sans un nouvel accord avee 
les représentants des puissances. 

ART. 14. — La médiation des interprètes, secrétaires indigènes ou 
soldats des différentes légations ou consulats, lorsqu'il s'agira de per- 
sonnes non placées sous la protection de la légation ou du consulat, ne 
sera admise qu'autant qu’ils seront porteurs d’un document signé par 
le chef de la mission ou par l'autorité consulaire. 

ART. 15. — Tout sujet marocain naturalisé à l'étranger qui reviendra 
au Maroc devra, après un temps de séjour égal à celui qui aura été 
nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission 
entière aux lois de l'empire ou l'obligation de quitter le Maroc, à moins 
qu’il ne soit constaté que la naturalisation étrangère a été obtenue avec 
l'assentiment du gouvernement marocain. 

La naturalisation étrangère acquise jusqu'à ce jour par des sujets 
marocains, suivant les règles établies par les lois de chaque pays, 
leur est maintenue pour tous ses effets, sans restriction aucune. 

ART. 16. — Aucune protection irrégulière ou officieuse ne pourra 
être accordée à l’avenir. 

Les autorités marocaines ne reconnaitront jamais d’autres protec- 
tions, quelle que soit leur nature, que celles qui sont expressément 
arrêtées dans cette convention. 

Cependant, l'exercice du droit consuétudinaire de protection sera 
réservé aux seuls cas où il s'agirait de récompenser des services 
signalés rendus par un Marocain à une puissance étrangère, ou pour 
d'autres motifs tout à fait exceptionnels. 

La nature des services et l'intention de les récompenser par la 
protection seront préalablement notifiées au ministre des Affaires étran- 
gères à Tanger, afin qu'il puisse au besoin présenter ses observations ; 
la résolution définitive restera, néanmoins, réservée au gouvernement 
auquel le service aura élé rendu. 

Le nombre de ces protégés ne pourra dépasser celui de douze par 
puissance, qui reste fixé comme maximum, à moins d'obtenir lassen- 
timent du Sultan. 

La situation des protégés qui ont obtenu la protection en vertu de 
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la coutume désormais réglée par la présente disposition sera, sans 
limitation du nombre pour les protégés actuels de cette catégorie, 
identique, pour eux et pour leur famille, à celle qui est établie pour 
les autres protégés. 

ART. 17, — Le droit au traitement de la nation la plus favorisée est 
reconnu par le Maroc à toutes les puissances représentées à la confé- 
rence de Madrid. 

ART. 18. — La présente convention sera ratifiée. Les ralifications 
seront échangées à Tanger dans le plus bref délai possible. 

Fait à Madrid, en treize exemplaires, le 3 juillet 1880. 
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Déclaration concernant l'Égypte et le Maroc du 8 avril 1904. 


ARTICLE PREMIER. — Le gouvernement de Sa Majesté Britannique 
déclare qu'il n’a pas l'intention de changer l’état politique de l'Égypte. 

De son côté, le gouvernement de la République Française déclare 
qu'il n’entravera pas l’action de l'Angleterre dans ce pays, en deman- 
dant qu’un terme soit fixé à l’occupation britannique ou de toute autre 
manière, et qu’il donne son adhésion au projet du décret khédivial 
qui est annexé au présent arrangement, et qui contient les garanties 
jugées nécessaires pour la sauvegarde des intérêts des porteurs de la 
dette égyptienne, mais à la condition qu'après sa mise en vigeur aucune 
modification ne pourra y être introduite sans l'assentiment des puis- 
sances signataires de la convention de Londres de 1885. s 

Il est convenu que la direction générale des antiquités en Egypte 
continuera d’être, comme par le passé, confiée à un savant francais. 

Les écoles françaises en Egypte continueront à jouir de la même 
liberté que par le passé. 

ART. 2. — Le gouvernement de la République Française déclare 
qu'il n’a pas l'intention de changer l’état politique du Maroc. 

De son côté, le gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnait 
qu il appartient à la France, notamment comme puissance limitrophe 
du Maroc sur une vaste élendue, de veiller à la tranquillité dans ce 
pays et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes adminis- 
lralives, économiques, financières et militaires, dont il a besoin. 

Il déclare qu'il n’entravera pas l’action de la France à cet effel, sous 
réserve que celte action laissera intacts les droits, dont, en vertu des 
traités, conventions et usages, la Grande-Bretagne jouit au Maroc, y 
compris le droit de cabotage entre les ports marocains dont bénéficient 
les navires anglais depuis 1901. 

ART. 3. — Le gouvernement de Sa Majesté Britannique, de son côté, 
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respectera le droit dont, en vertu des traités, conventions, el usages, 
la France jouit en Égypte, y compris le droit de cabotage accordé aux 
navires francais entre les ports égyptiens. 

ART. 4. — Les deux gouvernements, également attachés au 
principe de la liberté commerciale tant en Egypte qu au Maroc, décla- 
rent qu'il ne s’y préteront à aucune inégalité, pas plus dans l'établis- 
sement des droits de douanes ou autres taxes que dans l'établissement 
des tarifs de transports par chemin be fer. 

Le commerce de l’une et de l'autre nation avec le Maroc et avec 
l'Égypte jouira du même traitement pour le transit par les possessions 
françaises et britanniques en Afrique. Un accord entre les deux gouver- 
nements réglera les conditions de ce transit et déterminera les points 
de pénétration. 

Cet engagement réciproque est valable pour une période de trente 
ans. Faute de dénonciation expresse faite une année au moins à 
l'avance, cetle période sera prolongée de cinq en cinq ans. 

Toutefois, le gouvernement de la République Française au Maroc et 
le gouvernement de Sa Majesté Britannique en Égypte se réservent de 
veiller à ce que les concessions des roules, chemins de fer, porls 
soient donnés dans des conditions telles que l'autorité de l’État sur ces 
grandes entreprises d'intérêt général demeure entière. 

ART. D — Le gouvernement de Sa Majeslé Britannique déclare 
qu'il usera de son influence pour que les fonctionnaires français actuel- 
lement au service égyptien ne soient pas mis dans des conditions 
moins avantageuses que celles appliquées aux fonctionnaires anglais du 
même service. 

Le gouvernement de la République Francaise, de son côté, n'aurait 
pas d'objection à ce que des conditions analogues fussent consenties 
aux fonctionnaires britanniques actuellement au service marocain. 

ART. 6. — Afin d'assurer le libre passage du canal de Suez, le 
gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare adhérer aux slipula- 
tions du traité conclu le 29 octobre 1888 et à leur mise en vigueur, Le 
libre passage du canal étant ainsi garanti, l’exécution de la dernière 
phrase du paragraphe 1 et celle du paragraphe 2 de l’article 8 de ce 
traité resteront suspendues. 

ART. 7, — Afin d'assurer le libre passage du détroit de Gibraltar, 
les deux gouvernements conviennent de ne pas laisser élever des forti- 
fications ou des ouvrages stratégiques quelconques sur les parties de la 
côte marocaine comprises entre Melilla et les hauteurs qui dominent 
la rive droite du Sébou exclusivement. 

Toutefois cette disposition ne s'applique pas aux points actuellement 
occupés par l'Espagne sur la rive marocaine de la Méditerranée. 

ART. 8. — Les deux gouvernements, s'inspirant de leurs sentiments 
sincèrement amicaux pour l'Espagne, prennent en particulière consi- 
dération les intérêts qu’elle tient de sa position géographique et de ses 
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possessions territoriales sur la côte marocaine de la Méditerranée, et 
au sujet duquel le gouvernement français se concertera avec le gou- 
vernement espagnol. 

Communicalion sera faite au gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique de l'accord qui pourra intervenir à ce sujet entre la France et 
l'Espagne. 

ART. 8. — Les deux gouvernements conviennent de se prêter l'appui 
de leur diplomatie pour l'exécution des clauses de la présente déclara- 
tion relative à l'Egypte et au Maroc. 
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Déclaration relative à l'arrangement franco-espagnol signé à Paris le 
3 octobre 1904 par M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères et le 
marquis del Muni, ambassadeur d'Espagne. 


Le gouvernement de la République Française et le gouvernement de 
Sa Majesté le roi d'Espagne, s'étant mis d'accord pour fixer l’élendue 
des droits el la garantie des intérêls qui résullent, pour la France, de 
ses possessions algériennes, et, pour l’Espagne, de ses possessions sur 
la côte du Maroc, et le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Espagne 
ayant, en conséquence, donné son adhésion à la déclaration franco- 
anglaise du 8 avril 1904, relative au Maroc et à l'Égypte, dont communi- 
cation lui avait été faite par le gouvernement de la République Fran- 
çaise, déclarent qu'ils demeurent fermement allachés à l'intégrité de 
l'empire marocain sous la souveraineté du Sultan. 
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Déclaration lue par M. Rouvier. président du Gonseil, ministre des 
Affaires étrangères, à la séance de la Chambre des députés, le 10 juil- 
let 4905. 


La Chambre n'a point oublié que notre ministre au Maroc avait pour 
mission, en se rendant à Fez au mois de janvier dernier, de faire con- 
naitre au Sultan, au nom de la France, les réformes les plus propres 
à remédier à la situation troublée de son empire. 

Exposées dans leurs grandes lignes et à titre consultatif à une assem- 
blée de notables, examinées très complètement de concert avec des 
plénipotentiaires désignés à cet effet, ces projets de réforme ne soule- 
vérent aucune fin de non-recevoir, aucune objection grave. Mais Sa 
Majesté Chérifienne, après avoir été mise au courant de ces négocia- 
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tions préliminaires, désira prendre l'avis des puissances étrangères et 
les inviter, à cet effet, à se réunir en conférence internationale. 
L'invitation nous a été adressée le 30 mai. 

A la date du 6 juillet, le cabinet de Berlin faisait connaitre par une 
note au gouvernement de la République, que la conférence lui parais- 
sait le meilleur moyen de préparer ces réformes. 

Nous avons répondu que nous n’élions pas opposés, en principe et 
de parli pris, à l’idée de la conférence; mais qu'il nous paraissait 
nécessaire, pour y donner ulilement notre adhésion, de nous mettre 
d'accord avec l'Allemagne sur certains principes dont nous ne pourrons 
nous départir au Maroc. Nous désirions, notamment, acquérir la cer- 
titude que le gouvernement impérial appréciait comme nous l'intérêt 
spécial qu'avait la France, en raison de sa situation de pays limitro- 
phe, au maintien de l’ordre dans l'empire chérifien. 

Les explicalions que j'ai échangées avec l'ambassadeur d'Allema- 
gne à Paris, celles qui sont intervenues entre notre représentant à 
Berlin et le prince de Bülow, ont amené les deux gouvernements à se 
donner les assurances réciproques dont les leltres que je vais lire à la 
Chambre ont fixé les termes, 


M. Rouvier, président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, 
au prince de Radolin, ambassadeur d'Allemagne à Paris. 


Paris, le 8 juillet 4905. 


Le gouvernement de la République s’est convaincu, par les con- 
versations qui ont eu lieu, entre les représentants des deux gouverne- 
ments, tant à Paris qu'à Berlin, que le gouvernement impérial ne 
poursuivail, à la conférence proposée par le Sultan du Maroc, aucun 
but qui compromit les légitimes intérêts de la France dans ce pays, ou 
qui fùt contraire aux droils de la France résultant de ses traités ou 
arrangements el en harmonie avec les principes suivants : 

Souveraineté et indépendance du Sullan ; 

Intégrité de son empire ; 

Liberté économique sans aucune inégalité ; 

Utilité de réformes de police et de réformes financières dont lin- 
troduction serait réglée pour une courte durée par voie d'accord inter- 
national ; 

Reconnaissance de la situation faite à la France au Maroc, par la 
contiguité, sur une vaste étendue, de l'Algérie et de l’empire chéri- 
fien, et par les relations particulières qui en résultent entre les deux 
pays limitrophes ainsi que par l'intérêt spécial qui s'ensuit pour la 
France à ce que l’ordre règne dans l'empire chérifien. 

En conséquence, le gouvernement de la République laisse tom- 
ber ses objections premières contre la conférence et accepte de s’y 
rendre. 
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Le prince de Radolin, ambassadeur d'Allemagne à Paris, à M. Rou- 
vier, président du Conseil, ministre des Affaires étrangères. 


Paris, le 8 juillet 1905. 


Le gouvernement de la République acceptant de se rendre à la 
conférence proposée par le Sultan du Maroc, le gouvernement impé- 
rial m'a chargé de vous confirmer ses déclarations verbales aux termes 
desquelles il ne poursuivra aucun but qui compromette les légitimes 
intérêts de la France au Maroc, ou qui soit contraire aux droils de la 
France résultant de ses traités ou arrangements et en harmonie avec 
les principes suivants : 

Souveraineté et indépendance du Sultan ; 

Intégrité de son empire ; 

Liberté économique, sans aucune inégalité ; 

Utilité de réformes de police et de réformes financières dont l'intro- 
duction serait réglée, pour une courte durée, par voie d'accord inter- 
nationa! ; 

Reconnaissance de la situation faite à la France au Maroc par la con- 
tiguïté, sur une vaste étendue, de l’Algérie et de l'empire chérifien, et 
par les relations particulières qui en résultent entre les deux pays 
limitrophes ainsi que par l'intérêt spécial qui s'ensuit pour la France 
à ce que l'ordre règne dans l'empire chérifien. 


Cel échange de lettres a été suivi de la déclaration suivante : 

Le gouvernement de la République et le gouvernement allemand 
conviennent : 

1° De rappeler à Tanger simultanément leurs missions actuelle- 
ment à Fez aussitôt que la conférence se sera réunie ; 

90 De faire donner au Sultan du Maroc des conseils par leurs repré- 
sentants, d'un commun accord, en vue de la fixation du programme 
qu’il proposera à la conférence sur les bases indiquées dans les lettres 
échangées sous la date du 8 juillet 1905 entre le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, et l'ambassadeur d'Allemagne à Paris. 


L’entente est donc formelle entre l’Allemagne et nous sur les prin- 
cipes essentiels dont le maintien au Maroc a pour la France, puissance 
limitrophe, un prix tout particulier. 

De même est reconnu l'intérêt spécial que nous avons, à ce litre, 
au maintien de l'ordre dans l'empire chérifien, tout état de trouble 
pouvant avoir une répercussion parmi les populalions musulmanes 
sujettes de la France. 

Enfin, les deux gouvernements admettent également lulilité d'in- 
troduire au Maroc des réformes de police et des réformes financières, 
ainsi que nous avions pris l'initiative de le proposer. Nous apporterons 
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de concert au Sultan des conseils sur le programme à établir en vue 
de la consultation des puissances sur les bases résultant de nos divers 
accords. 

L'accord si désirable qui s'est ainsi réalisé entre les deux gouver- 
nements laissent intacts les arrangements que la France avait précé- 
demment conclus avec d’autres puissances. À aucun moment des négo- 
ciations, la discussion ne s'est portée sur l'accord franco-anglais du 
8 avril 4904 ni sur l'accord franco-espagnol du 3 octobre de la même 
année. 

La déclaration faite dans les lettres échangées au sujet des traités 
et arrangements de la France, aussi bien que les assurances formelles 
que le représentant du gouvernement impérial m’a apportées sponta- 
nément au cours de nos pourparlers et a renouvelées à leur issue, me 
permettent d'affirmer devant vous que l'Allemagne ne mel pas en cause 
nos accords avec l’Angleterre et l'Espagne, 

Pouvait-il, d’ailleurs, en être autrement ? 

Ces accords n'engagent vis-à-vis de nous que les deux puissances 
qui les ont signés et réciproquement nous engagent seuls vis-à-vis 
d'elles. Il ne pouvait être question d’en tirer argument contre aucune 
autre puissance, de même qu'aucune autre puissance ne peut rien 
objecter aux condilions que l’Anglelerre et l'Espagne ont consenties 
pour leur part et dans la plénitude de leur droit. 

La Chambre se félicitera certainement de l'heureux résultat auquel 
ont abouti les négociations entre la France et l'Allemagne au sujet du 
Maroc, grâce aux sincères efforts de leurs gouvernements. 
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Accord signé, le 28 septembre 1905, par M. Rouvier, président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, etle prince de Radolin, ambassadeur 
d'Allemagne à Paris. 


Les deux gouvernements se sont mis d'accord pour proposer au 
Sultan le projet de programme suivant élaboré en conformité des prin- 
cipes adoptés dans l'échange de lettres du 8 juillet : 

I. 1° Organisation, par voie d'accord international, de la police hors 
de la région frontière ; 

2° Règlement organisant la surveillance et la répression de la contre- 
bande des armes. — Dans la région frontière, l'application de ce règle- 
ment restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc. 

IL. Réforme financière. 

Concours financier donné au maghzen par la création d’une Banque 
d'État avec privilège d'émission, se chargeant des opérations de tréso- 
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rerie et s’entremetlant pour la frappe de la monnaie dontles bénéfices 
appartiendraient au maghzen. 

La Banque d'État procéderait à l'assainissement de la situation moné- 
taire. 

Les crédits ouverts au maghzen seraient employés à l'équipement 
et à la solde des troupes de police et à certains travaux publics urgents, 
notamment à l'amélioration des ports et de leur outillage. 

III. Étude d'un meilleur rendement des impôts et de la création de 
nouveaux revenus. 

IV. Engagement par le maghzen de n’aliéner aucun des services 
publics au profit d'intérêts particuliers. 

Principe de l'adjudication, sans acception de nationalité, pour les 
travaux publics. 

Fait à Paris. le 28 septembro 1905. 

Signé : ROUVIER. 
RADOLIN. 


Note concertée entre les commissaires des gouvernements français ct 
allemand. 


Paris, le 28 septembre 1905. 


Les négociations entre la France et l'Allemagne concernant le projet 
de programme de la conférence sur les affaires marocaines viennent 
d'aboutir. 

L'accord s’est faitsur un programme qui comprend : organisation de 
la police; règlement concernant la surveillance et la répression de la 
contrebande des armes ; réforme financière consistant principalement 
dans l'institution d’une Banque d'Etat , élude d’un meilleur rendement 
des impôts et de la création de nouveaux revenus ; enfin fixalion de cer- 
tains principes destinés à sauvegarder la liberté économique. 

Quant à Ja région frontière, par une réserve spéciale insérée au 
projet de programme, il est entendu que les questions de police conti- 
nuent à y être réglées directement et exclusivement entre la France 
et le Sultan etrestent en dehors du programme de la conférence. Dans 
la même région, l'application du règlement sur la contrebande des 
armes restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc. 

Les deux gouvernements se sont mis d'accord pour demander à 
l'Espagne si elle accepterait que la ville d'Algésiras fût choisie comme 
lieu de réunion de la conférence. 

En ce qui concerne les questions de l'emprunt et du port, elles ont 
été réglées de la manière suivante : 

I. Pressé par sa situation financière, le Maghzen s’élait adressé à un 
intermédiaire étranger résidant au Maroc — qui a eu lui-même recours 
à un groupe de banques allemandes — pour obtenir une avance de 
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courte durée remboursable sur le prochain emprunt ; le gouvernement 
marocain offrait en gage ses biens immobiliers dans les différentes 
villes de la côte. 

Un accord s’est établi entre le groupe des banques allemandes et le 
consortium des banques francaises, en vue de participer à cette opé- 
ration qui gardera son caractère d'avance de courte durée, avec gage 
spécial, et remboursable sur le prochain emprunt ou par les voies et 
moyens de la Banque d'Etat dont la création figure au programme de 
ja conférence. L'opération laisse intacte la question du droit de préfé- 
rence du consortium francais. 

En ce qui concerne la construction d'un môle dans le port de Tanger, 
le gouvernement marocain avail, par une leltre adressée à la légation 
d'Allemagne en date du 26 mars, demandé à la maison Borgeaud et 
Reutemann l'établissement de deux plans entre lesquels il choisirait. 
Comme, à la même époque, une Compagnie française avait été auto- 
risée à éludierles mêmes travaux, il a élé entendu qu'on prendrait un 
délai pour examiner les litres de celte Compagnie, et que, à moins que 
la Compagnie française ne présente des litres identiques à ceux de la 
Compagnie allemande, celle-ci exécutlera les travaux commandés pai 
le maghzen. 

HI. Le projet de programme et la proposition concernant le lieu de 
réunion de la conférence vont être soumis sans délai, par les deux 
gouvernements, à l'adhésion du Sullan et à celle des puissances signa- 
taires de la convention de Madrid ou y ayant adhéré. 

Dès que les propositions concernant le programme et le lieu de la 
conférence auront été soumises au Sullan, les deux missions quitteront 
Vez pour retourner à Tanger. 
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Déclarations du prince de Büulow publiées par le « Temps » 
le 5 octobre 1905. 


— I y a, dans les incidents auxquels a donné lieu depuis bientót 
six mois l'affaire marocaine, deux choses distinctes à considérer. Le 
Maroc est la première, la politique générale est la seconde. Au Maroc, 
nous avons des intérêts commerciaux importants. Nous avons tenu el 
nous tenons à les sauvegarder. Sur ce terrain général, nous avons été 
obligés de répondre à une politique qui tendait à nous « isoler » et qui, 
à celle intention avouée, emprunlait, vis-à-vis de nous un caractère 
nettement hostile. 

» Je ne veux pas revenir sur le passé, mais je crois qu'entre deux 
grands peuples unis par les liens d’une haute culture intellectuelle el 
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morale, rien ne vaut une explication franche. Quand la France s’est 
entendue avec l’Angleterre d’abord, avec l'Espagne ensuite, au sujet 
du Maroc, j'ai dit au Reichstag que je me refusais à considérer que ces 
accords eussentune pointe dirigée contre l'Allemagne. A celle affrma- 
tion optimiste on a inutilementinfligé un démenti en affeclant d'ignorer 
l'Allemagne et de se passer d'elle. Inutilement aussi, on a imprimé 
à des événements en soi fort acceptables et dignes même d’approba- 
tion, tels que le rapprochement franco-italien ou le rapprochement 
franco-anglais, une allure antiallemande, Il ne pouvait nous convenir 
de nous résigner à ce prétendu isolement. Je ne crois pas qu'aucune 
grande puissance s’y fût prêtée, L'affaire marocaine était la manifesta- 
tion la plus récente et la plus caractérisée de cette politique ; elle a été 
pour nous l'occasion d’une riposte nécessaire. 

» Ne revenons pas, si vous le voulez bien, sur les incidents qui ont 
marqué ce débat et qui, fort heureusement, n’ont plus qu'un intérêt 
rétrospeclif. Le Temps l’écrivait l’autre jour avec raison : « Les deux 
gouvernements ont dů chercher les bases de leur entente sur un 
terrain que sans doute ils n’eussent choisi ni l’un ni l’autre si le pro- 
blème marocain eùt pu dès l’origine être traité en lui-même. Néan- 
moins, el malgré les difficultés inhérentes à une action ainsi engagée, 
les négociateurs sont arrivés à un accord. » Je considère cet accord 
comme un événement heureux dans la vie des deux nations, car il met 
fin à une période de défiance que j'ai toujours jugée regreltable; et 
grâce à la précision des pourparlers, il établit l'entente non seule- 
ment sur la forme, mais sur le fond, sans froisser ni les intérêts ni 
l'amour-propre des contractants. 

» Puisque des deux côtés on travaillait pour s'entendre et non pour 
se quereller, j'ai cherché une solution équitable, en tenant compte 
d'une part du besoin qu'a la France d’assurer sur sa frontière algérienne 
l'ordre et la sécurité, d'autre part des intérêts légitimes de l'Allemagne 
et des droits que lui confère la convention de Madrid. J'ai été heureux 
de constater que les vues de M. Rouvier étaient, quant aux principes 
à suivre, en parfaite harmonie avec les miennes. 

» Dans quelques semaines la conférence se réunira. J'espère que la 
mème harmonie ne manquera pas de s’y manifester. J'estime que cette 
assemblée, loin de nous diviser, doit contribuer à nous rapprocher. A 
ce rapprochement toutefois une condition est nécessaire : c’est qu’on 
se rende bien compte dans le public français que la politique qui ten- 
dait à isoler l'Allemagne est chose du passé, que cette route d’hier est 
aujourd’hui abandonnée sans retour, J'ai la confiance qu’il en sera ainsi. 
Et c'est pourquoi j'ai donné, dans l'accord signé vendredi, une grande 
preuve de notre esprit de conciliation. Je n'ai qu'un désir : c’est que 
ja politique française, à la conférence et après, me perinette de con- 
tinuer celle politique de bonne entente, la seule digne de deux grands 
peuples voisins, l’un et Pautre facteurs essentiels de la civilisation. » 
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Je fais alors observer au prince que, sile dessein d'isoler l'Allemagne, 
dessein dont on s’est probablement exagéré à Berlin la précision et le 
sérieux, ajamais existé, le Parlement et le publie francais, d'accord avec 
le président du Conseil, ont montré qu'ils ne s’y associaient pas. 
J'ajoute qu’en tout cas certaines manifestations de la politique alle- 
mande ont provoqué en France une défiance égale à celle qu'on 
reproche à la politique française d’avoir créée en Allemagne. Je cite 
notamment les démarches de M. de Tattenbach. 

— Je sais, reprend le prince. On m'a dit celte impression. Je regrette 
qu’on l'ait ressentie. Mais je vous donne ma parole de gentleman que 
jamais il n’y a eu de notre part ia moindre arrière-pensée. Malentendu 
fâcheux : rien de plus. Au surplus nous l'avons prouvé dans les négo- 
ciations qui viennent d’aboulir. 

Et comme je réponds que, malgré tout, certaines appréhensions 
subsistent, que l’on se demande en France sil’Allemagne, abandonnant 
la tradition bismarckienne, fera désormais obstacle à notre expansion 
coloniale, acceptée, favorisée même par le premier chancelier; qu'on 
redoute, d’aulre part, qu'il n’existe à Berlin un secret désir de nous 
engager dans une politique antianglaise; qu’on craint enfin qu'un rap- 
prochement russo-allemand ne soit à cet égard un moyen indirect 
de nous forcer la main, — toutes choses de nature à empêcher le réta- 
blissement de la confiance, — le chancelier m’arrète et dit : 

— Toutes ces inquiétudes sont sans fondement. Oui, c’est vrai, le 
princede Bismarck a souvent reconnu la légitimité de votre politique colo- 
niale, et moi-même j'ai dit un jour au Reichstag qu'il n’était point, en 
Afrique ou en Asie, de terrain où nos intérêts se heurtassent. Mais encore 
faut-il que cetle politique coloniale ne soit pas, comme dans le cas 
marocain, l’occasion de mauvais procédés vis-à-vis de l’Allemagne, Si, 
en 1904, on avait répondu au discours confiant que j'avais prononcé 
au Reichstag, comme il était naturel qu'on y répondit, en me commu- 
niquant officiellement l'accord anglo-français avec les explications 
nécessaires, il n’y aurait pas eu d'affaire marocaine. En deux heures 
nous eussions été d'accord. On ne l’a pas voulu : d'où le conflit. Mais ce 
conflit n’est pas nécessaire. Ce conflit est anormal. Aujourd’hui comme 
hier, pourvu que votre politique coloniale respecte nos intérêts commer- 
ciaux qui croissent chaque jour et notre dignité que nous placons plus 
haut encore, non seulement nous ne vous gênerons pas, mais au besoin 
nous vous aiderons, au Maroc et ailleurs. 

» Vous m'avez parlé d'un autre principe de défiance. Vous m'avez dit 
qu'on se demande, en France, s'il n’y a pas en Allemagne l'arrière- 
pensée de vous entraîner à prendre parti pour nous contre l'Angle- 
terre, de vous impliquer dans un conflit qu’on prétend inévitable. Sur 
ce point encore, je m'expliquerai volontiers, 

» Il y a des gens, je le sais, qui prophétisent entre l’Angleterre et 
l'Allemagne la guerre fatale. M. Tittoni vous disait samedi qu'il ne 
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croyait pas à cette guerre. Moi je vais plus loin et je dis que c’est une 
bêtise de l’annoncer comme inévitable. L'Allemagne et l'Angleterre 
se feraient trop de mal l’une à l’autre. Elles ne tenteront pas l'épreuve. 
Et si je ne méconnais pas la violence des polémiques de presse et la 
nervosité du public, j'affirme que les gouvernements, à Londres 
comme à Berlin, ont trop le souci de leur responsabilité pour se 
laisser influencer par ces violences. 

» Votre pays a d’ailleurs un rôle utile à jouer en apaisant les esprits 
au lieu de les exciter. Le suave mari magno n’est pas de mise en 
pareille matière. La solidarité internationale est trop profonde pour 
qu'on puisse se flatter — continuons à parler latin — d'être le vertius 
gaudens d’une querelle, quelle qu'elle soit. S'il y a entre Anglais et 
Allemands des préventions qui, je le répète, s’évanouiront tôt ou 
tard, la France peut aider à les dissiper. Permettez-moi d'ajouter 
que son exemple est là pour prouver qu'il est toujours possible de se 
réconcilier avec l'Angleterre. 

» De même en ce qui regarde la Russie. Nous sommes avec vos 
alliés en bonnes, en très bonnes relations, C’est là une siluation natu- 
relle, traditionnelle. Pourquoi en prendriez-vous ombrage? Est-ce 
que nous avons pris ombrage de l’alliance franco-russe ? Non. Parce 
que cette alliance n’a jamais eu à notre égard le caractère agressif 
qu'on a donné, je ne sais pourquoi, à certains rapprochements, qui 
sans avoir la valeur d’une alliance, ont paru beaucoup plus inquiétants. 

» Un double système d’alliances, dont l’un et l’autre sont pacifiques, 
assure l'équilibre de l’Europe. A ces alliances peuvent et doivent se 
superposer des amitiés. Vous êtes bien avec l'Italie : rien de mieux, 
Nous sommes bien avec la Russie : c’est parfait. H faul seulement ne 
pas donner au rapprochement franco-italien un caractère antiallemand, 
au rapprochement russo-allemand un caractère antifrançais. Mais 
quoi de plus facile que de réaliser cette condition ? 

» Je vous ai parlé librement, car la franchise est, à mon sens, la 
meilleure des politiques. Je vous ai dit l’origine de notre différend, le 
juste mécontentement de l'Allemagne de se voir systémaliquement 
laissée de côté, l'impossibilité où nous étions — où tout autre eùt été à 
notre place — de tolérer qu’on annoncçât notre isolement, c’est-à-dire 
notre diminution matérielle et morale. Nous avons répondu dans la 
forme que nous offraient les circonstances. Il a pu y avoir, de part et 
d'autre, des heures désagréables ; mais, somme toute, un conflit 
inutile a été évité et la paix a été maintenue : c’est l’essentiel. 

» Je souhaite que celte détente soit le prélude d'une réciproque con- 
fiance. L'opinion allemande s’abandonnera volontiers à ce sentiment 
dès qu’elle aura la certilude que nul ne songe plus à Paris à faire le 
vide autour de nous, — ce qui, entre peuples comme entre individus, 
passera toujours pour un mauvais procédé. » 
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APPENDICE VII 


Discours prononcé au Reichstag par le prince de Bülow 
le 6 décembre 1905. 


Un homme d’État ne peut pas, au premier moment venu, faire un 
discours sur la situation extérieure, principalement quand cette situa- 
tion n'est pas absolument satisfaisante (wenn diese Lage keine durchaus 
befriedegende ist). (Ecoutez ! Ecoutez!) 

Quand des désaccords viennent seulement d’être surmontés, el 
quand de nouveaux sont à craindre, il doit toujours se demander s’il 
doit parler el si son discours public ne fera pas plus de mal que de 
bien. 

Les relations de gouvernement à gouvernement peuvent être cor- 
rectes ; elles peuvent être animées de profonds sentiments pacifiques, 
mais les rapports entre cabinets ne sont pas toute la politique d’un 
pays. Ils ne sont pas toujours les mêmes que ceux entre les peuples 
et nous avons maintenant à compter avec une profonde antipathie de 
l'opinion publique anglaise. Dans ces tout derniers temps seulement 
on à pu remarquer un mouvement en sens contraire. Je salue sincè- 
rement de tels signes d'amélioration. Je voudrais bien voir en eux le 
commencement d'un retour à l'entente réciproque de deux grands 
peuples de culture égale. 

En ce qui concerne la question du Maroc, je ne puis apporter à la 
tribune aucun fait nouveau et ne peux dire non plus tout ce que con- 
tiennent les documents diplomatiques. Cependant, je vais vous expo- 
ser l’évolution de la question marocaine. Je crois raisonnable que les 
représentants du peuple allemand sachent quelle attitude les gérants 
responsables de la politique étrangère de l'Allemagne ont adoptée dans 
celte question qui touche, par delà les intérêts immédiats qu’elle com- 
porte, le domaine de la situation internationale de l’Empire et qui a 
créé de réelles difficultés. 

Déjà à la conférence de Madrid, c’est-à-dire il y a vingt-cinq ans, 
l'Allemagne n’a recherché aucun avantage qui lui fùt particulier, mais 
de même que les autres puissances, elle a favorisé le développement 
paisible el indépendant du Maroc. S'inspirant fidèlement de celte con- 
ception, l’aclion de l'Allemagne au Maroc ne pouvait avoir qu'un carac- 
tère défensif et non pas agressif. 

Elle ne pouvait poursuivre aucune acquisition de territoires, elle 
demandait seulement le respect des traités, le respect de sa siluation 
à l'égard du Maroc, considéré comme État indépendant, le respect au 
point de vue économique de ses droits, égaux à ceux des aultres 
nations. 
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La convention franco-anglaise d'avril 1904 équivalait, en ce qui con- 
cerne le Maroc, à dire que l'Angleterre se désintéressait de ce pays 
en faveur de la France. L'Angleterre s'engageait à laisser les mains 
libres à la France. Nous n'avons jamais contesté au gouvernement 
anglais, pas plus que, ultérieurement, au gouvernement espagnol, le 
droit de disposer des intérêts de leurs nationaux au Maroc, mais les 
droits de l'Allemagne ne pouvaient se trouver supprimés du fait d'une 
convention franco-anglaise (Très juste). 

Ces droits résultent de la convention signée en 1880 à Madrid entre 
toutes les grandes puissances d'Europe et d'Amérique et le Maroc, et 
aussi du traité de commerce germano-marocain du 2 juillet 1890. Au 
sujet de l'accord franco-angiais, il faut rappeler en particulier lar- 
ticle 17 de la convention de 1880 qui garanlissait à toutes les puis- 
sances participantes la clause de la nation la plus favorisée. 

Si par conséquent la France sur la base de son accord franco- 
anglais voulait acquérir des droits privilégiés, en contradiction avec le 
traitement de la nation la plus favorisée dont jouissaient d’autres 
États, il fallait non seulement l'assentiment du Maroc, mais aussi celui 
«es autres puissances signalaires de la convention. 

Nous avons un intérêt considérable à ce que les territoires du 
monde qui sont encore libres actuellement ne soient pas désormais 
fermés (Vi/s applaudissements) et à ce que notre industrie et notre 
commerce ne trouvent pas la porle fermée dans un pays de grand 
avenir. Si l’on a dit que nos intérêts commerciaux étaient trop peu 
importants pour justifier une défense sérieuse, je réponds que chaque 
pays à le droit d'apprécier lui-même la valeur de ses intérêts. L’adage 
minima non curat prætor ne s'applique pas au cas où les droits consa- 
crés par les traités el le prestige d’un pays sont en jeu. J'aurais vive- 
ment désiré que notre enteme avec la France sur la conciliation de 
nos droits tels qu’ils résullaient des traités avec la convention anglo- 
francaise s’effecluât d'une façon coulante, rapide et sans bruit. C’est 
pourquoi je me suis exprimé en termes conciliants au Reichstag peu 
après la signature de la convention. 

J'ai insisté à ce moment sur ce point que nous n'avions pas besoin 
de craindre que nos droits et nos intérêts fussent lésés ni que la con- 
vention fùt une arme dirigée contre nous, Je crois par ces paroles 
avoir donné clairement à entendre ma pensée; elles étaient du moins 
d'une courtoisie parfaite. Mon attente que l’autre partie s’aboucherail 
et s'entendrait avec nous, avant de mettre ses plans à exécution au 
Maroc, ne s’est pas réalisée. (Ecoutez !) On ne nous a fait, dans tous 
les cas, aucune communication sérieuse et suffisante au sujet de 
l'accord. 

Une partie de la presse française s’eflorçail de donner à la conven- 
tion franco-anglaise un sens hostile à l'Allemagne. D’autres côtés 
aussi se manifestait une tendance à nous créer des difficultés. Le 
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ministre qui porte la lourde responsabilité de la sécurité et de la paix 
d'un grand pays ne doit pas s'assoupir ni se laisser duper. Il doit 
altendre tranquillement que la situation se soit éclaircie d’une facon 
ou de l’autre. 

Ce moment est arrivé lorsque la France s’est préparée, sans autre 
explicalion, sans nous avoir rien demandé, à lirer de la convention 
franco-anglaise des conséquences qui avaient la plus grande portée. 

Dans ce but fut envoyé le ministre français Saint-René-Taillandier 
qui soumil au gouvernement marocain des proposilions dont l'accep- 
tation aurail mis le Maroc dans une siluation analogue à celle de la 
Tunisie, Le Maroc nous en avisa et nous informa en même temps que 
M. Saint-René-Taillandier avai invoqué, pour appuyer ses demandes, 
un mandat que l'Europe lui aurait donné. Les droits que nous assu- 
rait la convention de Madrid se trouvaient donc ainsi manifestement 
violés. 

La souveraineté du Maroc, garantie par des traités internationaux, 
se trouvait mise en question et nos intérêts économiques au Maroc 
étaient menacés de disparailre d'ici à une époque assez peu éloignée. 
À ce moment se déroula une longue campagne diplomatique que je 
ne veux pas récapituler dans ses détails. Les points de vue que nous 
considérâmes comme directeurs au cours de ces négocialions se 
trouvent condensés dans la note suivante que j'adressai, le 41 avril, 
à M. de Metternich, notre ambassadeur à Londres : 


Berlin, 44 avril. 


« Bien que d’après les communications de Votre Excellence, l'opi- 
nion publique en Anglelerre soit peu susceptible d'une appréciation 
objective des affaires du Maroc et en particulier de notre politique au 
Maroc, je ne voudrais pas négliger cependant de vous orienter sur les 
principaux points de vue de celte dernière. 

» La convention anglo-francaise prévoit expressément le maintien 
du siaiu quo. Nous étions donc en droit d'admettre que si, à un 
moment donné, il était introduit des innovations qui fussent de nature 
à affecter les intérêts des puissances étrangères, l'Allemagne serait 
au nombre des puissances avec lesquelles on entrerait en pourparlers 
à ce sujet. 

» Partant de cette conception, nous ne sortimes pas de nolre rôle 
d'observaleurs jusqu'au moment où le gouvernement marocain fit 
demander à notre représentant à Tanger si véritablement le ministre 
de France était le mandataire des puissances européennes, comme il 
l'avait exposé au maghzen. 

» À peu près en même temps, nous apprimes que le programme 
présenté par celui-ci contenait des exigences inconciliables avec le 
maintien du siaiu quo. Comme pour faire disparaitre tout doute sur les 
tendances finales du gouvernement français, quelques organes ins- 
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pirés de la grande presse parisienne patronnèrent concurremment 
cette idée que le Maroc devait être mis dans la même situation que la 
Tunisie à l'égard de la France. Notre point de vue est que ce dessein 
de la France est dépourvu de toute base au point de vue du droit 
international et porte ainsi préjudice aux intérêts de tous les États qui 
ont pris part aux précédentes conférences marocaines, mais actuelle- 
ment n'ont pas été consultés par la France. 

» L'objection des journaux officieux français d’après laquelle, au 
cours des précédentes conférences, il se serait agi uniquement de 
questions d intérêts de droit privé, et non de changements politiques, 
est un argument de chicane el n'a aucune valeur, car un changement 
tel que la tunisification du Maroc, qui a pour conséquence d’écarler, 
d’après l'exemple de Tunis, les éléments non français de la vie com- 
merciale du Maroc, touche naturellement les intérêts privés dans leur 
ensemble, 

» On ne peut donc empêcher les puissances signataires de poser la 
question aussi longlemps que la France n'abandonne pas le terrain du 
droil pour prendre purement et simplement celui de la force. 

» En ce qui concerne l'Angleterre et l'Espagne, nous ne contestons 
à aucun de ces deux gouvernements le droit de disposer à son bon 
plaisir des intérêts de ses sujets au Maroc pour le présent et pour 
l'avenir, mais nous ne croyons pas qu'aucune de ces deux puissances 
ait en même temps la prétention de disposer des intérêts des sujels 
des autres puissances signataires, par exemple des Allemands. 

» L'arlicle de l’accord anglo-français, qui établit le maintien du 
stalu quo, confirme notre opinion. 

» Si la France marche mainlenant au bouleversement de cet accord, 
elle le fait à ses risques et périls. L'Angleterre n'en est pas respon- 
sable. 

» La presse anglaise fait acluellement de grands efforts pour attri- 
buer, comme elle en a du reste l'habitude depuis des années, toutes 
sortes de noirs projets à la politique allemande. On pourrait dire de 
notre situation : 


Cet animal est très-méchant, 
Quand on l'attaque, il so défend. 


» Nous prenons la défense de nos intérêts, dont on veut disposer 
sans nous demander l'assentiment auquel les irailés nous donnent 
droit. 

» L'importance de ces intérêts n’est en ceci qu'une chose acces- 
soire. 

» Gelui à qui on prend de l'argent dans sa poche se défendra tou- 
jours de toutes ses forces, qu’il s’agisse de 5 ou de 5.000 marks. Que 
nous ayons des intérêts au Maroc, cela n'a même pas besoin d’être 
démontré. Si nous les abandonnons, en restant muets, nous encoura- 
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geons le monde, qui est spectateur, à procéder avec aussi peu de sans- 
gêne à notre égard dans d’autres questions qui seraient peut-être plus 
importantes. Votre Excellence pourra donc dire, quand elle jugera 
une conversalion sur la politique marocaine indiquée, que l'Allemagne 
intervient pour défendre au Maroc les intérêts de ses nationaux, 
qui se confondent avec les intérêts des nationaux de tous les autres 
États signataires et qui s’identifient avec le maintien de la porte 
ouverte. 

» Votre Excellence pourra dire aussi que l'Allemagne n’a pas l’in- 
tention de s'assurer, soit au Maroc, soit ailleurs, à cette occasion, au 
moyen de négociations séparées, des avantages particuliers de quelque 
nature qu'ils soient. » 


Dans cet état d'esprit, au moment où la question du Maroc est 
entrée, sans que ce soit de notre faute, dans une période aiguë, nous 
avons cherché à amener une solution pacifique au moyen d’une nou- 
velle conférence. Nous avons maintenu du commencement à la fin 
celte claire argumentation légale. Nous avons reconnu la situation 
particulière résultant pour la France de la communauté de sa frontière 
algérienne, mais nous avons résolument fait reconnaître le point de 
vue de droit auquel nous nous placons, en face de la politique dange- 
reuse qui consistait à nous ignorer. ( Vi/s applaudissements.) 

Depuis, le gouvernement français a adopté l’idée de la conférence, 
et s’est enlendu avec nous sur son programme, et toutes les puis- 
sances y prendront part. Il va de soi que nous continuerons à repré- 
senter et à défendre à celle conférence ce que nous avons considéré 
jusqu'ici comme juste et équilable. (Applaudissements.) 

Dans celte tâche, nous ne nous laisserons pas troubler par les ten- 
talives auxquelles se livrent une vicille haine, une vieille envie et un 
ancien antagonisme qui attribuent à la politique allemande des 
mobiles faux pour semer la méfiance, et en particulier, pour faire 
suspecter notre amour de la paix. On a dit de nous que nous cher- 
chions une occasion pour nous jeter sur la France. Messieurs, pour- 
quoi ferions-nous cela? Par désir de revanche? Pour quelle raison? 
Par simple ardeur belliqueuse ? C'est absurde. Puis on a prétendu que 
nous voulions forcer la France à marcher avec nous contre l'Angle- 
terre. C’est également absurde. 

l'outes ces rumeurs el tous les mensonges analogues prouvent seu- 
lement qu’il existe conlre nous des dispositions hostiles contre les- 
quelles nous devons être sur nos gardes. Je n’utiliserai pas cette 
occasion pour affirmer solennellement en de belles phrases, devant 
vous, devant l'Europe et le monde, le principe fondamental de notre 
politique. Notre attitude dans l'affaire du Maroc prouve précisément, 
d'une manière irréfutable, que si nous cherchons à défendre les inté- 
rêts et les droits allemands, nous nous efforcons aussi de surmonter 
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pacifiquement les difficultés matérielles el les hostilités diplomatiques, 
sans mépriser les droits des autres et sans aucune provocalion. (Applau- 
dissements.) 

Faisant cela nous agissons dans le cadre de la politique tradition- 
nelle allemande, qui, depuis l'obtention de l'unité, ne connaît de but 
plus élevé et de plus grand intérêt que de développer la force de notre 
culture à l'intérieur et à l'extérieur pour être à chaque moment assurc 
contre les horreurs de la guerre. (Applaudissements.) 

Celui qui ne s’en est pas encore rendu compte ne veut pas voir 
clair, et tous les discours el toutes les assurances ne lui serviraient de 
rien. (Applaudissements prolongés.) 


APPENDICE VIII 


Déclaration lue devant la Chambre des députés le 16 décembre 4905, 
par M. Rouvier, président du Conseil, ministre des Affaires étran- 
gères. 


Le 10 juillet dernier, j'ai fait connaître à la Chambre les premiers 
résultats des négocialions engagées entre l'Allemagne et la France au 
sujet de la conférence marocaine. 

Le gouvernement de la République n’a accepté de participer à 
celte conférence qu'après s'être mis d'accord avec le gouvernement 
impérial sur les principes qui constituent la garantie indispensable 
des intérêts de la France au Maroc el de sa siluation spéciale vis-à-vis 
de l'empire chérifien. 

C'est cet accord que consacrait le prolocole du 8 juillet. En le 
communiquant à la Chambre, je l'ai priée d'ajourner tout débat sur 
les affaires marocaines jusqu’au moment où je pourrais lui fournir de 
plus complètes explications : en effet, nous avions encore à déter- 
miner le programme de la conférence et à le faire accepter de con- 
cerl par le Sultan. 

Le 28 seplembre dernier, j'ai signé avec le prince de Radolin un 
nouveau protocole, qui a fixé le projet de programme, en conformilé 
des principes adoptés dans l’échange de lettres du 8 juillet. 

A la date du 22 octobre, le Sultan du Maroc a fait connaître à notre 
ministre à Fez el au ministre d'Allemagne qu'il adhérait au programme 
proposé et qu'il se ralliait au choix de la ville d'Algésiras, comme lieu 
de réunion de la conférence. 

L'Espagne, prêtant de nouveau à l'Europe son hospitalité qu’elle 
pouvait d’ailleurs considérer dans l'espèce comme une tradition, il lui 
appartenait de convoquer les puissances. 

Pour satisfaire à une demande du maghzen, la date du 45 décembre,. 
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primitivement fixée, n’a pas été maintenue. Je suis fondé à penser 
que la conférence s'ouvrira dans les premiers jours de janvier. 

J'avais également promis au Parlement de placer sous ses yeux les 
documents concernant la question marocaine. Le Livre Jaune, qui 
vous a été distribué, vous permet d'apprécier, dans son ensemble, la 
politique suivie par la France au Maroc et les incidents qui en ont 
marqué la dernière phase : tout esprit impartial y trouvera en mème 
temps la preuve de la modération et de la légitimité de notre action. 

La France, Messieurs, ne peut pas ne pas avoir une politique 
marocaine ; la forme et la direction que prendra dans l'avenir l’évo- 
lution de l'empire marocain influeront d’une manière décisive sur les 
destinées de nos possessions de l'Afrique du Nord. 

Depuis soixante ans, le voisinage du Maroc a été pour l'Algérie une 
cause permanente de trouble et d'agitation. La sécurité de nos com- 
munications et de nos postes-fronlières ; celle de nos sujets algériens, 
menacée par des excilalions de toute nature; la présence constante 
sur nos confins des rebelles et des fugitifs de chaque insurrection ; 
l'agression continue, non point de maraudeurs isolés, non point de 
bandes, mais de hordes de plusieurs milliers d'hommes : tout nous 
imposait la nécessité de réclamer que l'Etat limitrophe remplit ses 
obligations envers nous. 

Le Livre Jaune, abondamment documenté, que nous vous avons 
remis, contient un tableau fidèle de nos efforts et des méthodes que 
nous avons appliquées à la solution du problème. Nous avons long- 
temps espéré, nous avons pu même croire à cerlains moments, que 
nous obliendrions du gouvernement marocain un concours efficace, 
une collaboration suivie. Les accords de 1901 et 1909 étaient les plus 
propres à assurer ce résullat. Mais le gouvernement marocain, livré à 
lui-même, s’est montré hors d'état d'accomplir ses devoirs élémen- 
laires envers les étrangers. Le désordre intérieur n'a pas cessé 
d'augmenter; la rébellion s’est installée au Maroc sur une importante 
partie du territoire et le maghzen en est arrivé à un tel degré de fai- 
blesse qu’il ne fait plus l'effort nécessaire pour garantir la sécurilé 
des Européens. 

Le danger de celte anarchie contagieuse, la légitimité de nos griefs, 
ont été reconnus par les puissances dont les intérêls, à des titres 
divers, sont avec les nôtres, les plus importants au Maroc. Elles ont 
admis que les lourdes responsabilités du maghzen à notre égard, 
s'ajoutant à notre position spéciale, nous autorisaient à nous présenter 
à lui, d'accord avec elles, non plus seulement en plaignants, mais en 
conseillers, reconnaissant que si nos conseils étaient écoutés, la civi- 
lisation générale en profiterait. 

Telle élait la situation quand l'intervention de l'Allemagne s'est 
produite. L'Allemagne n’a pas jugé suffisant d’être informée de nos 
accords : estimant que ses intérêts exigeaient qu'elle fût plus directe- 
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ment consultée, elle a appuyé officiellement le projet de conférence 
présenté par le Sultan, qui en appelait ainsi de nos propositions à une 
consultation internationale. 

J'ai considéré que, sous condition d’oblenir les garanlies néces- 
saires, nous ne devions pas nous refuser aux tempéraments compa- 
tibles avec le souci de la dignité de la France comme avec la sauve- 
garde de ses intérêts essentiels, et que passer outre, c’eût été perdre 
le sentiment de notre responsabilité envers le pays. Nous entendions 
ne pas faire sortir la question marocaine des proportions qu’elle doit 
garder; ñous avons accepté de nous rendre à la conférence. 

Dans quelle situation nous y présentons-nous, et que comptons-nous 
y faire? 

Jl ne saurait plus y avoir de méprise aujourd’hui sur le caractère et 
la portée véritables des propositions que nolre ministre à Fez a pré- 
sentées à l'agrément du Sultan. Ces propositions ne tendaient en 
aucune facon à introduire au Maroc un régime analogue à celui 
appliqué dans la Régence de Tunis. D'autre parl, nous n’avons jamais 
invoqué auprès du maghzen un prétendu mandat de l’Europe; 
M. Saint-René-Taillandier a rempli avec une correction parfaite la 
mission qui lui avait été confiée et qui ne mellait en cause ni les 
droits souverains du Sultan, ni la siluation des puissances, telle qu’elle 
résulte des trailés. Nous avions déjà tracé ces limites; nous n'avons 
donc qu à rester fidèles à nous-mêmes. 

Ce n'est point une discussion de juristes qui s'ouvrira à la confé- 
rence. La question qui se pose devant elle est simple. Chaque puis- 
sance a des droits au Maroc : ils ne sont pas contestés, Chaque puis- 
sance y bénéficie des traités : il n’a jamais été queslion d’y porter 
atteinte. Chaque puissance enfin, dans une mesure quelconque, peut 
faire valoir ses intérêts. Ces intérêts doivent ètre respectés. Mais ce 
que nous avons le devoir de montrer à la conférence, c'est la qualité 
spéciale de nos droits et l'importance de nos propres intérêts. 

Nos droits tout d’abord. Il ne s'agit pas du régime de notre frontière 
algérienne, qui reste du ressort exclusif de la France et du Maroc; 
c’est là une réserve explicitement sanctionnée par le protocole du 
8 juillet et confirmée le 28 seplembre. 

Mais la siluation particulière que nous occupons au Maroc ne résulte 
pas seulement de la contiguité de nos frontières; notre droit a une 
portée plus générale. Il consiste en ceci que la France est puissance 
musulmane dans l'Afrique du Nord; que nous avons à y maintenir et 
y préserver notre autorité sur une population de 6 000 000 d'indigènes 
en contact avec 700 000 colons européens, que la communauté de 
langue, de religion, de race, qui rapproche cette population de celle 
du Maroc, la rend sensible à toutes les excitations que peut développer 
dans l'Etat voisin, soit l'absence de gouvernement régulier, soit la 
constitution d’un gouvernement hostile. Nous sommes donc fondés à 
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réclamer lľexistence dans l'empire chérifien d'un pouvoir à la fois 
tradilionnel et obéi partout, et, d'autre part, à nous assurer que ce 
gouvernement ne sera jamais amené à user de son autorité pour 
menacer nolre territoire et troubler notre colonie. 

Rien n’est plus réel que ce droit. I n'atteint aucun droit étranger. 
J] garantit celui de toutes les puissances civilisées. 

Nous invoquerons encore, auprès de la conférence, une autre con- 
sidération : celle de nos intérêts qui figurent au premier rang des 
intérêts européens ; le développement de notre commerce, le nombre 
de nos nalionaux et de nos entreprises, le chiffre des capitaux fran- 
çais engagés au Maroc justifient cette affirmation. Ce sont là des faits. 
Cependant, sur ce terrain de l’activité économique et de la libre con- 
currence, nos trailés avec l'Angleterre et l'Espagne, nos arrangements 
du 8 juillet et du 28 septembre derniers avec l'Allemagne montrent 
que nous désirons un régime libéral assurant une complète égalité de 
traitement à toules les entreprises de commerce et d'industrie. 

La reconnaissance d'une situalion spéciale, résultant des faits les 
plus évidents, admise par les puissances les plus intéressées, inscrite 
aux derniers accords que nous avons conclus avec le gouvernement 
impérial ne peut donc porter préjudice à personne. 

Je viens d'indiquer à la Chambre la nature et la position exacte de 
la question : l'indépendance de l'empire marocain, la restauration et 
la réforme du maghzen nous paraissent toujours les deux conditions 
fondamentales de l’œuvre que réclame létat actuel du Maroc. Si on 
ramène la queslion marocaine à ses éléments essentiels, il apparait 
avec évidence qu’elle engage un intérêt national, qu’elle s'impose à 
notre politique sous peine de compromeltre la grande œuvre entre- 
prise par la France depuis trois quarts de siècle dans le nord-ouest 
de l'Afrique et qui lui a coûté de si lourds sacrifices. 

Des négociations qui ont abouti aux accords des 8 juillet et 28 sep- 
tembre, nos droits sont sortis, sinon tous reconnus, du moins tous 
préservés. Ces négociations ont pu être laborieuses ; je tiens à prendre 
acte de leur résultat : que l'Allemagne et la France aient réussi à 
franchir ces deux premières étapes dans le règlement des difficultés 
qui ont failli un moment troubler leurs relations, c’est là un fait que 
je me reprocherais, pour ma part, de laisser dans l'ombre au cours de 
ces explicalions. 

D'ailleurs, des droits aussi légitimes, des intentions aussi modérées 
que les nôtres ne sauraient se heurter, d'aucun côté, à une opposition 
irréductible. Nous attendons avec calme les résultats de la conférence. 

Messieurs, la politique extérieure de la France républicaine est 
facile à définir. 

Fidèle à une alliance restée hors de toute atteinte, à des amitiés pré- 
cieuses exemptes de toute arrière-pensée, désireuse d'entretenir avec 
tous des relations courtoises, et même réciproquement confiantes, la 
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France sûre d'elle-même, gardant la conscience de la noblesse de 
son histoire el de ses destinées, ne vise, nous l’affirmons. hautement, 
qu'à sauvegarder ses droits, ses intérêts et le plein exercice de sa 
liberté. 
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Documents statistiques sur la situation commerciale des prissances 
au Maroc. 


(Ces documents ont été établis gràce à l'obligeanco de l'Office nalional du 
Commerce extérieur.) 


Commerce général des puissances en francs. 


(Chiffres français.) 


1902 1903 190% 1905 


Commerce total. 103.347.6283 409.495.888 97.639.513 78.642.893 


France . 21.098.155 24.324.035 22.709.259 28.075.127 
SCC 14.802.000 10.492.000 6.704.573 8.392.869 


France el Algérie. 


32.900.155 
43.011.595 


34.813.035 
45.036.094 


29.413.832 
39.266.450 


36.467.996 
23.240.372 


Angleterre . . . 


Allemagne . , . . . 9.347.667 10.592.183 10.900.875 7.832.141 
Espagne. ENS 8.723.335 7.903.076 7.602.972 3.163.093 
Pourcentage du commerce européen. 

(Chiffres français.) 

États. 1902 1903 1094 1905 
France seule . . 26,4 vo Co PA Do 
Agoro sowlo s e ESS IOT 9,5 6,5 10,6 
France el Algérie . . . . 81.1 PPT 30. 46,3 
AMONT e o a a a 41,6 41,1 40,1 29,5 
ACOUGO ae a a a 9,01 9,6 dilci 4) 
ESP a a n ro: 8,4 TA ot 4,02 

Tonnage des ports marocains. 

(Chiffres français.) 

1903 190% 1905 
RovMoniiangtis a as aar an 22,4 22,9 30.7 
== ana a . 85,4 33,4 31,3 
— Demand a e n o 18,7 47,4 15,5 
— CSDORTIOI nn o u: 20,8 153 14,8 
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Commerce de Tanger. 


(Statistiques consulaires françaises.) 


1903 190% 
-~ — — —— 
Exporlalion. Importation., Total. Exporlalion. Imporlalion. Total. 
Anglotorre. 4.478.293 2.437.989 3.916.282 1.475.979 2.078.829 3.554.808 
France. . 529.680 3.387.280 3.916.960 596.091 3.924.832 4.520.923 
Allemagne . 147.348 14.605.280 14.752.628 102.276 950.116 4,052,392 
Espagne, . 2.354.936 722.265 3.077.204 2.209.827 6149.213 2.858.510 


Les rapports anglais donnent d'autre part pour 4904 : 


France. . 


; 4.515.850 
Allemagne. . 


4.309.310 


La proportion est donc visiblement la même dans les deux statisti- 
ques. I! en est de même pour le tonnage des navires qui donne, en 
1904, 45 p. 100 à la France et 41,5 p. 100 à lPAilemagne. 


Commerce de Safi en 1904. 


(Chiffres anglais.) 


Angleterre . 


France. . 
Allemagne. 
Espagne 


Angleterre, . . 
DNS 
Allemagne. . 


Angleterre . 


Allemagne 
Espagne 


Angleterre. 
France 


Allemagne. 


Espagne. 


Exportation. 


2.788.875 
211.000 
1.172.875 
150.750 


Importation. 


3.696.875 
1.176.625 
164.625 

» 


(Chiffres français.) 


2.414.532 
222.275 
4.450.315 


2.315.080 
872.440 
415.451 


Commerce de Mogador en 1904. 
(Chiffres anglais.) 


Exporlalion. 


1.704.700 
462.925 
3.061.575 
98.525 


Importation. 


3.794,77 
2.162.250 
451.825 
48.200 


(Chiffres français.) 


1.463.407 
452.832 
3.118.294 
124.334 


3.178.317 
a WA 
502.520 
214.835 


> 


or 


w a o 


ECS 


Total. 


.485.750 
.387.625 
.337.000 


29.612 
094.715 
5.746 


Total. 


.499.475 


.225.475 


.513,400 
146.725 


.641.724 
.119.008 
.620.81% 


339.169 
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Commerce de Mazagan en 1904. 


(Chiffres français). 


Exporlation. Imporlalion. 
ANGICICLLE SRE 3.571.900 6.204.400 
Ffanec nn 852.710 1.870.525 
Allemagne. . es s. 1.383.950 256.275 
Espagne. 2.026.000 22.100 


Angleterre. . - 


(Chiffres allemands.) 
; 3m0 T0 4.469.525 
A T ó 685.373 1.976.900 


France. . 920629 
Allemagne Taan: 4.941.500 249.575 2.191.075 
LBÉENE à. 0 on vo 1197078 115.800  4.912.8 
{Chiffres anglais.) 
Aller a. 3.370.900 6.219.400 9.590.300 
Hranc em 674.175 896.525 4.570.700 
Allemagne. . . . . . 1.383.950 256.275 1.640.225 
ÉSPUSNne. ne : a 2.126.000 22-400 2.148.100 
Commerce de Casablanca en 1904. 
Statistiques françaises. 
Exportalion. Imporlation. Total. 
AMCICICNLE -a 3.967.775 2.460.225 6.428.000 
race cae cou ln 3.618.184 4.534.619 5.149.803 
Allemagne. . . . . 303.582 1.245.800 1.639.382 
Repere ES 0 on doc 244.474 7.206 251.680 
Statistiques anglaises. 
Angleterre, s a o a A481200 1.864.675 6.345.875 
Prance a can E DITES 4.184.175 4.745.900 
Allemagne, es» 938.800 1.987.600 2.976.400 
RÉPONSE RER 421.850 1.717.450 1.839.300 
Commerce de Larache. 
Slatistiques françaises. 
= EN 1903 = EN 1904 
Exportation. Importation. Tolal. Tixportalion. Imporlalion. Total. 
Angleterre. 348.150 9.708.925 10.037.075 1.269.400 4.691.925 5.961.325 
France. . . 674.415 6.421.500 7.095.915 457.624 3.931.774 4.869.398 
Allemagne. 68.325 552.850 621173 806.350 194.425 500.775 
Lspagne. . 447.150 1.080.250 4.227.400 220.175 — — 
Statistiques anglaises. 
Angleterre. 714.025 9.717.829 10.431.850 411.925 4.918.350 5.330.275 
France. . . 348.150 6.426.700 6.714.850 713.895 1.959.625 2.733.450 
Allemagne. 64.925 555.850 620.775 306.350 1.306.125 4.612.475 


Espagne. . 460.1 


50 4.079.450 1.239.600 44.000 
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Proportion du commerce de Rabat. 


D’après un rapport consulaire allemand (mars 4906). 


Exportation. Imporlalion. 
1904 — 1905 1904 71905 
Allemagne. . . . 13 p.100. 16p.100. 48p.100. 21 p.100. 
Angleterre. . . . 44 — 39 — T — ii — 
Drance ma, 43 — 49 — 45 — 68 — 


APPENDICE X 
Liste des missions diplomatiques à la conférence d'Algésiras. 


ALLEMAGNE. — MM. de Radowitz, ambassadeur à Madrid ; le comte 
de Tatlenbach, ministre à Lisbonne; Klehmet, conseiller rapporteur ; 
de Radowitz, secrélaire d'ambassade ; de Glasenapp, conseiller 
financier: Schabinger, drogman. 

AUTRICHE- Honcnie. — MM. le comte de Welsersheimb, ambassadeur à 
Madrid; le comte Koziebrodzki, ministre à Tanger; de Montlong, secré. 
taire, chargé des affaires marocaines au Ballplatz. 

B£zGique. — MM. le baron de Joostens, ministre à Madrid; le comte 
de Buisseret, ministre à Tanger ; Peltzer, secrétaire. 

EspaAcxe. — MM. le duc d’Almodovar del Rio, ministre d'État: Perez 
Caballero, ministre à Bruxelles ; Pina y Millet, un des deux chefs du 
secrétariat de la conférence ; Hontoria (extrêmement actif et qui mena 
souvent la délégation espagnole); Cristobal Vallin, spécialiste maro- 
cain, s'occupant de la question au département d'État; de Ojeda, 
fils du sous-secrétaire d'État; le comte de Pradère; Reginaldo Ruiz, 
drogman. 

Érats-Unis. — MM. Henry White, ambassadeur à Rome; Gum- 
meré, ministre à Tanger ; Einstein, secrétaire. 

Franck. — MM. Révoil, ambassadeur à Berne ; Regnault, ministre 
plénipotentiaire, délégué des porteurs de titres de l'emprunt de 1904; 
de Margerie, conseiller d'ambassade à Madrid, qui a fail la plus 
grande partie du travail du secrétariat de la conférence; Aynard, 
directeur du cabinet du gouverneur général de l’Algérie ; comte de 
Chérisey, secrétaire de la commission de rédaction; R. de Billy, 
secrétaire de la mission francaise, chargé des rapports avec la 
presse; commandant Codet, secrétaire particulier de M. Révoil; capi- 
taine Grandconseil, du cabinet de M. Jonnart, chargé de la chan- 
cellerie ; Destailleurs, chargé de la chancellerie ; G. Jessé-Curély, 
consul suppléant, attaché au service des douanes marocaines ; Gaillard, 
consul à Fez, chargé du drogmanat ; L. Leriche, consul à Rabat, chargé 
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du drogmanat ; Dupasseur, directeur de la Banque de Paris el des 
Pays-Bas ; Luret, chargé des questions économiques ; Secchi, secré- 
taire de M. Luret. 

On peut joindre à la délégation francaise : 

MM. le capitaine de frégate Habert, commandant du Galilée ; le com- 
mandant du Lalande; Salmon, directeur des Archives marocaines ; 
le commandant Fariau, chef de la mission militaire au Maroc. 

GRANDE-BRETAGNE. — Sir Arthur Nicolson, ambassadeur à Madrid; 
MM. Vaughan (malade presque tout le temps) ; Lionel Saint-Aubyn, 
secrétaire ; A. Irvin, drogman. 

ITALIE. — MM. le Marquis Visconti-Venosla; Malmusi, ministre à 
Tanger ; Sforza, secrétaire ; les deux fils du marquis Visconli-Venostla 
venus l'un après l’autre comme secrétaires particuliers ; Comandari, 
drogman. 

Maroc. — El Hadj Mohammed ben El arbi Ettorrès, délégué du Sultan 
à Tanger ; El Iladj Mohammed ben Abdesselam El Mokri, ministre des 
Dépenses ; El Hadj Mohamed Es-Seffar et Si Abderrahman Bennis. 

Pays-Bas.— MM. le Jonkheer Testa ; de Stuers, secrétaire. 

PorTUGAL. — MM. le comte de Tovar (presque toujours absent) ; le 
comte de Martens Ferrao; Navarro, attaché commercial. 

Russie. — MM. le comte Cassini, ambassadeur à Madrid; Bacheracht, 
ministre à Tanger ; Kolémine, beau-fils de M. Bacheracht. 

SUÈDE. — M. Sager. 
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Liste des principaux correspondants de journaux. 


POUR LA FRANCE 


Temps, MM. J. Galtier et Pimienta; Débats, R. de Caix; Matin, 
Hedeman et René Francois; Weho de Paris, A. Mévil, Ch, Biel: Æclair, 
A. Causse; Pelit Parisien, Brun; Petit Journal, Castex; Gaulois, Dino 
d’Alfano; Figaro, du Taillis; Journal, Gaston Routier; New-York 
Herald, Stanhope; Agence Havas, Mercadier et Henry Delmas; Poli- 
tique Coloniale, Ali Zachy Bey; Dépéche Coloniale, Ienri Lorin; Petite 
République, Paul Ballaguy ; Liberté, Maurice Gandolphe; Dépéche maro- 
caine, Robert Raynaud. 


POUR D'ANGLETERRE 


Times, MM. Mackenzie Wallace et Houghton; Tribune, Budgett 
Meakin ; Standard, Pountney; Daily Chronicle, Charles Rudy; 
Exchange Telegraph, Michael Pitman. 
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POUR LES ÉTATS-UNIS 


Associated Press, MM. Charles Thompson, Elmer Roberts, Cortesi. 


POUR L'ALLEMAGNE 


Agence Wolff, MM. Rieger; Lokal Anzeiger, Baron von Zedlitz; Gasetle 
de Francfort, D" Max de Rosenberg. 


POUR L'AUTRICHE-HONGRIE 


Neue Freie Presse, M. Sigmund Gebauer-Grünburg. 


POUR L'ITALIE 


Secolo, D" Mario Borsa; Popolo Romano, D" E. C., Tedeschi; 
Mattino, M. Jean Carrère; Tribuna, M. Belcredi ; Giornale di Sicilia, 
M. Cesualdo Pennino; Giornale d'Italia, M. Vittorio Vettori. 


POUR L'ESPAGNE 


Diario Universal, MM. H. de Bouis; Meraldo, Rocamora; Epoca, 
Xavier Betegon; Correspondencia de Espana, Cadenas, G. Rillwagen; 
Imparcial, Ed. Manaz; Liberal, Alfredo Vicenti. 


POUR L'AL MOAYAD DU CAIRE 


Ali Zachy Bey. 


APPENDICE XII 


Acte général de la Conférence internationale d'Algésiras. 


AU NOM DU DIEU TOUT-PUISSANT : 


Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de 
l'Empire allemand; Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohéme, 
etc., et Roi apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Belges; Sa 
Majesté le Roi d'Espagne; le Président des Etats-Unis d'Amérique; le 
Président de la République Française ; Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au 
delà des mers, Empereur des Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa 
Majesté le Sullan du Maroc; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; Sa 
Majesté le Roi du Portugal et des Algarves, ete., etc., etc.; Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Russies; Sa Majesté le Roi de Suède. 


S'inspirant de l'intérêt qui s'attache à ce que l'ordre, la paix et la 
prospérilé règnent au Maroc, et ayant reconnu que ce but précieux 
ne saurait être atteint que moyennant l'introduction de réformes basées 
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sur le triple principe de la souveraineté et de l'indépendance de 
Sa Majesté le Sultan, de l'intégrité de ses États et de la liberté écono- 
mique sans aucune inégalité, ont résolu, sur l'invitation qui leur a 
été adressée par Sa Majesté Chérifienne, de réunir une conférence à 
Algésiras pour arriver à une entente sur lesdites réformes, ainsi que 
pour examiner les moyens de se procurer les ressources nécessaires 
à leur application, et ont nommé pour leurs délégués plénipoten- 
tiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, aunom de l'Empire 
allemand, 

Le Sieur Joseri pr RADOwITZ, son ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire près de Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieur CURISTIAN, COMTE DE TATTENBACIH, son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Très Fidèle; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohéme, ele., et Roi Aposto- 
lique de Ilongrie, 

Le Sieur Roporpne, COMTE DE WELSERSHNEIMB, son ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieur LÉoroLp, Comte BOLESTA-KOZILBRODZKI, son envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc; 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

Le Sieur Maurice, BARON JOOSTENS, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentitire près Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieur CONRAD, COMTE DE BUISSERET-STÉENBECQUE DE BLARENGILEN, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne, 

Don JEAN MANUEL Y GUTIÉNERREZ DE CASTRO, DUG DE ALMODOVAR 
peL Rio, son ministre d’État, et 

Don JUAN PÉREZ CABALLERO Y FERRER son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges. 

Le Président des États-Unis d'Amérique, 

Le Sieur HexryY Wing, ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire des États-Unis d'Amérique près Sa Majesté le Roi d’lialie, et 

Le Sieur SAMUEL R. GUuMERÉ, envoyé extraordinaire et plénipo- 
tentiaire des Etats-Unis d'Amérique au Maroc; 

Le Président de la République Française, 

Le Sieur PAUL Rävorr, ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
taire de la République Française auprès de la Confédération Suisse, et 

Le Sieur EUGÈNE REGNAULT, ministre plénipotenliaire ; 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d Lr- 
lande et des terriloires britanniques au delà des mers, Empereur des 
Indes, 

Sir ARTHUR NICOLSON, son ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies ; 

Sa Majesté le Roi d'Ttalie, 
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Le Sieur ÉuiLe, Marquis Viscoxtri-VEnosra, chevalier de l'Ordre de 
la Très Sainte Annonciade, et 

Le Sieur GiuLio MaLMuSl, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire au Maroc; 

Sa Majesté le Sultan du Maroc, 

El Hadj MonammęD Ben EL ARBI ETTORRÈS, son délégué à Tanger et 
son ambassadeur extraordinaire, 

El Hadj MonammeD Ben ABDESSELAM EL MOKRI, son ministre des 
Dépenses, 

El Hadj Monammun Es-SuFFAR, 

Si ABDERRAIIMAN BENNIS ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 

Le Sieur JONKHEER HANNIBAL TESTA, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique; 

Sa Majesté le Roi du Portugal et des Algarves, ete., ele., ele. 

Le Sieur ANTOINE, COMTE DE TOVAR, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieur lRrançois-Ronert Comte DE MARTENS FERRAO, pair du 
Royaume, son envoyé exlraordinaire et ministre plénipotentiaire au 
Maroc; 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, 

Le Sieur ARTHUR COMTE Gas:INt, son ambassadeur extraordinaire et 
plénipolentiaire près Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieur Basile BAcmeracurt, son ministre au Maroc; 

Sa Majesté le Roi de Suede, 

Le Sieur Rogert SAGER, son envoyé extraordinaire el ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique et près Sa Majesté Très 
Fidèle. 

Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et 
due forme, ont, conformément au programme sur lequel Sa Majesté 
Chérifienne et les puissances sont tombées d'accord, successivement 
discuté et adopté : 

I. Une déclaration relative à l'organisation de la police; 

IT. Un règlement concernant la surveillance et la répression de la 
contrebande des armes; 

HI. Un acte de concession d’une banque d'État marocaine : 

IV. Une déclaration concernant un meilleur rendement des impôts 
el la création de nouveaux revenus ; 

V. Un règlement sur les douanes de l’Empire et la répression de la 
fraude et de la contrebande; 

VI. Une déclaration relative aux services publics et aux travaux 
publics; 
el ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement 
coordonnés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général 
composé des articles suivants : 
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CHAPITRE PREMIER 


DÉCLARATION RELATIVE A L'ORGANISATION DE LA POLICE 


ARTICLE PREMIER. — La conférence, appelée par Sa Majesté le Sultan 
à se prononcer sur les mesures nécessaires pour organiser la police, 
déclare que les dispositions à prendre sont les suivantes. 

ART. 2. — La police sera placée sous l'autorité souveraine de Sa 
Majesté le Sultan. Elle sera recrutée par le maghzen parmi les musul- 
mans marocains, commandée par des caïds marocains et répartie dans 
les huit ports ouverts au commerce. 

Arr. 3. — Pour venir en aide au Sultan dans l’organisation de cetle 
police, des officiers et sous-officiers instructeurs espagnols, des offi- 
ciers el sous-officiers instructeurs français, seront mis à sa disposition 
par leurs gouvernements respectifs, qui soumettront leur désignation 
à l'agrément de Sa Majesté Chérifienne. Un contrat passé entre le 
maghzen etles instructeurs, en conformité du règlement prévu à l’ar- 
ticle 4, déterminera les conditions de leur engagement et fixera leur 
solde qui ne pourra pas être inférieure au double de la solde corres- 
pondante au grade de chaque officier el sous-officier. Il leur sera 
alloué, en outre, une indemnité de résidence variable suivant les loca- 
lités. Des logements convenables seront mis à leur disposition parle 
maghzen qui fournira également les montures et les fourrages néces- 
saires. 

Les gouvernements auxquels ressortissent les instructeurs se réser- 
vent le droit de les rappeler et de les remplacer par d'autres, agréés 
el engagés dans les mêmes conditions. 

ART. 4. — Ces officiers el sous-officiers prêleront, pour une durée de 
cinq années à dater de Ja ratification de l'acte de la conférence, leur 
concours à l’organisation des corps de police chérifiens. Ils assureront 
l'instruction et la discipline conformément au règlement qui sera établi 
sur la matière ; ils veilleront également à ce que les hommes enrôlés 
possèdent l'aptitude au service militaire. D'une facon générale, ils 
devront surveiller l’administralion des troupes el contrôler le paiement 
de la solde qui sera effectué par l’Amin, assisté de l'officier instructeur 
comptable. Ils prêteront aux autorités marocaines, investies du com- 
mandement de ces corps, leur concours technique pour l'exercice de 
ce commandement. 

Les dispositions réglementaires propres à assurer le recrutement, 
la discipline, l'instruction et l'administration des corps de police, seront 
arrêtées d’un commun accord entre le ministre de la Guerre chérifien 
ou son délégué, l'inspecteur prévu à l’article 7, l’instructeur français 
et l’insiructeur espagnol les plus élevés en grade. 

Le règlement devra être soumis au corps diplomalique à Tanger 
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qui formulera son avis dans le délai d’un mois. Passé ce délai, le règle- 
ment sera mis en application. 

Ant. B, — L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 
deux mille cinq cents hommes ni être inférieur à deux mille. Il sera 
réparti suivant l'importance des ports par groupes variant de cent 
cinquante à six cents hommes. Le nombre des officiers espagnols et 
français sera de seize à vingt; celui des sous-officiers espagnols et 
français de trente à quarante. 

ART. 6. — Les fonds, nécessaires à l'entretien et au paiement de la 
solde des troupes et des officiers et sous-officiers instructeurs, seront 
avancés au Trésor chérifien par la banque d'Ilat, dans les limites du 
budget annuel attribué à la police qui ne devra pas dépasser deux 
millions et demi de pesetas pour un effectif de deux mille cinq cents 
hommes. 

ART. 7. — Le fonctionnement de la police sera, pendant la même 
période de cinq années, l’objet d’une inspection générale qui sera 
confiée par Sa Majesté Chérifienne à un officier supérieur de l’armée 
suisse dont le choix sera proposé à son agrément par le gouvernement 
fédéral suisse. 

Cet officier prendra le tilre d’inspecleur général et aura sa rési- 
dence à Tanger. 

Jl inspectera, au moins une fois par an, les divers corps de police et, 
à la suite de ces inspections, il établira un rapport qu’il adressera au 
maghzen. 

En dehors des rapports réguliers, il pourra, s’il lejuge nécessaire, 
établir des rapports spéciaux sur toute question concernant le fonc- 
tionnement de la police. 

Sans intervenir directement dans le commandement ou l'instruction, 
l'Inspecteur général se rendra compte des résultats obtenus par la 
police chérifienne au point de vue du maintien de l'ordre et de la sécu- 
rilé dans les localités où cette police sera installée. 

ART. 8. — Les rapports et communications, faits au maghzen par 
l'inspecteur général au sujet de sa mission, seront, en même temps, 
re' is en copie au doyen du corps diplomatique à Tanger, afin que le 
corps diplomatique soil mis à même de constater que la police ché- 
rifienne fonctionne conformément aux décisions prises par la confé- 
rence et de surveiller si elle garantit, d’une manière efficace et con- 
formeaux traités, la sécurité des personnes et des biens des ressortissants 
étrangers, ainsi que celle des transactions commerciales. 

ART. 9. — En cas de réclamations dont le corps diplomatique serait 
saisi par la légation intéressée, le corps diplomatique pourra, en 
avisant le représentant du Sultan, demander à l'inspecteur général 
de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces réclamations, à 
toutes fins utiles. 

ART. 10. — L'inspecteur général recevra un traitement annuel de 
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vingt-cinq mille francs. Il lui sera alloué, en outre, une indemnité de 
six mille francs pour frais de tournées. Le maghzen mettra à sa dispo- 
sition une maison convenable et pourvoira à l'entretien de ses chevaux. 

ART. 14. — Les conditions matérielles de son engagement el de 
son installation, prévue à l'article 10, feront l'objet d'un contrat passé 
entre luiet le maghzen. Ce contrat sera communiqué en copie au corps 
diplomatique. 

ART. 12. — Le cadre des instructeurs de la police chérifienne (offi- 
ciers et sous-officiers) sera espagnol à T'étouan, mixte à Tanger, espa- 
gnol à Larache, français à Rabat, mixte à Casablanca, etfrancais dans 
les trois autres ports. 


CHAPITRE IT 


RÈGLEMENT CONCERNANT LA SURVEILLANCE ET LA RÉPRESSION 
DE LA CONTREBANDE DES ARMES 


ART. 143. — Sont prohibés dans toute l’étendue de l'empire chéri- 
fien, sauf dans les cas spécifiés aux articles 14 et 15, l'importation et 
le commerce des armes de guerre, pièces d'armes, munitions chargées 
ou non chargées de toutes espèces, poudres, salpêtre, fulmicoton, 
nitroglycérine et toutes compositions destinées exclusivement à la fabri- 
cation des munitions. 

Ant. 44. — Les explosifs nécessaires à l'industrie et aux travaux 
publics pourront néanmoins être introduits. Un règlement, pris dans 
les formes indiquées à l’article 10, déterminera les conditions dans 
lesquelles sera effectuée leur importation. 

ART. 15. — Les armes, pièces d'armes et munitions destinées aux 
troupes de Sa Majesté Chérifienne seront admises après l’accomplisse- 
ment des formalités suivantes : 

Une déclaration, signée par le ministre de la Guerre marocain, énon- 
cant le nombre et l'espèce des fournitures de ce genre commandées à 
l'industrie étrangère, devra être présentée à la légation du pays d'ori- 
gine qui apposera son visa. 

Le dédouanement des caisses et colis contenant les armes et muni- 
tions, livrées en exécution de la commande du gouvernement maro- 
cain, sera opéré sur la production : 

1° De la déclaration spécifiée ci-dessus ; 

2° Du connaissement indiquant le nombre, le poids des colis, le 
nombre et l’espèce des armes et munitions qu’ils contiennent. Ce 
document devra être visé par la légation du pays d’origine, qui mar- 
quera au verso les quantités successives précédemment dédouanées. 
Le visa sera refusé à partir du moment où la commande aura été inté- 
gralement livrée. 
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ART. 16. — L'imporlalion des armes de chasse et de luxe, pièces 
d'armes, cartouches chargées et non chargées, est également inter- 
dite. Elle pourra toutefois être autorisée : 

1° Pour les besoins strictement personnels de l’importateur ; 

9° Pour l'approvisionnement des magasins d'armes autorisés con- 
formément à l’arlicle 18. 

ART. 17. — Les armes et munitions de chasse ou de luxe seront 
admises pour les besoins strictement personnels de l’importateur, sur 
la production d’un permis délivré par le représentant du maghzen à 
Tanger. Si l'importateur est étranger, le permis ne sera élabli que sur 
la demande de la légation dont il relève. 

En ce qui concerne les munitions de chasse, chaque permis portera 
au maximum sur mille cartouches ou les fournitures nécessaires à la 
fabrication de mille cartouches. 

Le permis ne sera donné qu'à des personnes n'ayant encouru 
aucune condamnalion correctionnelle. 

ART. 18. — Le commerce des armes de chasse et de luxe, non 
rayées, de fabrication étrangère, ainsi que des munitions qui s’y rap- 
portent, sera réglementé, dès que les circonstances le permettront, 
par décision chérifienne, prise conformément à l'avis du corps diplo- 
malique à Tanger statuant à la majorité des voix. Il en sera de même 
des décisions ayant pour but de suspendre ou de restreindre l’exercice 
de ce commerce. 

Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et tempo- 
raire du gouvernement marocain, seront admises à ouvrir et exploiter 
les débits d'armes et de munitions de chasse. Cette licence ne sera 
accordée que sur demande écrite de l'intéressé, appuyée d’un avis 
favorable de la légation dont il relève. 

Des règlements pris dans la forme indiquée au paragraphe premier 
de cel article détermineront le nombre des débits pouvant être ouverts 
à Tanger et, éventuellement, dans les ports qui seront ultérieurement 
désignés. Ils fixeront les formalités imposées à l'importation des explo- 
sifs à l'usage de l’industrie et des travaux publics, des armes et muni- 
tions destinées à l’approvisionnement des débits, ainsi que les quan- 
tités maxima qui pourront êlre conservées en dépôt. 

En cas d’infractions aux prescriptions réglementaires, la licence 
pourra être retirée à titre temporaire ou à titre définitif, sans préjudice 
des aultres peines encourues par les délinquants. 

ART. 19, — Toute introduction ou tentative d'introduction de mar- 
chandises prohibées donnera lieu à leur confiscalion et, en outre, aux 
peines et amendes ci-dessous, qui seront prononcées par la juridiction 
compétente. 

ART. 20. — L'introduction ou tentative d'introduction par un port 
ouvert au commerce ou par un bureau de douane sera punie : 

1° Dune amende de cinq cents à deux mille pesetas et d'une 
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amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise 
importée : 

9° D'un emprisonnement de cinq jours à un an; 
ou de l'une des deux pénalités seulement. 

Art. 21, — L'introduction ou tentative d'introduction en dehors 
d’un porl ouvert au commerce ou d'un bureau de douane sera punie : 

1° D'une amende de mille à cinq mille pesetas et d’une amende 
supplémentaire, égale à trois fois la valeur de la marchandise impor- 
tée ; 

2X D'un emprisonnement de trois mois à deux ans ; 
ou de l'une des deux pénalités seulement. 

ART, 22, — La vente frauduleuse, le recel et le colportage des mar- 
chandises prohibées par le présent règlement seront punis des peines 
édictées à l’article 20. 

ART. 23. — Les complices des délils prévus aux articles 20, 21 et 22 
seront passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les 
éléments caractérisant la complicité seront appréciés d’après la légis- 
lation du tribunal saisi. 

ART. 24 — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner 
qu'un navire mouillé dans un port ouvert au commerce transporte, en 
vue de leur introduction au Maroc, des armes, des munitions ou 
d’autres marchandises prohibées, les agents de la douane chérifienne 
devront signaler ces indices à l'autorité consulaire compétente afin 
que celle-ci procède, avec l'assistance d'un délégué de la douane ché- 
rifienne, aux enquèêles, vérifications ou visites qu'elle jugera néces- 
saires. 

Arr. 25. — Dans le cas d'introduction ou tentative d'introduction 
par mer de marchandises prohibées, en dehors d'un port ouvert au 
commerce, la douane marocaine pourra amener le navire au port le 
plus proche pour être remis à l’autorité consulaire, laquelle pourra le 
saisir et maintenir la saisie jusqu'au payement des amendes pronon- 
cées. Toutefois la saisie du navire devra êlre levée, en tout état de 
l'instance, en tant que celle mesure n’entravera pas l'instruction judi- 
ciaire, sur consignalion du montant maximum de l’amende entre les 
mains de l'autorité consulaire ou sous caution solvable de la payer, 
acceptée par la douane. 

ART. 26. — Le maghzen conservera les marchandises confisquées, 
soit pour son propre usage, si elles peuvent lui servir, à condilion que 
les sujets de l'empire ne puissent s’en procurer, soit pour les faire 
vendre en pays étranger. 

Les moyens de transporl à terre pourront êlre confisqués el seront 
vendus au profit du Trésor chérifien. 

ART. 27. — La vente des armes réformées par le gouvernement 
marocain sera prohibée dans toule l'étendue del’empire chérifien. 


ART. 28. — Des primes, à prélever sur le montant des amendes 
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prononcées, seront attribuées aux indicateurs qui auront amené la 
découverte des marchandises prohibées et aux agents qui en auront 
opéré la saisie ; ces primes seront ainsi attribuées, après déduction, s'il 
y a lieu, des frais du procès : un tiers à répartir par la douane entre 
les indicateurs, un tiers aux agents ayant saisi la marchandise et un 
tiers au Trésor marocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'intervention d’un indicateur, la moi- 
tié des amendes sera attribuée aux agents saisissanis et l’autre moilié 
au Trésor chérifien. 

ART. 29. — Les autorités douanières marocaines devront signaler 
directement aux agents diplomatiques ou consulaires les infractions au 
présent règlement commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci 
soient poursuivis devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions, commises par des sujets marocains, seront 
déférées directement par la douane à l'autorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des 
affaires pendantes devant les diverses juridictions. 

ART. 30. — Dans la région frontière de l’Algérie, l'application du 
règlement sur la contrebande des armes restera l’affaire exclusive de 
la France et du Maroc. 

De même, l'application du règlement sur la contrebande des armes 
dans le Riff, el en général dans les régions frontières des possessions 
espagnoles, restera l'affaire exclusive de l'Espagne et du Maroc. 


CHAPITRE III 


ACTE DE CONCESSION D'UNE BANQUE D'ÉTAT 


` ART. 31. — Une banque sera instituée au Maroc, sous le nom de 
« Banque d'État du Maroc », pour exercer les droits ci-après spécifiés 
dont la concession lui est accordée par Sa Majesté le Sultan, pour une 
durée de quarante années à partir de la ratification du présent acte. 

ART. 32. — La banque, qui pourra exécuter toutes les opérations 
rentrant dans les attributions d’une banque, aura le privilège exclusif 
d'émettre des billets au porteur, remboursables à présentation, ayant 
force libératoire dans les caisses publiques de l'empire marocain. 

La banque maintiendra, pour le terme de deux ans à compter de la 
date de son entrée en fonctions, une encaisse au moins égale à la 
moitié de ses billets en circulation, et au moins égale au tiers après 
cette période de deux ans révolue. Celle encaisse sera constituée pour 
au moins un tiers en or ou monnaie or. 

ART. 33. — La banque remplira, à l'exclusion de toute autre banque 
ou établissement de crédit, les fonctions de trésorier-payeur de l’em- 
pire. À cet effet, le gouvernement marocain prendra les mesures 


APPENDICES 513 


nécessaires pour faire verser dans les caisses de la banque le produit 
des revenus des douanes, à l'exclusion de la partie affectée au service 
de l'emprunt 1904 el des autres revenus qu'il désignera. 

Quant au produit de la taxe spéciale créée en vue de l’accomplisse- 
ment de certains travaux publics, le gouvernement marocain devra le 
faire verser à la banque, ainsi que les revenus qu'il pourrait ultérieu- 
rement affecter à la garantie de ses emprunts, la banque étant spécia- 
lement chargée d’en assurer le service, à l'exception toutefois de 
l’emprunt 1904 qui se trouve régi par un contrat spécial. 

ART. 34. — La banque sera l'agent financier du gouvernement, tant 
au dedans qu'au dehors de l'empire, sans préjudice du droit pour le 
gouvernement de s'adresser à d'autres maisons de banque ou établis- 
sements de crédit pour ses emprunts publics. Toutefois, pour lesdits 
emprunts, la banque jouira d'un droit de préférence, à conditions 
égales, sur toute maison de banque ou établissement de crédit. 

Mais, pour les Bons du Trésor et autres effets de trésorerie à court 
terme que le gouvernement marocain voudrait négocier sans en faire 
l’objet d’une émission publique, la banque sera chargée, à l'exclusion 
de tout autre établissement, d’en faire la négocialion, soit au Maroc, 
soit à l'étranger, pour le compte du gouvernement marocain. 

ArT. 85. — A valoir sur les rentrées du Trésor, la banque fera au 
gouvernement marocain des avances en compte courant jusqu’à con- 
currence d'un million de francs. 

La banque ouvrira en oulre au gouvernement, pour une durée de 
dix ans à partir de sa constitution, un crédit qui ne pourra pas dépasser 
les deux tiers de son capital inilial. 

Ce crédit sera réparti sur plusieurs années et employé en premier 
lieu aux dépenses d'installation et d'entretien des corps de police orga- 
nisés conformément aux décisions prises par la conférence, et subsi- 
diairement aux dépenses de travaux d'intérêt général qui ne seraient 
pas imputées sur le fond spécial prévu à l'article suivant. 

Le taux de ces deux avances sera au maximum de 7 p. 100, 
commission de banque comprise, et la banque pourra demander au 
gouvernement de lui remettre en garantie de leur montant une somme 
équivalente en bons du Trésor. 

Si, avant l'expiration des dix années, le gouvernement marocain 
venait à contracter un emprunt, la banque aurait la faculté d'obtenir 
le remboursement immédiat des avances faites conformément au 
deuxième alinéa du présent article. 

ART. 36. — Le produit de la taxe spéciale (articles 88 et 66) formera 
un fonds spécial dont la Banque tiendra une comptabilité à part. Ce 
fonds sera employé conformément aux prescriptions arrêtées par la 
conférence. 

En cas d'insuffisance et à valoir sur les rentrées ultérieures, la 
banque pourra ouvrir à ce fonds un crédit dont l'importance ne dépas- 
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sera pas le montant des encaissements pendant l’année antérieure. 

Les conditions de taux et de commission seront les mêmes que 
celles fixées à l’article précédent pour l'avance en compte courant au 
Trésor. 

ART. 37. — La banque prendra les mesures qu’elle jugera utiles 
pour assainir la situation monétaire au Maroc. La monnaie espagnole 
continuera à être admise à la circulation avec force libératoire. 

En conséquence, la banque sera exclusivement chargée de lachat 
des métaux précieux, de la frappe et de la refonte des monnaies, ainsi 
que de toutes autres opérations monétaires qu’elle fera pour le compte et 
au profit du gouvernement marocain. 

ART. 38. — La banque, dont le siège social sera à Tanger, établira 
des succursales et agences dans les principales villes du Maroc et dans 
tout autre endroit où elle le jugera utile, 

ART. 39. — Les emplacements nécessaires à l'établissement de la 
Banque ainsi que de ses succursales et agences au Maroc seront mis 
gratuitement à sa disposition par le gouvernement et, à l'expiration 
de la concession, le gouvernement en reprendra possession et rem- 
boursera à la banque les frais de construction de ces établissements, 
La banque sera, en outre, autorisée à acquérir tout bâtiment et terrain 
dont elle pourrait avoir besoin pour le même objet. 

ART. 40. — Le gouvernement chérifien assurera sous sa responsa- 
bilité la sécurité et la protection de la banque, de ses succursales et 
agences. À cet effet, il mettra dans chaque ville une garde suffisante 
à la disposition de chacun de ces établissements. 

ART. 41. — La banque, ses succursales el agences seront exemptes 
de tout impôt ou redevance ordinaire ou extraordinaire, existants ou 
à créer ; il en est de même pour les immeubles affectés à ces services, 
les titres et coupons de ses actions et ses billets. L’importalion et l'ex- 
portation des mélaux et monnaies destinés aux opérations de la banque 
seront autorisées et exemptes de tout droit. 

ART. 42. — Le gouvernement chérifien exercera sa haute surveil- 
lance sur la banque par un haut-commissaire marocain, nommé par 
lui, après entente préalable avec le conseil d'administration de la 
banque. 

Ce haut-commissaire aura le droil de prendre connaissance de la 
gestion de la banque; il contrôlera l'émission des billets de banque et 
veillera à la siricte observation des dispositions de la concession. 

Le haut-commissaire devra signer chaque billet ou y apposer son 
sceau ; il sera chargé de la surveillance des relations de la banque 
avec le Trésor impérial. 

Il ne pourra pas s'immiscer dans l'administration et la gestion des 
affaires de la banque, mais il aura toujours le droit d'assister aux réu- 
nions des censeurs. 

Le gouvernement chérifien nommera un ou deux commissaires 
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adjoints qui seront spécialement chargés de contrôler les opérations 
financières du Trésor avec la banque. 

ART. 43. — Un règlement, précisant les rapports de la banque et 
du gouvernement marocain, sera élabli par le comité spécial prévu à 
l'article 57 et approuvé par les censeurs. 

ART. 44. — La banque, constituée avec approbation du gouverne- 
ment de Sa Majeslé Chérifienne sous la forme des sociétés anonymes, 
est régie par la loi française sur la matière. k 

ART. 45. — Les actions intentées au Maroc par la banque seront 
portées devant le tribunal consulaire du défendeur ou devant la juri- 
diction marocaine, conformément aux règles de compétence établies 
par les traités et les firmans chérifiens. 

Les actions intentées au Maroc contre la banque seront portées 
devant un tribunal spécial, composé de trois magistrats consulaires et 
de deux assesseurs. Le corps diplomatique élablira, chaque année, la 
liste des magistrals, des assesseurs el de leurs suppléants. 

Ce tribunal appliquera à ces causes les règles de droit, de procé- 
dure el de compétence édictées en matière commerciale par la légis- 
lation française. L'appel des jugements prononcés par ce tribunal sera 
porté devant la Cour fédérale de Lausanne, qui statuera en dernier 
ressort, 

ART. 46. — En cas de contestation sur les clauses de la conces- 
sion ou de litiges pouvant survenir entre le gouvernement marocain et 
la banque, le différend sera soumis, sans appel ni recours, à la Cour 
fédérale de Lausanne. 

Seront également soumises à cette Cour, sans appel ni recours, 
toutes les contestalions qui pourraient s'élever entre les actionnaires 
et la banque sur l’exécution des statuts ou à raison des affaires sociales. 

ART. 47. — Les statuts de la banque seront élablis d’après les bases 
suivantes par un comité spécial prévu par l’article 57. Il seront 
approuvés par les censeurs et ratifiés par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

ART. 48. — L'assemblée générale constitutive de la Société fixera 
le lieu où se tiendront les assemblées des actionnaires el les réunions 
du conseil d'administration ; toutefois ce dernier aura la faculté de se 
réunir dans toute autre ville, s’il le juge utile. 

La direction de la banque sera fixée à Tanger. 

ArT. 49. — La banque sera administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé d'autant de membres qu il sera fait de parts dans le 
capital initial. 

Les administrateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour lad- 
ministration et la gestion de la Société; ce sont eux notamment qui 
nommeront les directeurs, sous-directeurs el membres de la commis- 
sion indiquée à l’article 54, ainsi que les directeurs des succursales 
etagences. 
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Tous les employés de la Société seront recrutés, autant que possible, 
parmi les ressortissants des diverses puissances qui ont pris part à 
la souscription du capital. 

Arrt. 50. — Les administrateurs, dont la nomination sera faite par 
l'assemblée générale des actionnaires, seront désignés à son agrément 
par les groupes souscripleurs du capital. 

Le premier conseil restera en fonctions pendant cinq années. A 
l’expiration de ce délai, il sera procédé à son renouvellement à raison 
de trois membres par an. Le sort délerminera l’ordre de sortie des 
administrateurs ; ils seront rééligibles. 

A la constitution de la Sociélé, chaque groupe souscripteur aura le 
droit de désigner autant d'administrateurs qu'il aura souscrit de parts 
entières, sans que les groupes soient obligés de porter leur choix sur 
un candidat de leur propre nationalité. 

Les groupes souscripteurs ne conserveront leur droit de désignation 
des adminisirateurs, lors du remplacement de ces derniers ou du 
renouvellement de leur mandat, qu'autant qu'ils pourront justifier être 
encore en possession d'au moins la moitié de chaque part pour laquelle 
ils exercent ce droit. 

Dans le cas où, par suite de ces dispositions, un groupe souscrip- 
teur ne se trouvera plus en mesure de désigner un administrateur, 
l'assemblée générale des actionnaires pourvoirait directement à cette 
désignation. 

ART. 51. — Chacun des établissements ci-après : banque de l’Empire 
allemand, banque d'Angleterre, banque d'Espagne, banque de France, 
nommera, avec l'agrément de son gouvernement, un censeur auprès 
de la banque d'État du Maroc. 

Les censeurs resteront en fonctions pendant quatre années. Les 
censeurs sortants peuvent être désignés à nouveau. 

En cas de décès ou de démission, il sera pourvu à la vacance 
par l'établissement qui a procédé à la désignation de l’ancien titu- 
laire, mais seulement pour le temps où ce dernier devait rester en 
charge. 

ART. 52. — Les censeurs qui exerceront leur mandat en vertu du 
présent acte des puissances signataires devront, dans l'intérêt de 
celles-ci, veiller sur le bon fonctionnement de la banque et assurer la 
stricte observation des clauses de la concession et des staltuls. Ils 
veilleront à l’exact accomplissement des prescriptions concernant 
l'émission des billets et devront surveiller les opérations tendant à l’as- 
sainissement de la situation monétaire ; mais ils ne pourront jamais, 
sous quelque prétexte que ce soit, s'immiscer dans la gestion des affaires, 
ni dans administration intérieure de la banque. 

Chacun des censeurs pourra examiner en tout temps les comptes 
de la banque, demander, soit au conseil d'administration, soit à la 
direction, des informations sur la gestion de la banque et assister aux 
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réunions du conseil d'administration, mais seulement avec voix con- 
sultative. 

Les quatre censeurs se réuniront à Tanger, dans l'exercice de leurs 
fonctions, au moins une fois tous les deux ans, à une date à concerter 
entre eux. D’autres réunions à Tanger ou ailleurs devront avoir lieu, 
si trois des censeurs l’exigent. 

Les quatre censeurs dresseront, d'un commun accord, un rapport 
annuel qui sera annexé à celui du conseil d'administration. Le conseil 
d'administration transmetira sans délai une copie de ce rapport à 
chacun des gouvernements signataires de l’acte de la conférence. 

ART. 53. — Les émoluments el indemnités de déplacement affectés 
aux censeurs seront établis par le comité d'étude des staluts. Ils 
seront direclement versés à ces agents par les banques chargées de 
leur désignation et remboursés à ces établissements par la banque 
d'État du Maroc. 

AnT. 54. — Il sera institué à Tanger, auprès de la direction, une 
commission dont les membres seront choisis par le conseil d’admi- 
nistration, sans distinction de nationalité, parmi les notables résidant 
à Tanger, propriétaires d'actions de la banque. 

Cette commission, qui sera présidée par un des directeurs ou sous- 
directeurs, donnera son avis sur les escomples et ouvertures de 
crédits. 

Elle adressera un rapport mensuel sur ces diverses questions au 
conseil d'administration, 

ART, 55. — Le capital, dont l'importance sera fixée par le comité 
spécial désigné à l’arlicle 57, sans pouvoir être inférieur à quinze 
millions de francs, ni supérieur à vingt millions, sera formé en 
monnaie or, et les actions, dont les coupures représenteront une 
valeur équivalente à cinq cents francs, seront libellées dans les 
diverses monnaies or, à un change fixe, déterminé par les statuts. 

Ce capital pourra être ultérieurement augmenté en une ou plusieurs 
fois, par décision de l'assemblée générale des actionnaires. 

La souscription de ces augmentations de capital sera réservée à 
tous les porteurs d'actions, sans distinction de groupe, proportionnelle- 
ment aux lilres possédés par chacun d’eux. 

ART. 56. — Le capital initial de la banque sera divisé en autant de 
parts égales qu'il y aura de parties prenantes parmi les puissances 
représentées à la conférence. 

A cet effet, chaque puissance désignera une banque qui exercera, 
soit pour elle-même, soit pour un groupe de banques, le droit de 
souscription ci-dessus spécifié ainsi que le droit de désignalion des 
administrateurs prévu à l'article 50, Toute banque choisie comme 
chef de groupe pourra, avec l’aulorisation de son gouvernement, être 
remplacée par une autre banque du même pays. 

Les Etats qui voudraient se prévaloir de leur droit de souscription 
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auront à communiquer celle intention au gouvernement royal d'Es- 
pagne, dans un délai de quatre semaines à parlir de la signature du 
présent acte, par les représentants des puissances. 

Toutefois deux parts égales à celles réservées à chacun des groupes 
souscripteurs seront attribuées au consortium des banques signataires 
du contrat du 19 juin 1904, en compensation de la cession qui sera 
faile par le consortium à la Banque d'État du Maroc : 

19 Des droits spécifiés à l’article 38 du contrat ; 

2 Du droit inscrit à l'article 42 ($ 2) du contrat, concernant le 
solde disponible des recelles douanières sous réserve expresse du 
privilège conféré en premier rang par l'article 44 du même contrat 
aux porteurs de litres sur la totalité du produit des douanes. 

ART, 57. — Dans un délai de trois semaines à partir de la clôture 
de la souscription notifiée par le gouvernement royal d’Espagne aux 
puissances intéressées, un comité spécial, composé de délégués 
nommés par les groupes souscripteurs, dans les conditions prévues à 
l'article 50 pour la nomination des administrateurs, se réunira afin 
d'élaborer les statuts de la banque. 

L'assemblée générale, constitutive de la Sociélé aura lieu dans un 
délai de deux mois, à partir de la ratification du présent acte. 

Le rôle du comité spécial cessera aussilôt après la constitution de la 
Société. 

Le comité spécial fixera lui-même le lieu de ses réunions. 

ART. 58. — Aucune modification aux statuts ne pourra être apportée, 
si ce n’est sur la proposition du conseil d'administration et après avis 
conforme des censeurs et du haul-commissaire impérial. 

Ces modifications devront être volées par l’assemblée générale des 
actionnaires à la majorité des trois quarts des membres présents ou 
représentés. 


CHAPITRE IV 


DÉCLARATION CONCERNANT UN MEILLEUR RENDEMENT DES IMPÔTS 
ET LA CRÉATION DE NOUVEAUX REVENUS 


ART. 59, — Dès que le lerlib sera mis à exécution d'une facon 
régulière à l'égard des sujels marocains, les représentants des puis- 
sances à Tanger y soumellront leurs ressortissants dans l'Empire. 
Mais il est entendu que ledit impôt ne sera appliqué aux étrangers : 

a) Que dans les conditions fixées par le règlement du corps diplo- 
matique à Tanger en date du 23 novembre 1903 ; 

bL) Que dans les localités où il sera effectivement perçu sur les 
sujets marocains. 

Les autorités consulaires retiendront un tantième pour cent des 
sommes encaissées sur leurs ressortissants pour couvrir les frais 
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occasionnés par la rédaction des rôles et le recouvrement de la taxe. 

Le taux de cette retenue sera fixé, d'un commun accord, par le 
maghzen et le corps diplomatique à Tanger. 

ART. 60. — Conformément au droit qui leur a été reconnu par l'ar- 
ticle 11 de la convention de Madrid, les étrangers pourront acquérir 
des propriélés dans toute l'étendue de l'empire chérifien, et Sa 
Majesté le Sultan donnera aux autorités administratives et judiciaires 
les instructions nécessaires pour que l'aulorisation de passer les actes 
ne soit pas refusée sans molif légitime. Quant aux transmissions ulté- 
rieures par actes entre vifs ou après décès, elles continueront à s'exercer 
sans aucune entrave. 

Dans les ports ouverts au commerce et dans un rayon de dix kilo- 
mètres autour de ces ports, Sa Majesté le Sultan accorde d'une façon 
générale el sans qu'il soil désormais nécessaire de l'obtenir spéciale- 
ment pour chaque achat de propriélé par les élrangers, le consente- 
ment exigé par l'article 14 de la convention de Madrid. 

A Ksar-el-Kébir, Arzila, Azemmour, et éventuellement dans d’autres 
localités du littoral ou de l'intérieur, l'aulorisalion générale ci-dessus 
mentionnée est également accordée aux étrangers, mais seulement 
pour les acquisitions dans un rayon de deux kilomètres aulour de ces 
villes. 

Partout où les étrangers auront acquis des propriétés, ils pourront 
élever des constructions en se conformant aux règlements et usages. 

Avant d'autoriser la rédaction des acles transmissifs de propriété, 
le cadi devra s'assurer, conformément à la loi musulmane, de la régu- 
larité des titres, 

Le maghzen désignera, dans chacune des villes et circonscriptions 
indiquées au présent article, le cadi qui sera chargé d'effectuer ces 
vérifications. 

ART. 61. — Dans le but de créer de nouvelles ressources au 
maghzen, la conférence reconnaît, en principe, qu'une taxe pourra 
être établie sur les constructions urbaines. 

Une parlie des receltes ainsi réalisée sera affectée aux besoins de 
la voirie et de l'hygiène municipales el, d'une façon générale, aux 
dépenses d'amélioration et d’entrelien des villes. 

La taxe sera due par le propriétaire marocain ou étranger sans 
aucune distinction ; mais le locataire ou le détenteur de la clef en sera 
responsable envers le Trésor marocain. 

Un règlement édicté d'un commun accord par le gouvernement 
chérifien et le corps diplomatique à Tanger fixera le taux de la taxe, 
son mode de perception et d'application et déterminera la quotité des 
ressources ainsi créées qui devra être affectée aux dépenses d'amélio- 
ration el d'entretien des villes. 

A Tanger cette quotité sera versée au Conseil Sanitaire international, 
qui en réglera l’emploi jusqu’à la création d'unc organisation municipale, 
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ART. 62. — Sa Majesté Chérifienne, ayant décidé en 1901 que les 
fonctionnaires marocains chargés de la perception des impôts agri- 
coles ne recevraient plus des populations ni sokhra, ni mouna, la 
conférence estime que cette règle devra être généralisée autant que 
possible. 

ART. 63. — Les délégués chérifiens ont exposé que des biens habous 
ou certaines propriélés domaniales, notamment des immeubles du 
maghzen, occupés contre payement de la redevance de 6 p. 100, 
sont détenus par des ressortissants étrangers, sans litres réguliers ou 
en vertu de contrats sujets à revision. La conférence, désireuse de 
remédier à cet état de choses, charge le corps diplomatique à Tanger 
de donner une solution équitable à ces deux questions, d'accord avec 
le commissaire spécial que Sa Majesté Chérifienne voudra bien dési- 
gner à cet effet. ; 

ART. 64. — La conférence prend acte des propositions formulées 
par les délégués chérifiens au sujet de la création des taxes sur cer- 
tains commerces, industries el professions. 

Si, à la suite de l’application de ces taxes aux sujets marocains, le 
corps diplomatique à Tanger estimait qu'il y a lieu de les étendre aux 
ressortissants étrangers, il est dès à présent spécifié que lesdites taxes 
seront exclusivement municipales. 

ART. 65. — La conférence se rallie à la proposition faite par la délé- 
gation marocaine d'établir avec l'assistance du corps diplomatique : 

a) Un droit de timbre sur les contrats et actes authentiques passés 
devant les adoul ; 

b) Un droit de mutation, au maximum de 2 p. 100, sur les ventes 
immobilières ; 

c) Un droit de statistique et de pesage, au maximum de 1 p. 100 
ad valorem, sur les marchandises transportées par cabotage ; 

d) Un droit de passeport à percevoir sur les sujets marocains ; 

e) Éventuellement, des droits de quais et de phares dont le produit 
devra être affecté à l'amélioration des ports. 

ART. 66. — A titre temporaire, les marchandises d’origine étrangère 
seront frappées à leur entrée au Maroc d'une taxe spéciale s'élevant à 
2 1/2 p. 100 ad valorem. Le produit intégral de celte taxe formera un 
fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à l’exéculion de travaux 
publics, destinés au développement de la navigation et du commerce 
en général dans l'empire chérifien. 

Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés, 
d’un commun accord, par le gouvernement chérifien et par le corps 
diplomatique à Tanger. 

Les études, devis, projets el cahiers de charges s’y rapportant 
seront établis par un ingénieur compétent nommé par le gouverne- 
ment chérifien, d'accord avec le corps diplomatique. Cet ingénieur 
pourra, au besoin, étre assisté d’un ou de plusieurs ingénieurs 
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adjoints. Leur traitement sera imputé sur les fonds de la caisse spéciale. 

Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la banque d’ État du 
Maroc, qui en tiendra la comptabilité. 

Les adjudications publiques seront passées dans les formes et sui- 
vant les conditions générales prescrites par un règlement que le corps 
diplomatique à Tanger est chargé d’élablir avec le représentant de Sa 
Majesté Chérifienne. 

Le bureau d'adjudication sera composé d’un représentant du gou- 
vernement chérifien, de cinq délégués du corps diplomatique et de 
l'ingénieur. 

L'adjudication sera prononcée en faveur du soumissionnaire qui, en 
se conformant aux prescriptions du cahier des charges, présentera 
l'offre remplissant les conditions générales les plus avantageuses. 

En ce qui concerne les sommes provenant de la taxe spéciale et 
qui seraient percues dans les bureaux de douane établis dans les 
régions visées par l'article 103 du réglement sur les douanes, leur 
emploi sera réglé par le maghzen avec l’agrément de la puissance 
limitrophe, conformément aux prescriptions du précédent article. 

ART. 67. — La conférence, sous réserve des observations présentées 
à ce sujet, émet le vœu queles droits d'exportation des marchandises 
ci-après soient réduils de la manière suivante : 
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ART. 68. — Sa Majesté Chérifienne consentira à élever à dix mille le 


chiffre de six mille têtes de bétail de l'espèce bovine que chaque puis- 
sance aura le droit d'exporter du Maroc. L’exportation pourra avoir 
lieu par tous les bureaux de douane. Si, par suite de circonstances 
malheureuses, une pénurie de bétail était constatée dans une région 
déterminée, Sa Majesté Chérifienne pourrait interdire temporairement 
la sortie du bétail par le port ou les ports qui desservent cette région. 
Cette mesure ne devra pas excéder une durée de deux années ; elle 
ne pourra pas être appliquée à la fois à tous les ports de l'Empire. 

Il est d’ailleurs entendu que les dispositions précédentes ne modi- 
fient pas les autres conditions de l’exporlation du bétail fixées par les 
firmans antérieurs. 

La Conférence émet, en outre, le vœu qu'un service d'inspection 
vétérinaire soit organisé au plus tôt dans les ports de la côte. 

ART. 69. — Conformément aux décisions antérieures de Sa Majesté 
Chérifienne et notamment à la décision du 28 septembre 1901, est 
autorisé entre tous les ports de l'empire le transport par cabotage 
des céréales, graines, légumes, œufs, fruits, volailles, et en général 
des marchandises et animaux de toute espèce, originaires ou non du 
Maroc, à l'exception des chevaux, mulets, ânes et chameaux pour les- 
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quels un permis spécial du maghzen sera nécessaire. Le cabotage 
pourra être effectué par des bateaux de toute nationalité, sans que 
lesdits arlicles aient à payer les droils d’exporlation, mais en se con- 
formant aux droits spéciaux et aux règlements sur la malière. 

ART. 70. — Le taux des droits de stationnement ou d'ancrage impo- 
sés aux navires dans les ports marocains se trouvant fixé par des trai- 
tés passés avec certaines puissances, ces puissances se montrent dis- 
posées à consentir la revision desdits droits. Le corps diplomatique à 
Tanger est chargé d'établir, d'accord avec le maghzen, les conditions 
de la revision qui ne pourra avoir lieu qu'après l’amélioration des 
ports. 

ART. 74. — Les droits de magasinage en douane seront percus dans 
tous les ports marocains où il existera des entrepôts suffisants, confor- 
mément aux règlements pris ou à prendre sur la matière par le gouver- 
nement de Sa Majesté Chérifienne, d'accord avec le corps diplomatique 
à Tanger. 

ART. 72. — L'opium et le kif continueront à faire l’objet d’un mono- 
pole au profit du gouvernement chérifien. Néanmoins l'importation de 
l’opium spécialement destiné à des emplois pharmaceutiques sera 
autorisée par permis spécial, délivré par le maghzen, sur la demande 
de la légation dont relève le pharmacien ou médecin importaleur. Le 
gouvernement chérifien et le corps diplomatique régleront, d’un com- 
mun accord, la quantité maxima à introduire. 

ART. 73. — Les représentants des puissances prennent acte de l'in- 
tention du gouvernement chérifien d’élendre aux tabacs de toutes 
sortes le monopole existant en ce qui concerne le tabac à priser. Ils 
réservent le droit de leurs ressortissants à être dûment indemnisés 
des préjudices que ledit monopole pourrait occasionner à ceux d’entre 
eux qui auraient des industries créées sous le régime actuel concer- 
nant le tabac. A défaut d'entente amiable, l'indemnité sera fixée par 
des experts désignés par le maghzen et par le corps diplomatique, en 
se conformant aux disposilions arrêtées en matière d’exproprialion 
pour cause d'ulilité publique. 

ART. 74. — Le principe de l’adjudication, sans acception de natio- 
nalité, sera appliqué aux fermes concernant le monopole de l’opium et 
du kif. Ilen serait de même pour le monopole du tabac, s’il était élabli, 

ART. 75. — Au cas où il y aurait lieu de modifier quelqu'une des dis- 
positions de la présente déclaration, une entente devra s'établir à ce 
sujet entre le maghzen et le corps diplomatique à Tanger. 

ART. 76. — Dans tous les cas prévus par la présente déclaration, 
où le corps diplomatique sera appelé à intervenir, sauf en ce qui con- 
cerne les articles 64, 70 et 75, les décisions seront prises à la majorité 
des voix, 
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CHAPITRE V 


RÈGLEMENT SUR LES DOUANES DE L'EMPIRE ET LA RÉPRESSION 
DE LA FRAUDE ET DE LA CONTREBANDE 


ART. 77. — Tout capitaine de navire de commerce venant de l’étran- 
ger ou du Maroc devra, dans les vingt-quatre heures de son admission 
en libre pratique dans un des ports de l'empire, déposer au bureau 
de douane une copie exacte de son manifeste, signée par lui el certi- 
fiée conforme par le consignataire du navire. Il devra en outre, s’il en 
est requis, donner communication aux agents de la douane de l’origi- 
nal de son manifeste. 

La douane aura la faculté d'installer à bord un ou plusieurs gardiens 
pour prévenir toul trafic illégal. 

ART. 78. — Sont exempts du dépôt du manifeste : 

1° Les bâtiments de guerre ou affrélés pour le compte d'une puis- 
sance; 

20° Les canots appartenant à des particuliers, qui s'en servent 
pour leur usage, en s’abstenant de tout transport de marchan- 
dises; 

3° Les bateaux ou embarcalions employés à la pêche en vue des 
côtes ; 

4° Les yachls uniquement employés à la navigation de plaisance et 
enregistrés au port d’altache de cette calégorie; 

5° Les navires chargés spécialement de la pose el de la réparation 
des câbles télégraphiques ; 

6° Les bateaux uniquement affectés au sauvetage; 

7° Les bâtiments hospitaliers ; 

8° Les navires-écoles de la marine marchande ne se livrant pas à 
des opérations commerciales. 

ART. 79. — Le manifeste déposé à la douane devra annoncerla nature 
etla provenance de la cargaison avec les marques et numéros des caisses, 
balles, ballots, barriques, etc. 

ArT. 80. — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner 
l’inexactitude du manifeste, ou quand le capitaine du navire refusera 
de se prèter à la visile et aux vérifications des agents de la douane, 
le cas sera signalé à l'autorité consulaire compétente afin que celle-ci 
procède avec un délégué de la douane chérifienne aux enquêtes, visites 
et vérificalions qu'elle jugera nécessaires. 

ART. 81. — Si, à l'expiration du délai de vingt-quatre heures indiqué 
à l'article 77, le capitaine n’a pas déposé son manifeste, il sera pas- 
sible, à moins que le retard ne provienne d'un cas de force majeure, 
d'une amende de cent cinquante pesetas par jour de retard, sans tou- 
tefois que cette amende puisse dépasser six cents pesetas. Si le capi- 
taine a présenté frauduleusement! un manifeste inexact ou incomplet, 
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il sera personnellement condamné au payement d’une somme égale à 
la valeur des marchandises pour lesquelles il n’a pas produit de mani- 
feste, el à une amende de cinq cents à mille pesetas, et le bâtiment 
et les marchandises pourront en outre être saisis par l'autorité consu- 
laire compétente pour la sûreté de l'amende. 

ART. 82. — Toute personne, au moment de dédouaner les marchan- 
dises importées ou destinées à l'exportation, doit faire à la douane une 
déclaration détaillée, énoncant l'espèce, la qualité, le poids, le nombre, 
la mesure et la valeur des marchandises, ainsi que l'espèce, les mar- 
ques et les numéros des colis qui les conliennent. 

ART, 83. — Dans le cas où, lors de la visite, on trouvera moins de 
colis ou de marchandises qu'il n'en a élé déclaré, le déclarant, à 
moins qu'il ne puisse justifier de sa bonne foi, devra payer double 
droit pour les marchandises manquantes, et les marchandises pré- 
sentées seront relenues en douane pour la sûreté de ce double droit ; 
si, au contraire, on trouve à la visite un excédent quant au nombre 
des colis, à la quantité ou au poids des marchandises, cet excédent 
sera saisi et confisqué au profit du maghzen à moins que le déclarant 
ne puisse justifier de sa bonne foi. 

ART. 84. — Si la déclaration a été reconnue inexacte quant à les- 
pèce ou à la qualité, et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne 
foi, les marchandises inexactement déclarées seront saisies et confis- 
quées au profit du maghzen par l'autorité compétente. 

ART. 85. — Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacte 
quant à la valeur déclarée, et si le déclarant ne peut justifier de sa 
bonne foi, la douane pourra soit prélever le droit en nature séance 
tenante, soit, au cas où la marchandise est indivisible, acquérir ladite 
marchandise, en payant immédiatement au déclarant la valeur décla- 
rée, augmentée de 5 p. 100. 

ART, 86. — Si la déclaration est reconnue fausse quant à la nature 
des marchandises, celles-ci seront considérées comme n'ayant pas été 
déclarées, et l'infraction tombera sous l'application des articles 88 
et 90 ci-après et sera punie des peines prévues auxdits articles. 

ART. 87. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, 
toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en contrebande de 
marchandises soumises au droit, soit par mer, soil par terre, seront 
passibles de la confiscation des marchandises, sans préjudice des 
peines et amendes ci-dessous qui seront prononcées par la juridiction 
compétente. 

Seront en outre saisis et confisqués les moyens de transport par 
terre dans le cas où la contrebande constituera la partie principale du 
chargement. 

ART. 88. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, 
toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en contrebande par 
un port ouvert au commerce ou par un bureau de douane seront punis 
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d’une amende ne dépassant pas le triple de la valeur des marchan- 
dises, objet de la fraude, et d'un emprisonnement de cinq jours à six 
mois, ou de l'une des deux peines seulement. 

ART. 89. — Toute tentalive ou tout flagrant délit d'introduction, 
toute tentative ou tout flagrant délit d’exporlation en dehors d’un port 
ouvert au commerce ou d'un bureau de douane seront punis d’une 
amende de trois cents à cinq cents pesetas et d’une amende supplé- 
mentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise, ou d’un empri- 
sonnement d'un mois à un an. 

ART. 90. — Les complices des délits prévus aux articles 88 el 89 
seront passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les 
éléments caractérisant la complicité seront appréciés d'après la légis- 
lation du tribunal saisi. 

ART. 91. — En cas de tentative ou flagrant délit d'importation, de 
tentative ou flagrant délit d'exportalion de marchandises par un navire 
en dehors d'un port ouvert au commerce, la douane marocaine pourra 
amener le navire au port le plus proche pour êlre remis à l’aulorité 
consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'à ce 
qu'il ait acquitté le montant des condamnations prononcées. 

La saisie du navire devra être levée, en tout état de l'instance, en 
tant que celte mesure n'’entravera pas l'instruction judiciaire, sur 
consignalion du montant maximum de l'amende entre les mains de 
l'autorité consulaire ou sous caution solvable de la payer acceptée par 
la douane. 


ART. 92, — Les dispositions des articles précédents seront applica- 
bles à la navigation de cabotage, 
ART. 93. — Les marchandises non soumises aux droits d’exporta- 


tion, embarquées dans un port marocain pour être transportées par 
mer dans un autre port de l'empire, devront être accompagnées d'un 
cerlificat de sortie délivré par la douane, sous peine d'être assujetties 
au payement du droit d'importation et même confisquées si elles ne 
figuraient pas au manifeste. 

ART. 94. — Le transport par cabotage des produits soumis aux droits 
d'exportation ne pourra s'effectuer qu’en consignant au bureau de 
départ, contre quittance, le monlant des droits d’exportalion relatifs 
à ces marchandises. 

Cette consignation sera remboursée au déposant par le bureau où 
elle a été effectuée, sur production d’une déclaration revêtue par la 
douane de la mention d'arrivée de la marchandise et de la quittance 
constatant le dépôt des droits. Les pièces justificatives de Farrivée de 
la marchandise devront être produites dans les trois mois de l’expé- 
dition. Passé ce délai, à moins que le retard ne provienne d’un cas de 
force majeure, la somme consignée deviendra la propriété du maghzen. 

ART. 95. — Les droits d'entrée et de sortie seront payés au comp- 
tant au bureau de douane où la liquidation aura été effectuée. Les 
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droits ad valorem seront liquidés suivant la valeur au comptant et en 
gros de la marchandise rendue au bureau de douane, el franche de 
droils de douane et de magasinage. En cas d'avaries, il sera tenu 
compte, dans l'estimation, de la dépréciation subie par la marchandise. 
Les marchandises ne pourront être relirées qu'après le payement des 
droits de douane et de magasinage. 

Toute prise en charge ou perception devra faire l’objet d’un récé- 
pissé régulier, délivré par l’agent chargé de l’opération. 

ART. 96. — La valeur des principales marchandises taxées par les 
douanes marocaines sera délerminée chaque année, dans les condi- 
tions spécifiées à l’arlicle précédent, par une commission des valeurs 
douanières, réunie à Tanger et composée de : 

19 Trois membres désignés par le gouvernement marocain; 

29 Trois membres désignés par le corps diplomatique à Tanger; 

3° Un délégué de la Banque d'État ; 

4° Un agent de la délégation de l'emprunt marocain 5 p. 100, 1902. 

La commission nommera douze à vingt membres honoraires domi- 
ciliés au Maroc, qu’elle consultera quand il s'agira de fixer les valeurs 
et toutes les fois qu’elle le jugera utile. Ces membres honoraires 
seront choisis sur les listes des notables, établies par chaque légation 
pour les élrangers et par ie représentant du Sultan pour les Marocains. 
Ils seront désignés, autant que possible, proportionnellement à l’im- 
portance du commerce de chaque nalion. 

La commission sera nommée pour trois années. 

Le tarif des valeurs fixées par elle servira de base aux estimations 
qui seront faites dans chaque bureau par l'administration des douanes 
marocaines. Il sera affiché dans les bureaux de douane et dans les 
chancelleries des légations ou des consulats à Tanger. 

Le tarif sera susceptible d’être revisé au bout de six mois, si des 
modifications notables sont survenues dans la valeur de certaines mar- 
chandises. 

ART. 97. — Un comité permanent, dit « Comité des Douanes », est 
institué à Tanger et nommé pour trois années. Īl sera composé d’un 
commissaire spécial de Sa Majesté Chérifienne, d’un membre du corps 
diplomalique ou consulaire désigné par le corps diplomatique à Tan- 
ger, et d’un délégué de la banque d’ État. Il pourra s’adjoindre, à titre 
consultatif, un ou plusieurs représentants du service des douanes. 

Ce comité exercera sa haute bienveillance sur le fonctionnement des 
douanes et pourra proposer à Sa Majesté Chérifienne les mesures qui 
seraient propres à apporler des améliorations dans le service et à 
assurer la régularité et le contrôle des opéralions et perceptions 
(débarquements, embarquements, transport à terre, manipulations, 
entrées et sorlies des marchandises, magasinage, estimation, liquida- 
tion et perception des taxes). Par la création du « Comité des Douanes », 
il ne sera porté aucune alteinte aux droits stipulés en faveur des por- 
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teurs de litres par les articles 15 et 16 du contrat d'emprunt du 
12 juin 1904. 

Des instructions, élaborées par le comité des douanes et les ser- 
vices intéressés, détermineront les détails de l'application de l’article 96 
et du présent article. Elles seront soumises à l'avis du corps diploma- 
tique. 

ART. 98. — Dans les douanes où il existe des magasins suffisants, 
le service de la douane prend en charge les marchandises débarquées 
à partir du moment où elles sont remises, contre récépissé, par le 
capitaine du bateau aux agents préposés à l’'aconage jusqu’au moment 
où elles sont régulièrement dédouanées. Il est responsable des dom- 
mages causés par les perles ou avaries de marchandise qui sont 
imputables à la faute ou à la négligence de ses agents. Il n’est pas res- 
ponsable des avaries résultant soit du dépérissement naturel de la 
marchandise, soil de son trop long séjour en magasin, soit des cas de 
force majeure. 

Dans les douanes où il n’y a pas de magasins suffisants, les agents 
du maghzen sont seulement tenus d'employer les moyens de préser- 
vation dont dispose le bureau de la douane. 

Une revision du règlement de magasinage, actuellement en vigueur, 
sera effectuée par les soins du corps diplomatique statuant à la majo- 
rilé, de concert avec le gouvernement chérifien. 

ART. 99. — Les marchandises et les moyens de transport à terre 
confisqués seront vendus par les soins de la douane, dans un délai de 
huit jours à partir du jugement définitif rendu par le tribunal compétent. 

ART. 100. — Le produit net de la vente de marchandises el objets 
confisqués est acquis définitivement à l'Etat; celui des amendes 
pécuniaires ainsi que le montant des transactions seront, après déduc- 
tion des frais de toule nalure, répartis entre le Trésor chérifien et ceux 
qui auront participé à la répression de la fraude ou de la contrebande : 

Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs; 

Un tiers aux agents ayant saisi la marchandise; 

Un tiers au Trésor marocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'intervention d’un indicateur, la 
moitié des amendes sera attribuée aux agents saisissants el l’autre 
moitié au Trésor marocain. 

ART. 101. — Les autorités douanières marocaines devront signaler 
directement aux agents diplomatiques ou consulaires les infractions 
au présent règlement commises par leurs ressortissants, afin que 
ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions, commises par des sujets marocains, seront 
déférées directement par la douane à l'autorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des 
affaires pendantes devant les diverses juridictions. 

ART. 102. — Toute confiscation, amende ou pénalité devra être 
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prononcée pour les étrangers par la juridiction consulaire et pour les 
sujets marocains par la juridiction chérifienne. 

ART. 103. — Dans la région frontière de l'Algérie, l'application du 
présent règlement restera l'affaire exclusive de la France el du Maroc ; 

De même, l'applicalion de ce règlement dans le Riff et, en général, 
dans les régions frontières des possessions espagnoles, restera l'affaire 
exclusive de l'Espagne et du Maroc. 

ART. 104. — Les dispositions du présent règlement, autres que 
celles qui s'appliquent aux pénalités, pourront être revisées par le 
corps diplomatique à Tanger, slaluant à l'unanimité des voix, et 
d'accord avec le maghzen à l'expiration d'un délai de deux ans à dater 
de son entrée en vigueur. 


-CITAPITRE VI 


DÉCLARATION RELATIVE AUX SERVICES PUBLICS ET AUX TRAVAUX 
PUBLICS 


ART. 105. — En vue d'assurer l'application du principe de la 
liberté économique sans aucune inégalité, les puissances signataires 
déclarent qu'aucun des services publics de l'empire chérifien ne 
pourra être aliéné au profit d'intérêts particuliers. 

ART. 106. — Dans le cas où le gouvernement chérifien croirait 
devoir faire appel aux capitaux élrangers ou à l'industrie étrangère 
pour l'exploitation de services publics ou pour l'exécution de travaux 
publics, routes, chemins de fer, ports, télégraphes et autres, les 
puissances signataires se réservent de veiller à ce que l'autorité de 
l'Etat, sur ces grandes entreprises d’intérèt général, demeure entière. 

ART. 407, — La validité des concessions qui seraient failes aux 
termes de l’article 106 ainsi que pour les fournitures d'État sera 
subordonnée, dans tout l'empire chérifien, au principe de l’adjudica- 
tion publique, sans acception de nationalité, pour toutes les matières 
qui, conformément aux règles suivies dans les législalions étrangères, 
en comportent l'application. 

ART. 108. — Le gouvernement chérifien, dès qu’il aura décidé de 
procéder par voie d’adjudication à l’exéculion des travaux publics, en 
fera part au corps diplomatique ; il lui communiquera, par la suile, 
les cahiers des charges, plans et tous les documents annexés au 
projet d’adjudication, de manière que les nationaux de toutes les 
puissances signataires puissent se rendre compte des travaux projetés 
et êlre à même d'y concourir, Un délai suffisant sera fixé à cet effet 
par lavis d'adjudication. 

ART. 409. — Le cahier des charges ne devra contenir, ni directe- 
ment, ni indirectement, aucune condition ou disposition qui puisse 
porter atteinte à la libre concurrence et meltre en état d'infériorilé 
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les concurrents d'une nationalité vis-à-vis des concurrents d'une 
autre nationalité. 

ART. 410. — Les adjudications seront passées dans les formes et 
suivant les conditions prescrites par un règlement que le gouverne- 
ment chérifien arrêtera avec l'assistance du corps diplomatique. 

L'adjudication sera prononcée par le gouvernement chérifien en 
faveur du soumissionnaire qui, en se conformant aux prescriptions du 
cahier des charges, présentera l’offre remplissant les conditions géné- 
rales les plus avantageuses. 

ART. 141. — Les règles des articles 106 à 110 seront appliquées 
aux concessions d'exploitation de forêts de chènes-lièges, conformé- 
ment aux dispositions en usage dans les législations étrangères. 

ART. 142. — Un firman chérifien déterminera les conditions de 
concession et d’exploitation des mines, minières et carrières. Dans 
l'élaboration de ce firman, le gouvernement chérifien s’inspirera des 
législations étrangères existant sur la matière. 

ART. 148. — Si, dans les cas mentionnés aux articles 106 à 4492, il 
était nécessaire d'occuper certains immeubles, il pourra être procédé 
à leur expropriation moyennant le versement préalable d’une juste 
indemnité et conformément aux règles suivantes. 

ART. 414. — L'expropriation ne pourra avoir lieu que pour cause 
d'utilité publique et qu'autant qne la nécessité en aura été constatée 
par une enquête administrative dont un règlement chérifien, élaboré 
avec l'assistance du corps diplomatique, fixera les formalités. 

ART. 115. — Siles propriétaires d'immeubles sont sujets marocains, 
Sa Majesté Chérifienne prendra les mesures nécessaires pour qu'aucun 
obstacle ne soit apporté à l'exécution des travaux qu'elle aura déclarés 
d'utilité publique. 

ART. 416. — S'il s’agit de propriétaires étrangers, il sera procédé 
à l’expropriation de la manière suivante : 

En cas de désaccord entre l'administration compétente et le pro- 
priétaire de l’immeuble à exproprier, l'indemnité sera fixée par un 
jury spécial ou, s’il y a lieu, par arbitrage. 

ART. 447. — Ce jury sera composé de six experts estimateurs, 
choisis trois par le propriétaire, trois par l’administration qui pour- 
suivra l'expropriation. L'avis de la majorité absolue prévaudra. 

S'il ne peutse former de majorité, le propriétaire et l'administration 
nommeront chacun un arbitre et ces deux arbitres désigneront le tiers 
arbitre. 

A défaut d'entente pour la désignation du tiers arbitre, ce dernier 
sera nommé par le corps diplomatique à Tanger. 

ART. 418. — Les arbitres devront ètre choisis sur une liste établie 
au début de l’année par le corps diplomatique et, autant que possible, 
parmi les experts ne résidant pas dans la localité où s'exécute le 
travail. 


T sRDIEU. 34 


530 LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS 


ART. 149. — Le propriétaire pourra faire appel de la décision 
rendue par les arbitres, devant la juridiction compétente, et confor- 
mément aux règles fixées en matière d'arbitrage par la législation à 
laquelle il ressorlit. 


CHAPITRE VII 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 190. — En vue de mettre, s'il y a lieu, sa législation en har- 
monie avec les engagements contractés par le présent acte général, 
chacune des puissances signataires s’oblige à provoquer, en ce quila 
concerne, l'adoption des mesures législatives qui seraient nécessaires, 

ART. 191. — Le présent acte général sera ratifié suivant les lois 
constitutionnelles particulières à chaque État ; les ratifications seront 
déposées à Madrid le plus tôt que faire se pourra, et au plus tard le 
31 décembre 1906. 

Il sera dressé du dépôt un procès-verbal dont une copie certifiée 
conforme sera remise aux puissances signataires par la voie diploma- 
tique. 

ArT. 192. — Le présent acte général entrera en vigueur le jour où 
toutes les ratifications auront été déposées, et au plus tard le 31 dé- 
cembre 1906. 

Au cas où les mesures législatives spéciales, qui dans certains pays 
seraient nécessaires pour assurer l'application à leurs nationaux rési- 
dant au Maroc de quelques-unes des stipulations du présent acte géné- 
ral, n'auraient pas été adoptées avant la date fixée pour la ratification, 
ces slipulalions ne deviendraient applicables, en ce qui les concerne, 
qu'après que les mesures législatives ci-dessus visées auraient été 
promulguées. 

AnT. 493 et dernier. — Tous les traités, conventions et arrange- 
ments des puissances signataires avec le Maroc restent en vigueur. 
Toutefois, il est entendu qu’en cas de conflit entre leurs dispositions 
et celles du présent acte général, les stipulations de ce dernier pré- 
vaudront. 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


Au moment de procéder à la signature de lacte général de la confé- 
rence d'Algésiras, les délégués de France, d'Allemagne, d’Autriche- 
Hongrie, de Belgique, d'Espagne, des États-Unis d'Amérique, de la 
Grande-Bretagne, d'Italie, des Pays-Bas, de Portugal, de Russie et de 
Suède, 

Tenant compte de ce que les délégués du Maroc ont déclaré ne pas 
élre-en mesure pour le moment, d'y apposer leur signature, l’éloi- 
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gnement ne leur permeltant pas d'obtenir à bref délai la réponse de 
Sa Majesté Chérifienne concernant les points au snjet desquels ils ont 
cru devoir lui en référer. 

S'engagent réciproquement, en vertu de leurs mêmes pleins pou- 
voirs, à unir leurs efforts, en vue de la ratification intégralepar Sa Ma- 
jesté Chérifienne dudit acte général et en vue de la mise en vigueur 
simultanée des réformes qui y sont prévues ct qui sont solidaires les 
unes des autres. 

Ils conviennent, en conséquence, de charger Son Excellence M, Mal- 
musi, ministre d'Italie au Maroc et doyen du corps diplomatique à 
Tanger, de faire les démarches nécessaires à cet effet, en appelant 
l'attention de Sa Majesté le Sultan sur les grands avantages qui résul- 
teront pour son empire des stipulations adoptées à la conférence par 
l'unanimité des puissances signataires. 

L'adhésion donnée par Sa Majesté Ghérifienne à lacte général de la 
conférence d Algésiras devra être communiquée, par l'intermédiaire du 
gouvernement de Sa Majesté Catholique, aux gouvernements des autres 
puissances signataires. Cette adhésion aura la même force que si les 
délégués du Maroc eussent apposé leur signature sur l'acte général et 
tiendra lieu de ratification par Sa Majesté Chérifienne, 
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Discours du prince de Bülow du 5 avril 1906 


Je désire profiter de la première occasion qui s'offre à moi après la 
clôture matérielle de la conférence d’Algésiras pour me prononcer 
devant vous sur notre politique marocaine, Vous comprendrez toute- 
fois que je pèse très soigneusement mes paroles non seulement parce 
que la clôture formelle de la conférence n'a pas encore eu lieu, et que 
les résultats de la conférence et la question du Maroc n’ont encore été 
discutés dans aucun autre parlement, mais aussi parce que je ne vou- 
drais ni diminuer ni troubler l'entente qui a été obtenue, et qui l’a été 
avec peine. 

Il y a des semaines où l'idée de complications militaires s'est 
emparée des esprits. Pourquoi cela ? Les intérêts vitaux de la nation 
allemande étaient-ils tellement menacés que les hommes qui diri- 
gent notre politique extérieure pussent songer à soulever la question 
de force? Devions-nous, voulions-nous faire la guerre à cause du 
Maroc ? Non, Messieurs, pas à cause du Maroc. 

Nous n'avons pas d'intérêts politiques directs au Maroc. Nous n'y 
avons pas non plus d’aspirations politiques ; nous n'avons pas, comme 
l'Espagne. un passé mauritanien de plusieurs siècles, et nous n'avons 
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pas, comme la France, une frontière commune de plusieurs centaines 
de kilomètres avec le Maroc ; nous n’avions pas de droits historiques 
acquis par toutes sortes de sacrifices comme en ont ces deux nations 
civilisatrices européennes ; mais nous avions des intérêts économiques 
dans ce pays plein d'avenir, qui est indépendant et jusqu'à présent peu 
ouvert ; nous étions cosignataires d'une convention internationale qui 
contenait le principe de l’égalité des droits ; nous possédions par un 
traité de commerce les droits de la nation la plus favorisée. Nous ne 
pouvions pas permettre que l'on disposät de ces droits sans notre 
assentiment. C'était là une question touchant au prestige du gouver- 
nement allemand et à la dignité de l'Empire allemand et sur laquelle 
nous ne pouvions pas céder. (Parfailement !) 

Nous ne voulions pas prendre pied au Maroc, car en agissant ainsi, 
nous aurions plutôt affaibli que renforcé notre situation. 

Nous ne voulions pas non plus faire une opposilion chicanière ni 
une opposition quelconque aux prétentions politiques anciennes ou 
aux prétentions historiques fondées de l'Espagne ou de la France, tant 
que les droits et intérêts allemands étaient ménagés et respectés, 

Nous ne voulions pas non plus prendre l'Angleterre à partie parce 
qu’elle s'était rapprochée de la France dans le traité d'avril 1904, car 
dans ce traité, l'Angleterre ne disposait, en ce qui concerne le Maroc, 
que de ses propres intérêts, et que, relativement à l'Egypte, elle nous 
a amenés après coup à donner notre assentiment sur les points qui 
nous concernaient. 

Ce que nous voulions, le voici : nous voulions montrer que l'Empire 
allemand ne se laisse pas traiter comme une quantité négligeable. 
(Très bien! à droite, au centre et sur les bancs des nationaux libé- 
raux), que les bases d’un traité international ne doivent pas être 
déplacées sans l’assentiment des puissances signataires (Par/faile- 
ment |), et que, sur un territoire si important au point de vue écono- 
mique, qui est indépendant et est situé sur deux grandes routes du 
commerce du monde, la porte doit rester ouverte pour assurer la 
liberté de la concurrence étrangère. 

Le meilleur moyen d'atteindre notre but par la voie pacifique con- 
sistait dans la convocation d’une nouvelle conférence. J'ai lu çà et là 
dans les journaux que nous aurions obtenu davantage par une entente 
séparée avec la France. Je ne sais si cette entente eût été possible, et 
si une tentative de cette nature n'aurait pas eu plutôt pour résultat 
d’accentuer l'antagonisme. 

Dans tous les cas, nous aurions par là affaibli de prime abord notre 
solide position, basée sur un traité international. Notre confiance dans 
la force que donne un solide terrain juridique était si grande que nous 
insistimes pour que la conférence eût lieu, bien que chacun sůt que 
trois grandes puissances sont liées à la France par des conventions 
séparées et qu’une quatrième est son alliée ; par conséquent, nous 
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avions à faire prévaloir nos revendications à la conférence contre une 
majorité de grandes puissances. La conférence dont je viens de parler 
ne nous à pas déçus. 

La conférence a, il est vrai, duré plus longtemps que bien des per- 
sonnes ne le supposaient; l'affaire n’était pas, en effet, simple, et il y 
a, dans la diplomatie comme dans la vie ordinaire, beaucoup d'affaires 
bien moins importantes au sujet desquelles on discute et se dispute 
encore plus longtemps. (Marques d'approbation el hilarité.) 

Je dois remercier nos délégués à la conférence d’avoir soutenu les 
revendications de l'Allemagne avec autant de fermeté et de ténacité 
que de prudence. ( Vi/s applaudissements.) 

Le détail des décisions de la conférence a été publié par les journaux 
et est connu de vous tous. Je n’en parlerai pas en ce moment d'une 
façon plus approfondie et je me bornerai aussi, concernant le juge- 
ment à porter sur le résultat général, à faire ressortir les points sui- 
vants. 

C’eût été un manque de coup d'œil de notre part que de faire échouer 
la conférence à cause de questions secondaires comme celles qui con- 
cernaient le nombre des censeurs de la banque ou un instructeur 
suisse ou hollandais de la police. Ces questions n’élaient pas pour 
nous un but, mais seulement le moyen d'arriver à uotre but. Nous 
enfoncer jusqu'au cou pour des questions aussi peu importantes 
n'aurait pas élé une politique pratique. 

On ne peut pas se refuser facilement à reconnaître qu'aucun pays 
n'était plus capable, en raison de son expérience, de fournir des ins- 
tructeurs de police que l'Espagne et la France, pays voisins du Maroc. 
Si nous nous étions obstinés à nier ce fait, le reproche d'intransigeance 
exprimé si haut contre la politique de l'Allemagne par la presse fran- 
çaise pendant les négociations de la conférence aurail été réellement 
justifié. Il s'agissail surlout de garantir le caractère international de 
l'organisalion de la police. La France s’est prêtée, avec un esprit de 
conciliation égal au nôtre, à une solution loyale de celte très difficile 
question. 

Nous ne sommes pas mesquins ; nous avons fait des concessions 
sur plusieurs points de détail; mais nous avons maintenu d’une facon 
inébranlable le grand principe de la porte ouverte, qui, avec celui de 
la défense du prestige de l'Allemagne, nous a guidés et devait nous 
guider pendant toute l’action relative au Maroc. Nous étions, Messieurs, 
au pied d’une montagne assez difficile à gravir; en plusieurs endroits 
le passage n'était pas sans danger. Nous avons traversé une période 
de fatigue, d'inquiétude, el je crois que nous pouvons maintenant 
regarder devant nous avec plus de calme. La conférence d'Algésiras 
a eu, Suivant mon opinion, un résultat également satisfaisant pour 
l'Allemagne el pour la France, et utile à tous les pays civilisés. 
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APPENDICE XIV 


Déclaration lue devant la Chambre des députés le 44 avril 4906 
par M. Léon Bourgeois, ministre des Affaires étrangères. 


MESSIEURS, 


La Chambre avait accueilli par une approbation unanime la décla- 
ration du 16 décembre dernier, où mon prédécesseur avait exposé 
devant elle les principes de la politique française au Maroc et fixé les 
conditions dans lesquelles il avait accepté de prendre part à la confé- 
rence d'Algésiras. 

Lorsque le cabinet actuel a été appelé aux aflaires, il a manifesté, 
devant le Sénat et devant la Chambre, sa résolution de maintenir les 
instructions déjà données à nos représentants à la conférence et de 
suivre une politique qui, selon l'expression de M. Rouvier, « consli- 
tuait la garantie indispensable des intérêls de la France au Maroc et de 
sa situalion spéciale vis-à-vis de l'empire chérifien ». 

Nous définissions nous-mêmes en ces termes l'esprit de cette poli- 
tique : « Pleinement conscients des droits et des intérêts vitaux que 
notre diplomalie a le devoir de sauvegarder, nous sommes convaincus 
que l'exercice de ces droits et le développement normal de ces intérêts 
peuvent êlre assurés sans porler alleinte à ceux d'aucune autre puis- 
sance. Comme nos prédécesseurs, nous avons l’espoir que la droiture 
et la dignité de celte attitude permettront le réglement prochain et 
définitif des difficullés pendantes. » 

En accueillant comme elles l'ont fait ces déclaralions, les deux 
Chambres nous ont donné la certitude que dans l’action très ferme, 
très loyale et très pacifique que nous comptions poursuivre, nous avions 
avec nous le sentiment réfléchi de la nation. 

La force morale que vous nous aviez ainsi donnée a grandement con- 
tribué, Messieurs, à l'heureuse issue des délibéralions d’Algésiras. 

La conférence a clos ses travaux, il y a quelques jours à peine. 
C’est samedi dernier qu'ont élé échangées les signatures des actes où 
sont coordonnés les déclarations et les règlements adoptés par les 
plénipotentiaires des treize puissances représentées. 

Nous aurons soin de faire imprimer et distribuer au Parlement, 
aussitôt que possible, le texte de ces conventions, ainsi que les docu- 
ments nécessaires à leur discussion détaillée. Nous voulons seulement 
aujourd’hui en dégager l'esprit général. 

En exposant les conditions dans lesquelles la France se rendait à la 
conférence, conformément aux accords du 8 juillet et du 28 sep- 
tembre 1905, M. Rouvier avait dit ceci : 
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« Chaque puissance a des droits au Maroc ; ils ne sont pas contestés. 
Chaque puissance y bénéficie de ses trailés ; il n’a jamais été question 
d'y porter atteinte. Chaque puissance enfin, dans une mesure quel- 
conque, y peut faire valoir ses intérêts ; ces intérêts doivent êlre 
respectés. » 

Mais nous avions, nous, des droits d'une qualilé parliculière, nous 
avions une situation spéciale, nous avions des intérêts d’une impor- 
tance exceptionnelle. Nous devions montrer à la conférence et faire 
reconnaitre par elle ces droits, cette situation, ces intérêts. 

En dehors du régime de notre fronlière algérienne, dont il avait élé 
expressément convenu qu'il restail du ressort exclusif de nos arran- 
gements avec le maghzen el qu'il ne serait en rien soumis à l'examen 
de la conférence, nous avions au Maroc un droit particulier; ce droit 
résultait non seulement de la communauté d'une frontière longue de 
1.200 kilomètres, mais aussi du fait que nous sommes dans l'Afrique 
du Nord une puissance musulmane de premier ordre; nous y exer- 
cons notre aulorilé sur une populalion de six millions d’indigènes, que 
la langue, la religion et la race rapprochent nécessairement de la popu- 
lation marocaine et qui sonl sensibles à tous les mouvements que peut 
provoquer dans } empire chérifien l'absence d’un ordre régulier, La 
sécurité de l'Afrique francaise dépend en partie de la paix intérieure 
du Maroc. Nous ne pouvions pas, à ce tilre, ne pas avoir une politique 
marocaine et renoncer à donner à Fez les conseils que notre sécurité 
pouvail rendre indispensables. 

Nous avions en outre au Maroc, par le développement de notre com- 
merce, le nombre de nos nationaux, le chiffre des capilaux engagés, 
une siluation économique qui plaçait nos intérêts au premier rang. 

La France n’avail jamais cru que les titres qu’elle invoquait pussent 
nuire aux droils ou aux intérêts légilimes d'aucune puissance, elle 
avail loujours indiqué les conditions suivantes comme nécessaires et 
suffisantes pour la sauvegarde de lous : sur le terrain politique, la 
souveraineté du Sultan, l'intégrité de son empire, l'assistance à lui 
donner par l'introduclion des réformes ; sur le terrain économique, 
un régime libéral assurant à ces diverses nations une complèle égalité 
de trailement. 

Et ces condilions, essentielles pour nous, pouvaient seules fournir 
une garantie efficace aux aulres puissances el servir ainsi la cause 
générale de la civilisation. 

Dès les 8 avril et 8 oclobre 1904, ces principes de la politique fran- 
çaise avaient élé clairement formulés dans les arrangements conclus 
par l'honorable M. Delcassé avec l'Angleterre el avec l'Espagne. Ils 
furent également inscrils d’un commun accord entre les gouverne- 
ments français el allemand dans les arrangements des 8 juillet et 
28 septembre 1905. Nous attendions de la conférence leur consécra- 
tion définitive. 
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Dès la première séance, le président, M. le duc d'Almodovar del 
Rio, proposa de mettre hors de toute discussion les trois points sui- 
vants : souveraineté du Sultan, intégrité de l'empire et liberté com- 
merciale. C'étaient les idées mêmes que nous avions formulées. Le 
délégué français s'empressa de le constater, ct sur son iniliative — 
appuyée, d’ailleurs, par le délégué de l'Allemagne — les trois prin- 
cipes définis par le président de la conférence devinrent la règle 
commune de toutes les décisions ultérieures. 

On peut dire que tout le travail de la conférence a eu pour but de 
concilier ces trois condilions essentielles de la réforme marocaine 
avec les droits et les intérêts spéciaux que la France avail le devoir de 
défendre et de faire prévaloir. Un rapide examen des décisions prises 
vous montrera, je pense, que ce résultat a pu être obtenu, gräce à 
des concessions réciproques mürement calculées et loyalement con- 
senties, dans des termes absolument honorables pour tous, et sans 
que rien, en ce qui touche notre pays, ait été abandonné du fruit de 
ses efforts passés, de la dignité de sa situation présente et de la 
sauvegarde de son avenir. 

L'importance des capitaux engagés par nous au Maroc nous rend 
plus précieux qu'à tout autre les réformes qui ont pour objet la répres- 
sion de la contrebande et de la fraude, l'amélioration du système des 
perceptions douanières et leur tarification régulière, l'établissement 
de ressources nouvelles destinées à améliorer les ports, la consolida- 
lion de l'autorité chérifienne dans le fonctionnement des services 
publics. 

Nous n'avons également rien à redouler, au point de vue des cntre- 
prises de travaux publics, du principe établi de l'adjudication régu- 
lière, Plus rigoureuses el mieux appliquées seront les règles des adju- 
dications de ce genre, et plus nous verrons s’accroitre les chances de 
développement de ces grandes industries francaises dont tant d'œuvres 
ont porté, sur les points les plus éloignés du monde, le renom de 
prudence et de loyauté. 

Nous n'avons cu vraiment aucun sacrifice à consentir pour nous 
lrouver d'accord sur toutes ces questions économiques avec l’unani- 
milé des puissances représentées à Algésiras. 

Mais deux questions graves restaient à résoudre : la création d’une 
banque d'État chérifienne et l’organisation de la police dans les ports 
ouverts au commerce international. 

Sur le premier point, nous ne pouvions oublier que le crédit du 
gouvernement marocain avait été réellement créé par les capitaux 
français. 

L'emprunt conclu en 1904 entre le maghzen et les représentants 
de l’épargne francaise avait donné à celle-ci des gages certains el des 
garanties formelles : un privilège sur la tolalité des receltes douanières, 
avec le contrôle de la perception de ces recettes ; le droit de décider 
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d'accord avec le gouvernement marocain l'affectation de l'excédent 
de ces receltes à toute opération nouvelle; enfin un droit de préfé- 
rence, à conditions égales, pour tout nouvel emprunt, 

Les intérêts que le gouvernement français avait à défendre présen- 
taient donc le caractère le plus légitime. 

Nous n’hésitions pas à accepter avec toutes ses conséquences le 
principe de la liberté économique, mais nous devions d’abord mettre à 
labri de toute atteinte les droits contractuels de nos nationaux. En 
outre, si une banque d’État se subslituail aux groupes français dans 
les opérations d'émission et de crédit nécessaires à l'empire el cen- 
tralisail entre ses mains les services de la trésorerie, nous devions 
revendiquer dans cet établissement international la place due à ceux 
qui avaient les premiers entrepris la réorganisation des finances ché- 
rifiennes. Le crédit du Maroc est la condition nécessaire de toutes les 
réformes. 

En demandant pour nous des avantages particuliers dans la banque 
nouvelle, nous ne cherchions pas à servir des intérêts purement finan- 
ciers, nous réclamions notre part légitime d'influence et d'action dans 
l’œuvre, indispensable à notre empire africain, de l'établissement de 
l’ordre et de la sécurité au Maroc. 

La question de l’organisation de la police était à nos yeux plus impor- 
tante encore. Nous avions élabli dans nos arrangements de juillet et 
de seplembre, et nous ne devions pas laisser remettre en question le 
droit spécial que nous créait notre siluation de puissance limitrophe 
et de puissance musulmane; nous avions reconnu qu'une autre nation, 
notre voisine et notre amie, l'Espagne, avec laquelle nous nous 
étions mis d'accord depuis plus d’un an, avait, elle aussi, des intérêts 
et des droits particuliers. Mais si nous élions prêts à entreprendre, de 
concert avec elle, la tâche de venir en aide au Sultan dans l'organisa- 
tion de la police, nous étions fondés à demander à la conférence de 
ne pas laisser une troisième puissance prendre sur un point quelconque 
de l’empire une place semblable à celle que la France et l'Espagne 
seules tenaient de leur situation géographique et politique et de leurs 
services passés. 

Telles étaient nettement les deux questions qui tenaient encore en 
suspens les délibérations d'Algésiras lorsque le cabinet actuel prit, le 
14 mars dernier, la responsabilité des affaires. J’en poursuivis person- 
nellement l'étude dans le même esprit que mon honorable prédéces- 
seur. La France n’avail aucune arrière-pensée, elle souhaitait sincère- 
ment l’heureuseissue de la conférence, et par là, elle entendait servir, 
non pas simplement les vues de sa propre politique, que garantissaiten 
tout Cas sa puissante situation de fait en Afrique, mais comme et sur- 
tout les intérêts supérieurs de la civilisation et de la paix. Elle pouvait 
donc déterminer avec une entière netteté les points vitaux sur lesquels 
il ne lui serait pas possible de céder, et déclarer qu’en revanche, elle 
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examinerait avec l'esprit de conciliation le plus large et la volonté 
d'entente la plus loyale, les concessions qui lui seraient demandées sur 
d’autres points, 

Nous avons ainsi fait connaître qu'il nous paraitrait impossible d'ac- 
cepter, en ce qui touche l'organisation de la police, l'attribution du 
huitième port à une troisième puissance; que nous n'avions pas 
d'objection à l'institulion d'une inspection générale, confiée à un 
officier d’une puissance neutre et chargée de constater les résultats 
du service des corps de police, dont nos cadres devaient assurer 
l'instruction et l'administration, mais qu'il devait être nettement 
entendu que l'inspecteur n'interviendrait ni dans leur commandement 
ni dans leur instruction. 

Si ces points étaient acceptés, nous étions disposés à demander 
aux groupes français créanciers des emprunts antérieurs, de con- 
senlir à une diminution du nombre des parts qu'ils réclamaient dans 
la souscription du capital de la banque d'Etat. Nous manifestions par 
celte concession notre volonté sincère d'aboutir à une entente, en 
réservant seulement tous les droits appartenant aux porteurs de titres 
que nous ne pouvions pas juridiquement abandonner. 

Messieurs, un résumé rapide de lacte du 7 avril vous permettra 
de voir que ce clair et rapide langage a été entendu et compris de 
tous. 

Dans le préambule de cet acte, la conférence donne tout d’abord 
son adhésion aux principes que nous avions admis nous-mêmes, 
comme le point de départ de toutes les réformes : souveraineté du 
Sultan, intégrité de son empire. 

Elle donne sous ces condilions, une garantie internationale aux plus 
pressantes de ces réformes, la répression de la contrebande, la créa- 
tion de nouvelles ressources, l’organisation douanière, etc. 

Dans le domaine économique, elle mainlient, sans aucune inégalité, 
le principe de la liberté commerciale. Elle laisse hors de toute discus- 
sion et de tout examen les droits qui nous appartiennent dans notre 
région frontière et qui sont du ressort exclusif de nos arrangements 
avec le maghzen,. 

Elle reconnait les services rendus par les capitaux français au 
crédit de l’empire et les titres qui nous appartiennent de ce chef, en 
donnant à la France et au groupe de ses nationaux une place — sinon 
aussi large que nous l'avions souhaitée d’abord — du moins préémi- 
nente encore dans l’organisation de la banque d'Etat. 

Elle réserve d’ailleurs et garantit expressément les droits el les 
gages qui ont été stipulés pour les porteurs français dans le contrat 
de 1904. 

Enfin, elle reconnait notre situation politique spéciale en nous 
appelant « à venir en aide au Sullan dans l’organisation de la police », 
et, en n’associant à nous, dans cette tâche, aucune autre puissance 
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que notre voisine et amie l'Espagne, dont nous avions déjà reconnu 
les intérêts et les droits parliculiers. 

Elle stipule que les résultats obtenus par la police chérifienne au 
point de vue de l’ordre et de la sécurité dans les ports feront l’objet 
d’une inspection générale confiée à un officier de l’armée suisse ; mais 
elle reconnait expressément. conformément à notre demande, que cet 
inspecteur n’aura à intervenir ni dans le commandement ni dans 
l'instruction des corps de police ; aucune atteinte ne sera donc portée 
au droit souverain du Sullan sur les troupes dont l'instruction est 
confiée aux officiers francais et espagnols. 

Enfin, en établissant la répartition des cadres d'officiers et de sous- 
officiers des deux nations dans les ports, en créant des cadres mixtes 
à Tanger et à Casablanca, des cadres espagnols à Tétouan et à Larache, 
des cadres français à Rabat, à Mazagan, à Safi et à Mogador, elle tient 
compte des convenances de la France et de l'Espagne et nous met en 
mesure de procéder à celte organisation dans une complète entente 
avec la puissance dont les intérêts au Maroc sont solidaires des nôtres. 

Messieurs, si les dispositions de l'acte général du 7 avril nous 
paraissent ainsi conformes aux vues de notre pays, nous ne sommes 
pas moins heureux de constater que leurs résultats sont acceptés par 
toutes les nations avec les sentiments que ne peut manquer d'inspirer 
toute transaction équitable. 

L'intérêt spécial de la France au Maroc a été reconnu depuis la 
clôture de la conférence, nolamment par l'Allemagne, dans les termes 
les plus nets et les plus satisfaisants : « L'Allemagne, a dit le prince 
de Bülow au Reichstag, n’a pas, comme l'Espagne, un passé maurita- 
nien de plusieurs siècles, ni comme la France une frontière commune 
de plusieurs centaines de kilomètres avec le Maroc; elle n’a pas de 
droits historiques acquis par toules sortes de sacrifices comme ceux 
de ces deux nations civilisatrices. On ne pouvait, a ajouté le chance- 
lier, se refuser à reconnaitre qu'aucun pays n'était plus capable, en 
raison de son expérience, de fournir des instructeurs de police, que 
l'Espagne et la France, pays voisins du Maroc. » Et, reconnaissant que 
nous nous étions prêté « à une solution loyale de cette très difficile 
question », le chancelier concluait que le résultat « étail également 
salisfaisant pour l'Allemagne et pour la France, et utile à tous les 
pays civilisés. » 

Messieurs, nous ne voulons pas chercher une définition meilleure 
d'un accord dont nous avons toujours dil que nous le voulions équi- 
table et tel qu'il ne laissät après lui ni arrière-pensée ni mauvais sou- 
venir. 

Je n'oublie pas, certes, quelle part est due dans ce résultat au 
dévouement et au talent avec lesquels nos représentants à Algésiras 
ont interprété les instructions qui leur avaient élé données avec tant 
de précision et d'autorité par mon honorable prédécesseur M. Rouvier. 
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Je tiens à nommer devant vous notre premier délégué, M. Révoil, 
dont l’activité, la présence d'esprit, la droiture avisée ont, ainsi que 
la compétence hautement appréciée de son collègue M. Regnault, si 
puissamment servi notre cause. 

J'ai déjà adressé à nos plénipotentiaires les remerciements du gou- 
vernement de la République. Permettez-moi, Messieurs, de les leur 
renouveler ici ei de leur donner par là même la consécration de votre 
suffrage. 

Mais je manquerais à un devoir de justice et de gralilude si je ne 
rappelais hautement parmi les causes de l'heureuse issue de la confé- 
rence, l'élévation des vues et la haute impartialité de son président, 
le souci de tous les droits en présence qui a constamment animé les 
diverses puissances appelées à Algésiras comme à une sorte de conseil 
d'arbitrage et qui, dans les diverses phases de la conférence, a suggéré 
d'heureuses formules de conciliation, notamment aux délégués de 
l'Italie, des États-Unis et de l’Autriche-Ifongrie, la confiance qui n’a 
cessé d'unir l'Espagne à la France, enfin, Messieurs, l'inébranlable 
fermeté avec laquelle notre constante alliée, la Russie et l'Angleterre, 
notre amie également fidèle, n'ont cessé de soutenir la légitimité et la 
modéralion de notre cause. 

Messieurs, je voudrais, en terminant, dégager en quelques mots ce 
que j'appellerai la haute moralité de l’œuvre d'Algésiras. 

En parvenant à s'accorder, après de si longs et si difficiles débats, 
sur les termes d’une transaction honorable pour tous, fondée sur la 
raison et l’équité, toutes les puissances présentes ont manifesté leur 
volonté de subordonner leurs vues particulières aux nécessités de 
Ja bonne entente générale et d’assurer pour l'avenir au monde ce 
calme et celle confiance qne donne l’état normal des relations inter- 
nationales. 

C'est dans ce même esprit que le gouvernement a suivi les travaux 
de la conférence et que la démocratie républicaine en interprétera 
certainement les résultats. 

La France y a pu mettre à l'épreuve la solidité de ses alliances et 
de ses amitiés, auxquelles sont venues s'adjoindre des sympathies 
précieuses ; elle puise dans celte situation des forces d'autant plus 
grandes qu’elle entend seulement les mettre au service de la civilisa- 
lion, de la justice et de la paix. 
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(1906-1909) 


[. — La FRANCE ET L'ANARGHIE MAROCAINE. — Le progrès de l'anarchie. — L'as- 
sassinat du docteur Mauchamp. — L'occupation d'Oujda. — Les promesses 
du Maghzen. — Le corps diplomatique et l'acte d'Algésiras. — La capture 
du ceïd Mac Lean. — Le massacre de Casablanca. — Bombardement et 
débarquement. — Le général Drude. — Ses fautes et son rappel. — Le 
général d'Amade. — Son œuvre. — Vers l'évacuation. 

ll. — LA FRANCE ET LES DEUX SULTANS. — Moulaï Hafid. — Sa proclamation à 
Marakech. — Abd el Aziz à Rabat. — Les négociations de M. Regnault el 
du Sultan, — Le Parlement francais et le principe de non-intervention. — 
Les hésitations du gouvernement. — La France abandonne Abd el Aziz. — 
Défaite d'Abd el Aziz. — La reconnaissance de Moulai Hafid. — La note 
franco espagnole. — Les négocialions et l'entente. 

IH. — LA FRANCE ET L'AL&EMAGNE. — La mission Wolff-Tschudy. — Le projel 
d'occupation des ports. — L'Allemagne et Moulaïi Hafid. — Les envoyés 
hafidiens à Berlin. — Les notes allemandes et Moulaï Hafid. — La note 
franco-espagnole.— Les pourparlers et l'accord. — L'incident de Casablanca. 
— Les risques de guerre.— L'arbitrage accepté. — Le rapprochement franco- 
allemand. — L'accord du 9 février 1909. 


IV. — La FRANCE ET LA FRONTIÈRE MAROCAINE. — Les droits de la France. — Les 
provocations marocaines. — Le Tafilalet. — L'occupation d'Oujda. — Les 
Beni-Snassen. — Leur incursion en Algérie. — L'expédition du général 
Lyautey contre les Beni-Snassen. — Les harkas de 1908. — De Menabha à 
Bou-Denib. — La victoire française. — L'organisation de la frontière. 

V.— La FRANCE Et L'AVENIR DU Maroc. — Les difficultés de Moulaï Hafid. — Les 
hésitations du gouvernement français. — Nos deur intérêts marocains. — 


— Une politique négative. 


La conférence d Algésiras n'a résolu le problème marocain ni au 
Maroc, ni hors du Maroc. De 1906 à 1909, la question qui avait, 
douze semaines durant, retenu à l'hôtel Reina Cristina, les pléni- 
potentiaires des puissances, a été l’occasion de difficultés locales 
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eLeuropéennes, El les accords mêmes, qui, en 1909, l'ont simplitice, 
l'ont laissée subsister. 


l 


On a vu comment, dès la fin de l’année 1906, l'anarchie crois- 
sante de l'empire chérifien, avail requis l'attention de la France 
et de l'Espagne, les obligeant à préparer à Tanger une démons- 
{ration militaire’. L'année 1907, en précisant les raisons d’inquié- 
lude, fut marquée par le passage de la menace à l'exécution. 

À la {in du mois de janvier, la mahalla, que commandait Guebbas, 
ayant tant bien que mal rétabli l'ordre dans les environs immédiats 
de Tanger, les deux divisions navales française et espagnole 
avaient été rappelées. Comme ce rappel, exigé à Paris par 
M. Jaurès et ses amis, risquait de n'être pas sans péril, on lavait 
entouré de certaines précautions. La Banque d’État, n'étant point 
formée, ne pouvait pas payer les instructeurs de la police. Les 
cabinets de Paris et de Madrid s'étaient eu conséquence mis d'ac- 
cord pour faire l'avance des sommes nécessaires et hâler aussi la 
nomination de l'inspecteur. l! élait en effet manifeste que l'im- 
puissance du Maglhzen élait absolue. La capture de Raissouli 
devenait chaque jour plus improbable. Les plus importantes frac- 
lions de la tribu des Beni Arous, invitée, comme toutes celles du 
Fahç, à faire acte de fidélité au Sultan, répondaient qu'elles ne 
pourraient se rendre à celle convocation qu après la fêle de l’Aïd 
el Kebir et la réunion où les notables devaient délibérer sur latti- 
tude à prendre. A El Ksar et dans la région avoisinante, le pillage 
était quotidien. L’insécurité augmentait chaque jour. Et bientôt 
de plus graves sévices allaient en manifester les progrès. 

Le 2% mars, on apprenait à Paris que le docteur Mauchamp, méde- 
cin du dispensaire français de Marakech, avait été assassiné par la 
populace dans sa propre maison et que seul un hasard heureux 
avait sauvé du même sort M. Louis Gentil, professeur à la Sor- 
bonne, chargé d'une mission scientifique. La situation apparaissait 
plus mauvaise encore qu'en 1901. Et visiblement notre patience 
n'avait servi qu'à diminuer notre crédit. Le gouvernement comprit 
qu'il était lemps de réagir ct fit dès le lendemain connaitre son 
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programme. Ce programme était à deux termes. Tout d'abord on 
décidait de réunir en un bloc toutes les réclamations françaises 
auxquelles le Maghzen avait jusqu'alors obstinément refusé de 
répondre et d'en exiger le règlement. D'autre part, l'ordre élait 
envoyé au général Lyautey, commandant la division d'Oran, d'oc- 
cuper en gage la ville d'Oujda et de la garder jusqu'à ce que nous 
eussions obtenu réparation complèle et complète salisfaction. 

Sans doute cette action de représailles allait se poursuivre rès 
loin du théâtre de l'offense. Mais pour atteindre Marakech il eùt 
fallu organiser une véritable expédition. La saisie d’un port eùt 
provoqué des objections d'ordre international. Et d’ailleurs du 
moment qu'on n allait pas à Marakech, Oujda valait autant qu'un 
port. Oujda, situé non loin de notre frontière, appartenait à la zone. 
où, avec l’aveu des puissances, nous avions, vis-à-vis du Maghzen, 
pleine liberté d'aclion. C'était un des points visés par les accords 
franco-marocains de 1901 et 1902 destinés à définir la collabora- 
tion pacifique des deux pays (protocoles du 17 mai 1902 et 20 juil- 
lel 1902, art. 3-4-7). Aucune des stipulations inscrites à ces accords 
n avail été exécutée du côté marocain. Et comme l’écrivait le capi- 
taine Mougin, chef de la seclion frontière de la mission militaire 
(rapport de 1906) « l'anarchie, la rébellion, l’insécurilé régnant 
depuis cinq ans sur ce pays, empêchaient les indigènes de faire 
leurs semailles et d'élever leurs troupeaux ». Cétait d'aulant plus 
fâcheux qu Oujda, qui compte 10 000 habitants el commande la 
route Taza-Fez, est au centre d'un pays riche, dont tous les 
voyageurs affirment la fertilité. 

Cette occupation ne donna lieu à aucune surprise. Il ne pouvait 
d'ailleurs pas s'en produire. Oujda, ville marocaine, théoriquement 
soumise au Sultan, n'échappait depuis longtemps aux entreprises 
du Rogui. Bou-Hamara, que gràce à nous, et à nous seuls. Les 
forces du Maghzen y étaient nulles, et nous nous trouvions sur un 
terrain qui nous étail familier. Notre occupation, réalisée sans 
l'ombre d'une résistance, ful immédiatement bienfaisante. La 
créalion d'un bureau de poste, d'un dispensaire, d'une infirmerie, 
l'ordre, l'hygiène, le bien-être, la sùreté commerciale furent nos 
dons de joyeux avènement. Toutefois la consigne donnée par le 
gouvernement aux autorités militaires de ne pas étendre l'occupa 
tion à l'ensemble de l'amalat d'Oujda, la dispersion des pouvoirs 
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entre les officiers et le commissaire civil réduisirent à presque 
rien l'effet pratique de ces représailles. Et l’on put constater bientôt 
qu'elles étaient impuissantes à modifier la politique du Maghzen. 

En effet, la liste de nos réclamations et de nos griefs lui ayant 
été communiquée, Ben Sliman fit d’abord à celte communication 
une réponse si pleine de promesses vagues et d'obscures restric- 
tions que notre ministre à Tanger, M. Regnault, reçut l'ordre de 
ne point l'accepter. Une seconde lettre vint alors, un peu plus nette 
que la première. Le ministre des Affaires étrangères chérifien 
s'engageait à destituer le gouverneur de Marakech, autorisait l'en- 
quête confiée à M. Kouri, consul de France à Mogador, sur l'assas- 
sinat du docteur Mauchamp, promettait enfin le châtiment des 
coupables et l'octroi des indemnités que nous jugerions néces- 
saires. C'était quelque chose. Ce n'était pas assez. Car notre longue 
patience nous imposait le devoir d'aboutir. M. Regnault fut donc 
chargé de répondre à Ben Sliman qu'aucune négociation ne pourrait 
s'engager avant que toutes nos demandes eussent été acceptées : 
c’est à savoir, règlement des liliges depuis longtemps en suspens 
à Tanger et dans les environs; exécution des traités franco-maro- 
cains de 1902; rappel de Moulai Idris coupable d'organiser ou 
d'encourager l'agitation du Tafilalel et les troubles de la Mauri- 
tanie ; enfin mise en vigueur de lacte d'Algésiras. 

Le 25 mai, le gouvernement français recevait du Maghzen une 
réponse qui, théoriquement, lui donnait satisfaction dans les condi- 
tions suivantes : sur le premier point, — assassinat de MM. Char- 
bonnier et Mauchamp, abus de pouvoir, délits et crimes au préju- 
dice de nos nalionaux, — le Maghzen promettait de révoquer le 
pacha de Marakech, de laisser se poursuivre librement l'enquête 
confiée à M. Kouri, de punir tous les coupables, de payer les indem- 
nités. Il disait seulement que le pacha était malade, incapable de 
voyager et nous invitait à nous en assurer. Sur le second point, — 
non-exécution des traités franco-marocains, incidents de frontière, 
menées en Mauritanie, — satisfaction nous était promise sans 
aucune restriction. Sur le troisième point, — mise en vigueur de 
l'acte d'Algésiras, — le Maghzen s'engageait à ne plus retarder les 
solutions, par sa faute arrêtées depuis cinq mois. IL était entendu 
que l'occupation d'Uujda serait maintenue aussi longtemps que, 
sur tous ces points, les actes n'auraient pas suivi les promesses. 
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Dans le courant d'avril, le corps diplomatique acheva l’œuvre 
que la Conférence lui avait confiée. On se souvient que Pacte d'Al- 
gésiras prévoyait son intervention pour l'élaboration, d'accord 
avec le Maghzen, d'un certain nombre de règlements. Ces règle- 
ments étaient au nombre de dix-neuf. Les principaux étaient : le 
règlement sur l’organisation de la police {art. 4); le règlement 
sur le commerce des armes de chasse (art. 18); le règlement sur 
les laxes urbaines (art. 61); le règlement sur le programme des 
travaux publics à exécuter (art. 66) ; le règlement sur les adjudi- 
cations (art. 66 et 110)) ; le règlement sur les douanes (art. 96, 97 
et 98); le règlement sur l'expropriation (art. 114). D'autre part, 
l'art. 66 disposait : « Les études, devis, projets et cahiers des 
charges seront établis par un ingénieur compétent nommé par le 
gouvernement chérifien d'accord avec le corps diplomatique. Cet 
ingénieur pourra au besoin être assisté d’un ou de plusieurs ingé- 
nieurs adjoints. » Enfin, le corps diplomalique devait désigner trois 
représentants à la commission des valeurs en douane et un repré- 
sentant au comité permanent des douanes chargé d'exercer sur le 
service un contrôle général. 

En ce qui nous concernait, les décisions du corps diplomatique 
élaient conformes à l'esprit qui avait inspiré les résolutions de la 
Conférence. L'ingénieur chargé d'élaborer le programme des tra- 
vaux publics serait français, son adjoint devant être espagnol. On 
demeurait ainsi fidèle au principe affirmé en décembre lors de la 
démonstration navale : introduction par l’Europe des mesures à 
prendre, exécution de ces mesures par la France et l'Espagne. 
Pour la commission des valeurs en douane, le choix des ministres 
s'était porté sur un Anglais, un Espagnol et un Autrichien ; pour 
le comité des douanes, sur un Anglais. Dans ce dernier comité, 
M. Guiot, ministre plénipotentiaire, délégué des porteurs de titres 
de l'emprunt 1904, devait être le représentant de la Banque d’État. 
Le règlement relatif à la police était d'autre part promulgué, le 
budget de la première année fixé à 10.266.000 francs, les attribu- 
lions des instructeurs français et espagnols, la composition et le 
recrutemen! des forces indigènes, la discipline, l’administration, 
l'armement et l'équipement nettement définis. Rien ne s'opposait 
plus à ce que les huit ports ouverts profitassent des dispositions 
prises en leur faveur. C'était pour le commerce européen une 
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garantie d'autant plus précieuse qu'elle avait été plus longtemps 
attendue. 

On eut alors quelques journées d'espoir, malheureusementsans 
lendemain. Au début de juillet, Raissouli, fort de l'impunité rela- 
tive dont il avait bénéficié en janvier, enlevait et incarcérait le 
caïd Mac Lean, l’ancien instructeur anglais des troupes chéri- 
fiennes. A ce moment, le brigand était dans une situation désespé- 
rée. Son bluff et ses menaces n'avaient plus de prise sur les tribus. 
Son crédit baissait. Il était sans argent. La capture de Sir Harry 
Mac Lean lui rendit un gage. Et son prestige, la veille entamé, 
resplendit de nouveau. On se souvenait de l'affaire Perdicaris et 
de tout ce qu'elle lui avaient rapporté. On calculait que Mac Lean 
« valait » au moins autant que Perdicaris. Et derechef on par- 
lait du don surnaturel de Raissouli, de ses miracles, de ses 
prouesses. Suspect la veille, le « chérif chevelu » exerçait désormais 
un pouvoir d'attraction. Et les gens d’Arzila, par exemple, qui 
venaient de jurer fidélité au Maghzen, rendaient leur pleine 
confiance à l'heureux bandit. L’anarchie marocaine en reçut un 
encouragement. 

Le 31 juillet, cetle anarchie éclatait à Casablanca dans des con- 
ditions particulièrement graves pour notre pays. Huit Européens, 
dont cinq Français, tous employés aux travaux du port, étaient 
assassinés par la populace dans une explosion d’ailleurs préméditée 
de xénophobie. Les autorités chérifiennes n'avaient rien fait, ni 
pour prévenir, ni pour réprimer l'attentat. H était cependant 
noloire que, depuis plus d’un an, toute la région était agitée par 
un sorcier nommé Ma el Aïnin. Il étail notoire que, plusieurs jours 
avant le crime, des cavaliers des tribus environnantes parcouraient 
la ville et préchaient la guerre sainte. Le pacha de Casablanca 
élait demeuré inerte, comme dans toutes les occasions précé- 
dentes. Et comme la police franco-espagnole ne fonctionnait pas 
encore, nos compatriotes assaillis n'avaient trouvé personne pour 
les défendre. 

Une réparation éclatante s'imposait. Les événements la précipi- 
tèrent. Des bâtiments de guerre ayant été envoyés à Casablanca, un 
guet-apens tendu à nos marins débarqués obligea nos navires à 
bombarder la ville. Ainsi, la répression collective se substituait 
aux répressions individuelles qui avaient été d'abord envisagées 
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et posait un ensemble de questions politiques ei militaires qu il 
devenait urgent de résoudre. Sans doule, le bombardement de 
Casablanca et ce qui allait s'ensuivre ne rentraient pas dans le 
cadre des mesures prévues par lacte d’Algésiras. Mais ils résul- 
taient du droit qui appartient, du devoir qui s'impose à toute 
grande puissance de protéger et de venger ses nationaux. Mililai- 
rement, d'autre part, le débarquement de nos troupes devait nous 
amener à prévoir non pas seulement une exécution sommaire, 
mais le rétablissement d'une situalion normale. Et il était malaisé 
de calculer jusqu'où nous entraînerait celte obligation, quelles 
répercussions aussi elle pourrait avoir dans l’ordre internalional. 
De plus, par suite des engagements pris avec l'Espagne, — enga- 
gements qui lui réservaient à Casablanca une place supérieure à 
la nôtre, — force était de l’associer à notre action qui cependant, 
dans son principe, nous était strictement personnelle. Enfin, il 
fallait éviter que ces événements ou d'autres analogues ne devins- 
sent, pour de tierces puissances, l’occasion d’une intervention, par 
laquelle eùt été anéanti pour la France le bénéfice de la Conférence. 

Ces difficultés, et l'écho qu’elles étaient de nature à trouver au 
Parlement, expliquent, si elles ne la justifient, l'incertitude qui 
trop longtemps caractérisa à Casablanca la politique du gouver- 
nement français. Dans une première période, le général de bri- 
gade Drude, à qui avait été confié le commandement du corps 
d'opérations, se borna à assurer la défense de la place, attendant 
une attaque qui se produisit le 18 août et fut non sans peine 
repoussée. Mais cette défensive passive, qui semble avoir d'abord 
répondu au vœu du ministère, ne pouvait conduire à rien, — 
d'autant plus quau même moment la situalion générale se com- 
pliquait par la proclamation comme sultan à Marakech de Moulaï 
Hafid, frère d'Abd el Aziz. Le 29 août, on se rendit, à Paris, à 
l'évidence. Et on envoya au général Drude d'importants renforts. 
Ainsi s'ouvrit une seconde période, de moindre immobilité, mais 
de médiocre efficacité. Le 11 septembre, nos troupes dispersèrent 
un camp marocain à dix kilomètres de Casablanca. Les jours sui- 
vants, plusieurs tribus des environs de la ville vinrent faire leur 
soumission. Le 22 septembre, un autre engagement eut lieu à 
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Sidi Brahim, à une distance de quinze kilomètres de la base des 
opérations. Le 19 octobre, une reconnaissance qui recherchait le 
corps d’un Français assassiné, poussa plus loin : mais son chef, le 
lieutenant-colonel I{alna du Fretay, fut puni pour avoir dépassé le 
point qu'il était autorisé à atteindre. C'étaient là des succès sans 
lendemain par suite de la règle que s'imposait le général Drude de 
rentrer chaque soir à Casablanca. Et à la fin de décembre, le gou- 
vernement était obligé de reconnaître que « la pacification de la 
Chaouïa n'était point assurée, que des bandes rebelles intercep- 
taient les communications et nuisaienl au ravitaillement ». 

À qui fallait-il imputer la responsabilité de cet état de choses”? 
Le général Drude laissait entendre qu'il avait obéi à ses instruc- 
lions. Le gouvernement déclarait qu’il avait au contraire maintes 
fois prescrit au général d'aller de lavant. De quelque côté que fût 
la vérité, la tactique du commandant en chef était en tout cas 
critiquable. Dès le principe, il avait entrepris ses diverses sorties 
avec des effectifs trop faibles. Jamais ou presque jamais il ne 
s'était assuré l'avantage de l'offensive. Il avait laissé les Chaouïa 
voltiger autour de ses pesants carrés, perdant ainsi la possibilité 
de mettre à profit le tir rapide et précis de ses fusils et de ses 
canons. Au lieu d’attaquer directement les camps marocains, il 
avail procédé par marches hésitantes, parfois même circulaires. Il 
avait négligé les enseignements concordants des Bugeaud, des 
Galliéni, des Lyautey. Il n'avait pas su, par une offensive à petite 
envergure, mais rapide et vigoureuse, multiplier les leçons déci- 
sives. Enlin il n'avait, à aucun degré, soutenu par l'orientation 
de son action la politique générale qu'au même moment M. Re- 
gnault, minisire de France, poursuivait à Rabat auprès du sultan 
Abd el Aziz. Une maladie opportune lui permit à la fin de décembre 
d'abandonner le commandement où le général d'Amade le rem- 
plaça. 

C'est l'honneur de ce dernier, utilêment guidé par l'expérience 
du général Lyautey, que d'avoir su, en quelques mois, pacifier les 
Chaouïa et préparer l'évacuation d’un territoire où nous n'avions 
aucun titre à un établissement définitif. Quand il arriva à Casa- 
blanca, la ville était devenne une sorte de presidio complètement 
isolé de l'arrière pays, qui est à la fois sa raison d'être et son 
moyen d'existence. Il s'agissait par conséquent d'élargir le champ 
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de notre action, de se donner de l'air et d'aller châtier les Chaouïa 
chez eux. Dès avant l’arrivée du général d'Amade, le colonel Bou- 
tegourd avait inauguré cette méthode en occupant la kasba de 
Mediouna. Le nouveau commandant en chef la généralisa en subs- 
tituant le mouvement à l’immobilité. Après avoir occupé Ber- 
Rechid, Fedäla et Bou-Znika, c’est-à-dire assuré la soumission 
définitive des tribus voisines de la côte, il dispersa les bandes de 
Moulaï Rechid, de Sektani, de Bou Azzaoui, et brisa jusque dans 
l'intérieur la résistance des Chaouïa. L’insurrection était réprimée. 
Les douze tribus, qui, plus ou moins, y avaient participé, étaient 
pacifiées. ‘La région tout entière était explorée. Et le 16 mai 1908 
l’ère des combats pouvait être considérée comme close. 

Cela ne suffisait pas cependant, si l’on voulait faire œuvre 
durable. Le général d’Amade s appliqua donc à créer tout autour 
de la région pacifiée une ceinture de postes destinés à surveiller et 
à contenir les tribus, à assurer partout l’ordre et la sécurité. Cette 
organisation de détachements régionaux s’acheva en juin par une 
reconnaissance à Azemmour et l'installation d'un camp à Sidi-Bou- 
Beker. Depuislors, l'ordre n’a pas été troublé. Une administration 
régulière a remplacé le règne de l'arbitraire. L'autorité des caïds 
a été rétablie dans les tribus et celle des cheiks dans les douars. 
Le budget régional a été préparé par les taxes des marchés et la 
restauralion sur des bases équitables des anciens impôts. Des 
goums marocains ont été organisés dans les postes de la péri- 
phérie pour y maintenir l’ordre quand nos troupes les auraient 
évacués. Des services d'assistance médicale et de consultations 
vétérinaires, tous deux très en faveur auprès de la populace indi- 
gène, fonctionnent dans tous nos postes. 

Un réseau de routes, doublées de lignes télégraphiques et télé- 
phoniques. jalonnées de gîtes d'étapes, a relié les kasbas réédifiées 
et les postes régionaux. Une voie Decauville de 40 kilomètres a été 
construite entre Casablanca et Dar-Ber-Rechid, centre géogra- 
phique de la région. Un pont de bois de 180 mètres de longueur a 
été jeté sur le Neffifikh, dont le cours, barrant la route de Casa- 
blanca à Rabat, n’était guéable qu'à marée basse el constituait un 
obstacle sérieux pour le trafic. Des rampes d'accès et des appon- 
tements ont été construits sur les bord de l Oum-er-Rbia, en face 
d'Azemmour. Les deux rives ont été reliées au moyen d’une pas- 


550 LA CONFÉRENGE D'ALGÉSIRAS 


serelle métallique facilitant le passage d’un fleuve qui autrefois 
faisait de nombreuses victimes. Et l’évacuation progressive a pu 
commencer dès la fin de 1908, affirmant à la fois la sincérité de nos 
promesses et l'efficacité de notre action. 


IT 


Tandis que les troupes françaises poursuivaient dans les 
Chaouïa leur œuvre de répression et d'organisation, un fait nou- 
veau s'était produit qui allait modifier sensiblement les données 
du problème marocain : Moulaï Ilafid, frère d’Abd el Aziz et anté- 
rieurement son khalifa à Marakech, avait levé contre le Sultan 
légitime l’étendard de la rébellion et dressé pouvoir contre pou- 
voir. 

C'est au mois de mai t907 que le bruit courut pour la première 
fois de la proclamation de Hafid. A la fin d’août, la nouvelle, 
d'abord reconnue inexacte, se vérifiait. Moulaï Hafid, alors âgé 
de trente-deux ans, avait jusqu'à celte époque vécu dans la 
retraite. Du vivant de son père Moulaï Hassan, il n'avail occupé 
aucune fonction publique, se consacran!l exclusivement à l'étude 
du droit musulman et des questions théologiques. Les ulémas le 
tenaient en grande estime et lui soumettaient fréquemment des 
cas de conscience ou d’exégèse. En 1894, lors de l’avènement de 
Moulaï Abd el Aziz, Sidi Mohammed et Moulaï Omar, les deux 
frères aînés du nouveau Sultan, furent jetés en prison. Moulaï 
Hafid, au contraire, resla libre et en 190%, quand la cour chéri- 
lienne s'installa à Fez, il fut nommé khalifa du Haouz avec rési- 
dence à Marakech. Son aulorilé, depuis lors, ful souvent battue 
en brèche par le gouverneur de la ville El Hadj Abd es Salam el 
Ouarzazi. Il réussit cependant à se créèr une clientèle fidèle parmi 
les grands chefs du Sud, notamment les caïds du Glaoui et du 
Goundali. 

Jusqu'alors les Européens qui l’avaient approché, entre autres 
M. Louis Genlil et le marquis de Segonzac, n'avaient dit de lui 
que du bien. Lors de l'assassinat du docteur Mauchamp, il avait 
pris, malgré et contre le gouverneur, des mesures efficaces pour 
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la protection des étrangers. Depuis la Conférence d'Algésiras, il 
semblait cependant formuler des réserves. Interrogé à la fin de 
1906 par le correspondant du Morning Post, il disail : « Nous 
observerons les anciens traités. Je désire entretenir des relations 
amicales avec toutes les puissances et voir prospérer votre com- 
merce et le nôtre. Mais que sais-je de la Convention d'Algésiras? 
Nous n'avons pas élé consultés el vous ne pouvez pas régler le 
sort de sept millions de mahométans, formant une nation unie, 
sans prendre en considération leurs sentiments de race et de 
religion. » Cette déclaration qu'on rappela lors de sa proclamation 
pouvait sembler menaçante. Mais celle proclamation même posait 
la question sans la résoudre. Pour que Moulaï Ilafid püt être 
reconnu. il fallait qu'il atteignit Fez, qu’il visitäl le tombeau de 
Moulaï Idris et fül consacré par les ulémas. Or, la tâche n'était 
point aisée. Il trouvait en face de lui Si Aïssa ben Omar el Abdi, 
gouverneur de la région de Safi, qui toujours avait été le plus 
ferme soutien d’Abd el Aziz dans le Haouz. il avait à soumettre 
des tribus insoumises ou hostiles. Son succès ne pouvait être 
l'œuvre d’un jour. 

Pendant quelques semaines, celle indécision sc prolongea. Mais 
peu à peu les circonstances, plus encore peut-être que sa volonté 
propre, obligèrent Moulaï Hafid à aflicher une politique xénophobe 
el anti-française. Dans la résistance que rencontrait le général 
Drude, l'influence du prétendant apparaissail chaque jour el notre 
service de renseignements trouvait sa main partoul. C'était une 
raison de plus de nous rappeler les devoirs internationaux qui 
nous liaient au Sultan légilime. Telle fut en effet, tout d'abord, la 
pensée du gouvernement, et de là vint le projet annoncé en sep- 
lembre d’un voyage d'Abd el Aziz à Rabat. Ce voyage avait un 
double objet : l'un proprement marocain, qui étail de préparer 
contre le prétendant de Marakech une campagne répressive, 
l'autre franco-marocain, qui était de préciser les modalités de la 
collaboration nécessaire entre la France et ie Maghzen. Un long 
temps s'était écoulé-sans contact direct entre le représentant de la 
France et Abd el Aziz, el la dernière rencontre ne nous avait pas 
laissé de bons souvenirs. Victime d'une politique qu'il n'avail 
point dirigée et qui, sans souci des réalités africaines, se flallait 
d’avoir réglé à Paris toute l'affaire marocaine, M. Saint-René 
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Taillandier était parti pour Fez près d’un an trop tard!, pour jouer 
une partie que beaucoup considéraient comme perdue d'avance. 
Il avait exposé son programme, landis qu éclataient à Tanger les 
salves qui saluaient l'arrivée de Guillaume Il. Et bientôt survenait 
le comte de Tattenbach, qui réclamait la Conférence. M. Saint-René 
Taillandier n avait plus rien à faire. Il resta là cependant, en face 
de son encombrant, de son « intolérable » adversaire, comme 
disait alors le prince de Radolin, jusqu'à la conclusion des 
accords franco-allemands de juillet et de septembre. 

Depuis son départ, plusieurs missions étrangères se succédè- 
rent à Fez : la mission allemande ; la mission américaine ; la mis- 
sion italienne de M. Malmusi, chargée de faire ratier par Abd el 
Aziz les décisions de la Conférence d’Algésiras. M. Regnault, qui 
avait entre temps remplacé M. Saint-René Taillandier, aurait pu, 
lui aussi, monter jusqu’à la capitale chérifienne. Il estima qu'il 
n’y avait pas intérêt à hâter ce voyage. Et les mois passèrent sans 
que l'occasion se présentàt pour lui d’entrer en rapports directs 
avec le Sultan. Cette occasion était née de l'excès du mal. 

Abd el Aziz, contre la faiblesse duquel nous avions eu souvent 
de graves motifs de protester, avait, pour la deuxieme ou troi- 
sième fois de sa vie, accompli, en venant à Rabat, un acte 
d'énergie. C'est ainsi qu'à la mort du grand vizir Ba Ahmed, il 
s'était emparé des rênes du gouvernement. C’est ainsi encore 
qu il s'était mis, quelques années plus tard, à la tête de ses troupes 
pour combattre le rogui ; ainsi également qu'il avait fait arrêter 
et exécuter le chérif meurtrier du missionnaire Cooper, en violant 
délibérément le droit d'asile de la zaouïa de Moulaï Idris. Abd el 
Aziz traversait en septembre 1907 une crise d'énergie analogue. 
Et cette crise le portait vers la France. 

Les événements de Casablanca montraient en effet au Sultan 
le danger des illusions auxquelles il avait succombé depuis trois 
ans. Il avait cru que l'Allemagne le délivrerail de la perspective 
de réformes qui linquiétaient : la Conférence avait de nouveau 
dressé devant lui le programme français adopté par l'Europe. Il 
avait cru que la France, diplomatiquement refoulée en 1905, ne 
reprendrait jamais l'avantage : il venait d'avoir la preuve qu’au 
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service de nos droits nous pouvions mettre la force. L'Allemagne 
avait infligé aux musulmans du Maroc une déception pareille à 
celle qu'avaient ressentie ceux de Turquie et ceux d'Egypte, 
quand le prince de Bülow avait dit au Reichstag : « La politique 
allemande est russe en Bulgarie et anglaise en Egypte.» Et certes, 
nul ne pouvait prétendre que la politique allemande fût au Maroc 
devenue française. Mais les Marocains lrouvaient qu'elle avait 
cessé d'être antifrançaise dans le sens où ils se félicitaient de 
cette tendance gallophobe. Ils ne croyaient plus que les divisions 
de l’Europe fussent irréductibles. Ils ne croyaient plus que le 
« sullan Brousse » fùt disposé à faire la guerre pour le Sultan de 
Fez. Ils s'apercevaient que la France était contre eux plus forte 
qu'ils ne pensaient, qu’ils étaient contre la France moins forts 
qu'ils n'espéraient. 

Il pouvait donc être habile de tirer parti des circonstances pour 
prendre auprès d’Abd el Aziz, dans l'intérêt de sa souveraineté, 
de l'intégrité et de la paix de son empire, la place de conseiller 
écouté que l'Angleterre occupait naguère, qu'elle nous avait cédée 
par l'accord du 8 avril 1904, et que l'Allemagne avait détenue 
quelques mois sans qu'aucun bien durable en résullàt pour le 
Maroc, où l'anarchie n’avait fait que croître, pour le Sultan, dont 
l'autorité n'avait pas cessé de diminuer. Comme le disait aulre- 
fois M. Révoil, il y avait, après les manifestations de fermeté, 
place pour une modération obligeante. Abd el Aziz s’adressait à 
nous : nous pouvions lui montrer la bonne volonté sur laquelle il 
paraissait compter. A Casablanca d'abord, nous avions lout profit 
à l'associer à notre action de police, substituée à notre action 
répressive. Celle association n’était pas moins utile pour inslituer 
une police dans les autres ports marocains. 

Les entrevues de Rabat entre M. Regnault, le général Lyautey 
et Abd el Aziz, aboutirent en quelques semaines à une complète 
entente. Mais parallèlement la situation du Sultan s’aggrava. Abd 
el Aziz, pour lutter contre Hafid, avait besoin d'une armée et, 
pour avoir une armée, il avait besoin d'argent. Or, il n'avait ni 
l'un, ni l'autre. Il nous étail difficile, sans intervenir ouvertement 
dans les affaires intérieures du Maroc, de lui procurer une armée. 
Mais l'acte d'Algésiras nous permettait de lui prêter de l'argent. 
À la fin d'octobre, une première avance lui fut faite par nos établis- 
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sements de crédil. Mais elle n’était pas suflisante pour le tirer 
d'embarras. Or, cet embarras s'accroissait de jour en jour, ren- 
dant la politique française de plus en plus hésilante. D'une part 
M. Jaurès, comme il fallait s’y attendre, s'était fait, dès le premier 
jour, le champion de Moulaï Hafid. D'autre part, des modérés, 
comme M. Ribot, poussaient le souci de non-intervention jusqu’à 
l'oubli de nos obligations positives. Le 12 novembre, l’ancien pré- 
sident du Conseil avait dit à la Chambre : « Nous ne sommes 
aullement tenus d'aider Abd el Aziz de nos armes. Nous ne 
sommes nullement tenus de lier notre cause à la sienne. » Bien 
plus, dès le 31 août, le général Picquart, ministre de la Guerre, 
avait télégraphié au général Drude : « Evitez lout conflit avec 
Moulaï Hafid, sauf le cas d'agression. » C'étaient là des indices de 
faiblesse prochaine. Et seul, M. Pichon soutenait une thèse con- 
forme au droil international, en disant à la même séance : « Nous 
ne pouvions favoriser aucune tentalive dirigée contre Maulai Abd 
el Aziz. C’est avec lui que nous avons négocié, traité, conclu des 
accords. C’est lui qui a ralifié les conventions internationales et 
notamment celle d'Algésiras. C’est en son nom que nous sommes 
investis de prérogatives spéciales dans son empire. C'est avec lui 
que, daccord avec l'Allemagne, nous avons négocié à Fez, la 
réunion de la Conférence qui à donné au Maroc son statut interna- 
tional, et ce statul porte en première ligne la reconnaissance el le 
maintien de l'intégrité du Maroc et de la souveraineté du Sultan. 
Nous devions donc rester el nous sommes reslés en fait de son 
côté. » 

Mais, insensiblement, de cette théorie excellente on allait passer 
à une pratique détestable et après avoir, par le voyage de Rabat, 
utile en lui-même, compromis Abd el Aziz, le laisser dans une 
situation où notre amitié platonique n’élait pour lui qu'un danger 
de plus. Il eùL été facile au général d Amade, après ses premiers 
succès, de frapper un coup décisif en atteignant les mahallas hafi- 
diennes groupées derrière les tribus rebelles et de travailler ainsi 
au rétablissement de l'ordre en restaurant le prestige d’Abd el 
Aziz. La crainte des interpellations en décida autrement Le 11 jan- 
vier, on apprenait que Moulaï Hafid avait été proclamé sultan à 
Fez et son oncle Moulaï Ab es Salam el Mrani reconnu pour vice- 
roi en attendant son arrivée. La difficulté, de ce fait, augmentail 
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sensiblement. Pour n'avoir pas assez lôl soutenu la cause d’Abd el 
Aziz, nous étions obligés, si nous entendions le défendre dans 
l'avenir, à un effort militaire de premier ordre que nos engagements 
internationaux nous interdisaicenl. Et nos hésitations nous condam- 
naient à la réserve, à laquelle, sans y être contraints, nous nous 
étions tenus six mois durant. 

D'autre part, en face du souverain légitime avee qui nous élions 
d'accord, se dressait désormais un sultan proclamé par les ulémas 
el à qui ses partisans imposaient comme conditions l'abolition de 
lacte d'Algésiras, la suppression des impôts établis par Abd el 
Aziz, l'interdiction à tout sujet marocain de se faire protéger 
par les consulats européens, la restilution par la France des terri- 
toires sud-oranais et des oasis sahariennes, qui jamais d'ailleurs 
n'avaient appartenu au Maroc. Sans doute cerlains Européens, 
liés de sympathie et d'intérêt au nouveau sultan, se porlaient 
garants de ses intentions. Mais, quels que fussent ses secrets désirs, 
il était le prisonnier de la situation. I déclarail vouloir assurer 
l’ordre à tous, et il était à la tête de tous les éléments de désordre. 
Il était le chef. Donc, il devait suivre. Et en fait, quand le général 
d Amade poursuivait les Chaouïa, il les trouvait mêlés aux gens 
de Moulaï Rachid, lieutenant de Moulaï Hafid. Dans une procla- 
malion lancée le 11 janvier, Mafid avait dit : « Espérons que sous 
peu Casablanca el Médiouna retomberont dans nos mains, qu'aucun 
chrétien ne restera dans notre pays, ct que nous pourrons, à 
l'avenir, exécuter notre sainte loi, » Et, jusque sur notre fron- 
lière algérienne, nos ofliciers des affaires indigènes signalaient les 
menées de ses parlisans. Nos troupes de Casablanca ne pouvaient 
pas, sans se heurter à lui, accomplir leur mission. Comme le disait 
M. Pichon le 17 janvier, à la tribune de la Chambre : « Le com- 
mandant en chef est chargé, non de combattre telle ou telle tribu 
marocaine, mais de meltre à la raison toutes les tribus qui nous 
attaquent ou qui menacent de nous allaquer. S'il se heurte à des 
ennemis qui solidarisent leur cause avec celle de Moulaï Halid, 
tant pis pour eux t+» Malheureusement, de plus en plus, les actes 
allaient contredire les paroles, el la politique d'abdication em- 
porter sur la politique d’aclion. 

A partir de la fn de janvier, les événements se précipitèrent. A 
la Chambre, les interpellations succédaient aux questions affirmant 


556 LA CONFÉRENCE D ALGÉSIRAS 


toujours un principe de « non intervention » dans les affaires inté- 
rieures de l’Empire chérifien d’où l’on déduisait l'oubli des devoirs 
et le sacrifice des intérêts qui nous liaient au sultan légitime. A 
ce moment pourtant, il eùt été peut-être encore lemps de se res- 
saisir. Aux environs de Marakech, plusieurs fractions des Sraghna, 
des Rahamna, des Doukkala, étaient hostiles à Moulaï Hafid. Le 
caïd Anflous tenait fermement pour Aziz. A Fez même, El Kil- 
tani ne soutenait qu'à regret le nouveau sultan et l'ancien gar- 
dait des partisans. Mais pour profiter de ces circonstances, il 
eùt fallu vouloir agir. Et la volonté gouvernementale était vacil- 
lante. Le 24 février, M. Pichon démontrait surabondamment la 
duplicité de Moulaï Hafid. El quinze jours après. alors que le préten- 
dant était à portée de nos troupes, en état d'agression à leur égard, 
ordre était donné au général d'Amade de ne pas marcher sur lui. 
Le 27 mars, M. Pichon déclarait que Hafid incarnait non seulement 
l'anarchie, mais la guerre à la France. Et quand, dans la seconde 
quinzaine d'avril, cet ennemi de la France s'engageait, dans sa 
marche sur Fez, sur le territoire des Chaouïa, nos soldats étaient 
maintenus larme au pied, avec défense®de l’aborder. Neutralité 
factice, qui nous livrait aux coups de l'ennemi sans nous permettre 
de les lui rendre et qui remettait à la seule volonté du sultan xéno- 
phobe la direction de notre politique. 

Ce fut pour Moulaï Hafid un encouragement décisif, et, sûr de 
notre inaction, il résolut de s'adresser à l'Europe pour obtenir 
d’elle la reconnaissance de son pouvoir. Sa prétention était d'être 
traité comme belligérant et de bénéficier à ce titre de la neutra- 
lité : prétention inacceptable en fait et en droit. Non seulement, 
en effet, pour toutes les puissances, Abd el Aziz était le seul souve- 
rain légitime, mais à la Conférence d'Algésiras elles s'étaient enga- 
gées à le soutenir dans une politique de réformes dont le maintien 
de l'ordre était la première condition. Dès ce moment, une révolte 
de Moulaï Hafid contre son frère figurait parmi les possibilités 
d'un avenir prochain. Suffisait-il que la menace se fût réalisée, 
que la révolte eût éclaté pour que l’Europe se trouvât dégagée de 
ses obligations? Assurément non. A ce molif d'ordre juridique 
s'ajoutaient d’ailleurs des motifs politiques. Toutes les puissances 
européennes en relations amicales ou correctes avec la France ne 
pouvaient pas songer à accueillir les représentants d'un rebelle 
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qui levait contre nous le drapeau du fanatisme. L'Allemagne elle- 
même, effectivement, fit aussitôt connaître que les envoyés du 
sultan ne seraient pas reçus à Berlin officiellement et qu'un secré- 
taire de la légation d'Allemagne à Tanger se bornerait à les 
entendre à titre officieux !. Ce n'en étail pas moins une première 
prise de contact qui transportait la question hafidienne du terrain 
marocain sur le terrain européen. Abd el Aziz était perdu. 

Au milieu de juin, une mañalla aziziste, partie de Tanger el ins- 
tallée à El Kçar, où elle devait coopérer avec celle de Bagdadi, 
faisait défection et se ralliait au prétendant. Celui-ci, entre temps, 
était entré à Meknès, puis à Fez, où il se maintenait en faisant 
appel aux passions xénophobes. Abd el Aziz, lui, était toujours à 
Rabat, avec une armée de 4.000 hommes environ, dont il hésitait 
à se servir. Il continuait à être maitre des ports, par conséquent 
des recettes des douanes. Mais il était incapable d’une iniliative 
énergique qui, seule, aurait pu rétablir ses affaires. Notre atlitude 
à son égard devenait de jour en jour plus étrange. Quand, en avril, 
Moulai Hafid, qui nous attaquait depuis six mois, avait voulu tra- 
verser les Mzab, c’est-à-dire une partie des Chaouïa, on avait inter- 
dit au général d'Amade de l'arrêter. Quand Abd el Aziz, se décidant 
tardivement à se meltre en mouvement, annonça sa résolution de 
marcher sur Marakech, on lui fit défense de suivre la route normale 
qui l'aurait conduit à Fedala, à vingt kilomètres de Casablanca, et 
ensuile à travers le terriloire des Chaouïa. On prescrivit même au 
général d Amade de s'abstenir d’aller le saluer à la lisière des 
Chaouia. C'était l'affaiblir et le discréditer après l'avoir compromis. 
L'effet ne tarda pas à s'en faire sentir. Le 19 août, au cours de sa 
marche sur Marakech, le sultan légitime était mis en déroute. Son 
avant-garde, formée d'un contingent chaouïa, se heurlait aux 
Zemran, tribu hafidiste qui guerrovait sous les ordres d’un frère 
du Glaouï. Les Chaouïa lâchèrent pied et furent ramenés en 
désordre jusqu’au camp, où la panique se répandit. Ce fut un 
désastre. Le sultan vaincu dat s'enfuir et se réfugier'à Casablanca, 
à l'abri des baïonnettes françaises. 

La fâcheuse politique. de neutralité qui nous avait conduits à 
celte faillite, nous laissait du moins la possibilité d'évoluer et de 
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reconnaître Moulaï Hafid, si celui-ci nous le demandait et se mon- 
trait prêt à remplir certaines conditions nécessaires. Au lende- 
main surtout des menées xénophobes à qui il avait servi de dra- 
peau, sinon de chef, il ne pouvait être accepté que sous réserve et 
moyennant des garanties précises. C'est de quoi se préoccupa 
aussitôt M. Pichon en déclarant aux puissances, d'accord avec 
l'Espagne, que, sans exclure la possibilité de reconnaître Moulaï 
Hafid, il se proposait d'envisager la procédure à suivre pour obte- 
nir de lui, au préalable, la sauvegarde des intérêts européens en 
général, le respect de lacte d'Algésiras en particulier. Cette thèse 
était à tel point conforme au bon sens, en même temps qu'aux 
nécessités de la siluation que, en dépit de certains efforts de l’Alle- 
magne pour brusquer la reconnaissance !, la méthode française 
lemporta. Que Moulaï Hafid dût se résigner à l’accepter, la chose 
n’était pas douteuse. Car, tout comme ses prédécesseurs, il aurait, 
tôt ou tard, besoin d'argent : el c’est l'Europe qui lenait les clefs 
de la caisse. Le 12 septembre, Moulaï Halid répondait donc à la 
nouvelle de sa proclamation à Tanger par une lettre adressée au 
corps diplomatique. Dans cette lettre, il promettait de respecter 
Pacte d'Algésiras et tous les lraités internationaux. Il ajoutait 
qu’il comptait sur le concours de toutes les puissances, indistincte- 
ment, pour mener à bien les réformes et conduire son peuple au 
bonheur. 

Le même jour, la France et l'Espagne remettaient aux puissances 
une note qui n’avait pas d'autre objet que de préciser ces pro- 
messes. Les cabinels de Paris et de Madrid étaient partis de cette 
idée que, dans l'affaire marocaine, l’entente des puissances était 
la condition nécessaire du succès. EL en proposant à l'examen des 
chancelleries une liste de garanties à obtenir de Moulaï Hafid; ils 
s'étaient placés, afin de faciliter cette entente, sur le terrain déjà 
défini à Algésiras. Dans cet ordre d'idées, la première chose à 
demander à Moulaï Hafid était manifestement le respect de l'acte 
du 8 avril 1906. Pour les mêmes raisons, bien que dans un champ 
d'application plus vaste, il était naturel d'exiger de lui la contir- 
mation de tous les traités et engagements de ses prédécesseurs à 
l'égard des gouvernements étrangers, du corps diplomatique et des 
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particuliers. On l'invitait enfin à accepler la responsabilité des 
dettes du Maghzen sous réserve d'une vérification loyale des 
créances. à se reconnaitre responsable du paiement des indemnités 
lixéés par la commission internationale de Casablanca, à assurer 
à son frère vaincu un traitement honorable. Après quelques diffi- 
cultés ‘, l’accord s’élablit sur ces conditions entre la France et l'Al- 
lemagne. Et Moulaï Hafid, ayant adhéré à la formule communi- 
quée à son représentant, parle corps diplomatique de Tanger, put 
être reconnu à la fin de l'année 1908 comme sultan du Maroc. 

Un nouveau règne commençait, grevé des mêmes difficultés, 
tani locales qu'inlernationales, qui avaient pesé sur le précédent. 


III 


Pendant cette période de trente mois, le risque loujours possible 
d’un conflit franco-allemand avail été présent aux regards des 
puissances el, à diverses reprises, on avait redouté de le voir 
éclater. 

Malgré des discours plutôt conciliants, les hommes qui, à Tanger 
ou à Berlin, menaient la politique allemande, persistaient à ne 
pas éviter autant quil eùl convenu les actes de nature à justifier 
des soupçons de la part de la France. En janvier 1907, deux ofti- 
ciers allemands, MM. Wolff el de Tschudy, étaient engagés au 
service du Sultan, dans des conditions quil ful impossible de 
définir exactement. Deux mois après, de vives prolestalions 
s’élevaient en Allemagne au sujet d’une entreprise française, 
purement privée, de télégraphie sans fil. Lors de l'assassinat du 
docteur Mauchamp à Marakech, on trouvait, dans les intrigues 
préliminaires, la main d'un nommé Holizmann, dont lagen! con- 
sulaire, M. Nier, semblait avoir eu le Lort de trop favoriser l'action. 
Au lendemain de ce drame pénible, la presse allemande se per- 
mettait, contre la victime, des insinuations du plus mauvais goùt. 
En avril, M. Rosen, ministre à Tanger, réclamail el oblenaïit pour la 
maison Renschenhausen des avantages diflicilement conciliables 
avec l'acte d'Algésiras. L'occupalion d’Oujda élait en même temps 
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représentée comme une atteinte à l'intégrité marocaine. Notre 
intervention à Casablanca exaspéra ces défiances et multiplia ces 
griefs. 

La première occasion de croiser le fer de l'escrime diploma- 
tique fut créée en septembre par la menace de troubles dans les 
ports que signalaient tous nos consuls. Dans une intention loyale 
et prudente, M. Pichon demanda à El Guebbas, représentant du 
Sultan à Tanger, s'il pouvait lui garantir que les officiers et sous- 
officiers français, instructeurs de la police dans les ports, ne cou- 
raient pas de danger de mort. Guebbas répondit qu’il ne pouvait 
donner celte assurance. Les cabinets de Paris et de Madrid firent 
alors connaître aux puissances qu'ils pourraient êlre amenés par 
les circonstances à prendre des mesures direcles, si l'ordre était 
troublé, et à substiluer momentanément des contingents français 
et espagnols aux contingents marocains. Le gouvernement alle- 
mand accueillit cette communication avec courtoisie, mais non 
sans formuler quelques réserves. Il exprima notamment le désir 
que les graves dommages subis à Casablanca par le commerce ne 
se renouvelassent point : insinuation peu équitable, car ceux qui 
se plaignaient du bombardement d'août 1907 eussent fort risqué, 
si nos canons ne les eussent protégés, de perdre à tout jamais la 
possibilité de se plaindre. Il signala également le péril qui pour- 
rait résulter d’une occupation des ports avec des forces insulli- 
santes. Et ceci était une crilique justifiée à l'égard de l'inaction 
donl, à la même époque, le général Drude faisait preuve. L’Alle- 
magne admettait en fait que les circonstances nous avaient obligés 
à sortir du cadre de l'acte d'Algésiras. Mais elle indiquait à demi- 
mot qu'elle souhaitait que les mesures prises à la suite de ces 
circonstances particulières fussent réduites au minimum. 

Quelques semaines après, au lendemain de l'affaire des Beni- 
Snassen!, la mauvaise humeur allemande se manifesta de nouveau. 
La Gazette de Cologne, reproduite par la Gazette de l'Allemagne 
du Nord, insinua que le gouvernement français avait souhailé, 
sinon provoqué, l'agression dont il venait d'être victime. Mais 
c'est surtout à partir de la proclamation de Moulaï Hafid que se 
réveillèrent et se manifestèrent les espérances pangermanistes. 


1. Voir plus loin, page 583, 
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Le nouveau sultan devint aussitôt le pupille des « mangeurs de 
Français », la base même de leurs manœuvres. Et lorsqu'il décida 
d'envoyer en Europe une ambassade, la presse hostile à la France 
insista pour qu'on lui fit accueil. Le gouvernement impérial ne 
voulut pas aller jusque-là. Mais, par un moyen terme, il fit con- 
naître que les envoyés hafidiens seraient reçus à Berlin officieu- 
sement par un fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères 
qui entendrait leurs communications el les porterail aussitôt à la 
connaissance du gouvernement français. Il cherchait ainsi à 
‘atténuer ce que sa décision avait de peu obligeant pour la France. 
Cette décision n’en élait pas moins regrettable à tous égards. Les 
puissances, l'Allemagne comme les autres, avaient pris à Algésiras 
des engagements envers Abd el Aziz. En lui proposant leur colla- 
boration pour la réforme de son empire, elles lui avaient virtuel- 
lement promis de ne pas ajouter aux difficullés que rencontrail 
son gouvernement. La plus grave de ces difficultés était la révolte 
de Moulai Hafid. En recevant les émissaires du prétendant, on 
diminuait moralement le sultan légitime. On disait, il est vrai, 
que la réception n'élait pas officielle. Mais c’élait là une nuance 
trop subtile. On sait comment, en pays d'Islam, les nouvelles se 
propagent et se déforment. La rébellion tirerait parli de ce fait 
qu'un fonctionnaire allemand avait été chargé d'entendre les 
plaintes et les propositions de Moulaï Hafid. 

Qui ne voit d'ailleurs que, s'il était en Europe une puissance qui 
dût témoigner des égards à Abd el Aziz et refuser d'entendre les 
gens de son frère rebelle, c'était l'Allemagne? L'Allemagne 
n'avait pas seulement vis-à-vis du sultan légitime les mêmes 
obligations que le reste de l'Europe. Elle en avait de particu- 
lières, qui résultaient d'une initiative non pas même de sa diplo- 
malie, mais de son souverain. Le 31 mars 1905, l’empereur 
Guillaume, débarquant à Tanger, avait été officiellement reçu par 
les autorités chérifiennes : « C’est au Sultan, déclarait-il, en sa 
« qualité de souverain indépendant, que je fais aujourd hui ma 
« visite. J'espère que, sous la souveraineté du Sultan, un Maroc 
« libre restera ouvert à la concurrence pacifique de toutes les 
« nations... Ma visite à Tanger a eu pour but de faire savoir que 
« je suis décidé à faire lout ce qui est en mon pouvoir pour sauve- 
« garder efficacement les intérêts de l'Allemagne au Maroc, 
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« puisque je considère le Sultan comme un souverain absolument 

« libre... », elc. Un tel langage élait propre à donner à Abd el 

Aziz la confiance que jamais les représentants d'une révolte 

dirigée contre jui ne trouveraient à Berlin un accueil même ofli- 

cieux. Quelques mois avaient suffi à changer la situation. Le 
Sultan pouvait mesurer à ce changement la valeur des promesses 

allemandes. 

La Wilhelmstrasse évita, il est vrai, de s'engager à fond. 
M. de Langwerth, secrétaire de la légation d'Allemagne à Tanger. 
chargé de recevoir la mission hafdienne, lui déclara que le gou- 
vernement impérial délibérerait sur le point de savoir : 1° s’il pren- 
drait acte de la communication à lui faite ; 2° s'il devrait, et à quel 
moment, entrer à ce sujet en communication avec la France et 
les autres puissances. « L'Allemagne, ajoutait-il, désire avant loul 
que l’ordre soit d’abord rétabli au Maroc. Cela ne peut avoir lieu 
que si la lutte intestine au sujet de la souveraineté de l’Empire 
cesse aussitôt que possible. » On pouvait se demander si, pour 
hâler la fin de cetle lutte, l'Allemagne avail pris le meilleur 
moyen. Etait-ce en causant, même à titre olflicieux, avec les 
envoyés de Moulaï Hafid et en leur laissant, à défaut de « quelque 
espoir précis » un espoir vague, que l'Allemagne croyait travailler 
à la victoire du sullan légitime, naguère encore si chaudement 
protégé par elle? Et comment, d’ailleurs, conciliait-elle cette 
attitude avec celte dépêche, en date du #1 octobre 1907, signée 
de M. de Tschirschky secrétaire d'État : « En ce qui concerne le 
voyage en Europe des deux envoyés de Moulai Hafid, nous reste- 
rons fidèles au point de vue que nous n'avons pas à nous immiscer 
dans les querelles du Maroc; Abd el Aziz est pour le moment, 
pour nous, le seul souverain légitime du Maroc ; les envoyés d'une 
autre personnalité marocaine n'ont aucune chance d'être reçus. » 

La défaile d'Abd el Aziz, en août 1908, surexcita l’hafidisme latent 
de la chancellerie allemande. Et dès le 1°" septembre, on vil se 
dessiner à Berlin une pression destinée à donner à l'Allemagne, 
vis-à-vis du vainqueur, la posture d'une amie du premier degré. 
Le 31 août, seul de ses collègues européens, M. Vassel, consul 
d'Allemagne à Fez, recevait l'ordre de rejoindre son poste. 
M. Vassel n’étail pas pour nous un inconnu. Au moment où, dans 
les premiers mois de 1905, l'Allemagne avait pris au Maroc posi- 
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tion contre la France, c'est M. Vassel, déjà consul à Fez, qui avait 
nourri el excité contre notre pays l'hostilité d'Abd el Aziz t. C’est 
lui qui, en donnant au programme français une signification 
oulrée, avait inquiété, troublé, irrité le Sultan. C'est lui, avant 
même M. de Tattenbach, qui avait suggéré l’idée de la Conférence. 
Il se posait alors volontiers en conseiller el en protecteur du 
Sultan. Tous ceux qui étaient à Fez à cetle époque en gardaient 
le souvenir. En 1908, il y avait toujours un sullan à Fez, mais ce 
n'était plus le même. Le protégé allemand de 1905 avait été 
abandonné par la presse d'outre-Rhin et par la chancellerie. Le 
protégé du jour, au moins pour la presse, c’étail le frère rebelle 
du protégé de la veille. Entre les deux silualions, un seul trail 
commun : Moulaï Hafid avail paru jusqu'alors plus agressif encore 
contre la France qu’Abd el Aziz n'avait jamais été, même en 1905. 
La présence auprès de lui de M. Vassel, en réveillant nos souve- 
nirs, nous aulorisait à des inductions que nous eussions préféré 
n'avoir pas à former. 

Mème si ces inductions étaient excessives, même si M. Vassel 
ne renouvelait pas auprès de Moulaï Hafid les menées antifran- 
çaises par lesquelles il s était distingué auprès d'Abd el Aziz, il 
n’en restail pas moins que son retour soudain, en un temps où 
l'Europe avail plus besoin que jamais de se montrer unie aux 
regards des Marocains, avail de fâcheuses allures de « cavalier 
seul ». Qu'une seule puissance — surlout quand cette puissance 
était l'Allemagne — envoyät un consul à Fez, alors que les autres 
n'y étaient pas représentées par des agents du même grade, c'était 
là une lentalive qu'on pouvait sans doute justifier par des raisons 
purement commerciales et privées, mais qui, dans l'esprit des 
Marocains, aurait, quoi qu'on fil, une signification polilique. C’est 
ce qui élait arrivé déjà, lorsque, quelques mois plus LôL, on avail 
« officieusement » reçu à Berlin les envoyés de Moulaï Hafid. N 
était permis de craindre, pour qui connaissait les méthodes de 
M. Vassel, que son retour à Fez n’eût pas, au point de vue euro- 
péen, de meilleurs résullats. 

L'action de l'Allemagne d’ailleurs allail se préciser. Le 2 sep- 
tembre, son chargé d'affaires à Paris remellait au ministère des 


1. Voir ci-dessus page6. 
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Affaires étrangères une note insistant pour la reconnaissance de 
Moulaï Hafid. La Gazelte de l'Allemagne du Nord, en résumant 
cette note, disait même : « pour une prompte reconnaissance ». 
Cette communication, répondant à celle par laquelle la France el 
l'Espagne avaient fait connaître qu’elles étudiaient, pour les sou- 
mettre aux puissances, les garanties à demander à Moulaï Hafid, 
ne pouvait sembler qu'inamicale. La France avait agi suivant le 
bon sens, el conformément à l'inlérêt de 1 Europe. Sa thèse, 
maintes fois exposée depuis le 26 août dans les conversations de 
M. Pichon et de M. Geoffray, directeur intérimaire des affaires 
politiques, avec le baron de Lancken, chargé d’affaires Alle- 
magne, de M. Slemrich, sous-secrétaire d'Élal à la Whilhelms- 
trasse, avec le baron de Berckheim, chargé d'affaires de France, 
élait tellement raisonnable et sage qu'on ne pouvait s'attendre à 
ce qu'elle fût discutée. Elle ne l'avait, en effet, pas été. Reconnaître 
Moulaï Hafid avant même qu'on fùt en possession de sa réponse 
officielle à sa proclamation à Tanger, sans savoir s’il acceptait 
lacte d'Algésiras, s'il souscrivait aux engagements que l'Europe 
avait été unanime à réclamer en 1906, s'il était disposé à les 
prendre el capable de les tenir, alors enfin que n'était pas réglée 
la situation d'Abd el Aziz, sultan reconnu par les puissances et 
lié à elles par un traité, c’étail une politique d'une telle incohé- 
rence, qu'on avait le droit de compter que nul n'oserait la 
défendre. La note du 1° septembre venait contredire cet espoir. 
Ou cette note n'avait pas de sens et n’était qu'une vaine manifes- 
tation de diplomatie de vacances, ou elle signifiait que l'Allemagne 
demandait la reconnaissance immédiate, sans réserves ni condi- 
tions, de Moulaï Hafid comme sultan. Célait à tous égards inac- 
ceptable. 

Non point, cerles, que l'Allemagne n'eùt pas le droit de suivre 
au Maroc la politique de son choix. S'il lui plaisait de prouver à 
Moulaï Ilafid, par sa hâte à l'accueillir, le mépris où elle tenait 
Pacte d'Algésiras ; s’il lui plaisait de montrer, par la singularité 
de son attitude, qu'elle continuait à concevoir d’une façon toute 
spéciale les intérêts de l Europe et de la civilisation, il ne dépen- 
dait de personne de l’en empêcher. Mais alors il convenait qu'elle 
ne s’étonnât point de se voir isolée. On ne parut pas à Berlin s’en 
rendre compte. Et le 9 septembre on revint à la charge par la 
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note suivante, publiée dans la Correspondance de l'Empire de 
l'Allemagne du Sud : 


Moulaï Hafid a déjà déclaré qu'il accepte l'acte d'Algésiras. ELil renou- 
vellera sans aucun doule celle déclaration. Au point de vue politique, 
elle ne peut être ulile que pour couper court aux objections contre la 
reconnaissance de Moulaï Hafid. Car cette reconnaissance n'est pas, à 
proprement parler, nécessaire au point de vue du droil des gens, l'af- 
faire se présentant ainsi : ce n`est pas parce que Hafid accepte l'acte 
d'Algésiras qu'il peut être reconnu, mais bien au contraire ce sont les 
puissances qui, en le reconnaissant, lui imposent l'obligation d'accep- 
ter cet acte. Le Sultan, une fois reconnu. a ses devoirs ipso jure : il ne 
peul pas s y soustraire. 


Cette note accusait le désaccord. Après elle, il ne pouvait plus 
être question de maintenir les premiers démentis opposés aux 
commentaires français et anglais sur le voyage de M. Vassel. On 
ne pouvait plus dire que l'Allemagne mettait tout son soin à main- 
tenir le « bloc européen », qu’elle ne songeait pas à mener à Fez 
une politique personnelle. Cette politique personnelle n'était pas 
seulement confessée, elle était proclamée. Elle s’élalait complai- 
samment. [l devenait certain que, dès le début, l'Allemagne, sans 
le dire franchement, avait pris le contre-pied de la thèse franco- 
espagnole, thèse approuvée par le reste de l Europe. La France et 
l'Espagne estimaienl qu'on ne pouvait pas reconnaitre Moulaï 
Hafid sans lui demander des garanties. L'Allemagne pensait, au 
contraire, qu'on ne pouvait lui demander de garanties tant qu’on 
ne l’aurait pas reconnu, 

Pour l'avenir, on se trouvait sous le coup d'un conflit diploma- 
tique et d’une division du concert européen. Cette division se 
présentait comme, deux ans plus tôt, à Algésiras. La France était 
activement appuyée par l'Espagne, ia Russie, l'Angleterre et le 
Portugal, nettement approuvée par la Suède, l'Italie, la Belgique, 
les Pays Bas et le Danemark. L'Autriche, naturellement, se réser- 
vait. Mais la méthode adoptée par l'Allemagne ne lui paraissait 
pas la meilleure, et, si elle s'y ralliait, par nécessité d'alliance, 
elle en regrettait le fond et la forme. La France n’apercevail 
aucune raison, ni marocaine, ni européenne, de nature à lui faire 
abandonner la procédure qu’elle avait choisie après müre réflexion. 
Si donc, l'Allemagne maintenait son point de vue, la situation 
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serait la suivante : elle reconnaîtrait Moulaï Hafid, s’il lui plaisait 
et quand il lui plairait. Mais quand ce dernier, fort de celte recon- 
naissance, frapperait à la caisse de la Banque d'État, les adminis- 
trateurs de celie Banque, délégués financiers des gouvernements, 
décideraient à la majorité des voix qu'aucun versement ne serait 
ordonnancé en faveur d'un souverain reconnu par une seule puis- 
sance. Et c'est à ce moment que le nouveau sultan devrait prendre 
les engagements qui lui étaient actuellement demandés. 

Quant aux principes, la note de la Correspondance d'Empire 
appelait plus d’une réflexion. Où et quand le prince de Bülow 
avait-il vu que l'on eût voulu « mettre en douceur l'Allemagne de 
côté? » Est-ce que à Paris MM. Pichon et Geoffray, à Berlin le 
baron de Berckhieim n'avaient pas dès le premier jour exposé au 
gouvernement allemand et à ses représentants les intentions de la 
France? Est-ce que, dans ces conversations multiples, il avait jamais 
été question d'autre chose que d'un accord de l’Europe sur les 
propositions franco-espagnoles ? Etait-ce metire personne « de 
côté » que préparer un programme destiné à être soumis à tous ? 
Il y avait plus. Les journaux allemands, depuis huit jours, se plai- 
gnaient volontiers que la France prélendit imposer à Moulaï Hafid 
des conditions trop spéciales. Or, que nous apprenait la Corres- 
pondance d Empire? Que la France avait tort de demander au 
nouveau sultan la promesse de respecter... lacte d'Algésiras. 
Done, « l'accord inlernational » de 1906, l'accord que le prince de 
Bülow. le prince de Radolin, le prince de Donnersmarck récla- 
maient avec tant d'âpreté, n'avait plus aucune valeur. On avait 
menacé M, Rouvier de la guerre. On lui avait dit : « Nous sommes 
derrière Abd el Aziz avec l'ensemble de nos forces. » Et voici 
qu'en deux ans, la Conférence el ses décisions étaient devenues si 
peu de chose, qu'on nous reprochait le souci que nous en avions. 

Malgré la violence de la presse, le gouvernement allemand 
répondit à la note franco-espagnole, à la fin de septembre, dans 
des termes qui laissaient la voie libre à une nouvelle négociation. 
Cette négociation se poursuivit plusieurs semaines encore entre 
Berlin, Paris et Madrid, les autres puissances ayant tour à tour 
adhéré au texte proposé par la France et l'Espagne. Le 19 no- 
vembre, l'accord était complet et le doyen du corps diplomatique 
à Tanger envoyait la note à Moulaï Hafid, qui en acceptait les 
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termes quelques jours plus lard. Une fois de plus, le risque d'un 
conflit franco-allemand étail donc conjuré. Aussi bien, pendant 
que se développaient ces pourparlers, la paix européenne venail 
d'être mise à plus rude épreuve et de subir une plus grave menace. 

Le 25 septembre 1908, M. de Soria, enseigne de vaisseau de ser- 
vice au port de Casablanca, voyait arriver sur la digue, un groupe 
de huit personnes, dont un indigène et sept Européens, parmi les- 
quels un gendarme de faction reconnaissail un déserteur de la 
légion. Le groupe se dirigeait vers une barque qui s'apprêtait, 
manifestement, à rejoindre un paquebol allemand mouillé au 
large. M. de Soria fil alors prescrire par la télégraphie optique au 
remorqueur du port d'arrêter la barque avant qu’elle ne rejoignit 
le paquebot. Sur les huit personnes quela barque altendait, sept 
seulement s'étaient embarquées. La barque allait s'éloigner quand 
la huitième personne, qu'aucun insigne ne distinguait d'ailleurs, 
arrêla les rameurs et sauta dans l’embarcation qui élait déjà à 
| m. 50 du quai. Quelques instants après, la barque chavirait. Tous 
les passagers Lombaient à l'eau et n'étaient sauvés que par des 
marins français A peine à terre, l’indigène qui faisait partie du 
groupe, injuria nos marins. Le personnage qui avait sauté dans la 
barque après son départ et qui, en tombant à l'eau, avait perdu 
son lorgnon, s'avança alors, la canne levée, ordonnant aux marins 
français de relâcher les six personnes qui, dans le tumulte, avaient 
été reconnues comme des déserteurs. M. de Soria s'y refusa natu- 
rellement et, devant les menaces dont il était l'objet, il Lira de sa 
poche son revolver. C’esLalors que son interlocuteur révéla sa qua- 
lité de chancelier du consulat d'Allemagne. M. de Soria lui ayant 
demandé d'en témoigner, il tira, de sa poche un sauf-conduit, d'où 
il résultait qu'il était effectivement M. Jusl, chancelier du consulat 
d'Allemagne, et qu'il était chargé de faire embarquer, sur un 
paquebol allemand, six déserteurs de la légion étrangère. 
M. de Soria, après avoir pris lecture du sauf-conduit, le mit dans 
son portefeuille et fit emmener les prisonniers. Nos marins ramas- 
sèrent les morreaux de la canne de M. Just, qui s'était brisée dans 
la lutte. Tel fut l'incident qui, pendant un mois, allaii faire peser 
sur l'Europe la menace d'une crise générale et qui, pendant 
huit jours, faillit déchaîner la guerre entre l'Allemagne et la 
France. 
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Dès le 26 septembre, le gouvernement français recevait du 
général d'Amade, un rapport télégraphique sommaire dans lequel 
le commandant de notre corps d'occupation déclarait l'incident 
regrettable, mais ajoutait que nos officiers et nos soldats avaient 
fait leur devoir. Le 27, dans un nouveau télégramme, le général 
d'Amade informait le ministre de la Guerre qu'en comparant le 
laisser-passer retenu par M. de Soria avec les contrôles de la 
légion, il avait découvert que, sur les six déserteurs protégés par le 
consulat d'Allemagne, il y avait un Autrichien, un Suisse et un 
Russe. Le 28 septembre, le gouvernement français, voulant avoir 
toute sécurilé, chargeait M. Dordé, commissaire spécial de police 
en mission à Casablanca, de procéder à une contre-enquête sui- 
vant les formes judiciaires et sous serment. Du 1% au 12 octobre, 
M. Dordé poursuivit son enquête. Le 12, iladressa au Gouvernement, 
un résumé télégraphique de son rapport qu'il mit ensuite au net, 
recopia et expédia le 47 octobre. Ce rapport ne devait arriver à 
Paris que le 1°" novembre. Mais aussitôt en possession du résumé 
télégraphique, le gouvernement français commença avec le gou- 
vernement allemand les négocialions en vue d’arriver au règle- 
ment amical de ce conflit local. 

Le 10 octobre, M. de Schœn, secrétaire d'État à l'Office impé- 
rial des Affaires étrangères, de retour à Berlin le matin même, 
expliqua à M. Jules Cambon, ambassadeur de France, dans une 
conversalion à bâtons rompus, que l'Allemagne demandait la mise 
en liberté des déserleurs arrêtés et des excuses pour l'atteinte 
portée aux prérogatives de son agent consulaire. Le lendemain 11, 
le résumé de cette conversation, transmis par notre ambassade, 
arrivailà Paris. Dès le 13, M. Pichon répondait à M. Jules Cambon 
qu'il n'’admettait pas que la conversation pùt s'engager sur les 
bases définies par M. de Schæn. Il ajoutait, que si l'Allemagne 
devait maintenir son point de vue, il demanderait, lui, la révoca- 
tion du consul d'Allemagne à Casablanca. Le 14 octobre, M. Jules 
Cambon revoyait M. de Schœn et celui-ci lui disail : « Puisque nous 
nous trouvons en présence d aflirmalions contradictoires, la solu- 
tion la plus naturelle ne serait-elle pas de recourir à un arbi- 
trage ?» M. Jules Cambon répondit que cela lui paraissait en 
effel possible et qu'il allait télégraphier à Paris pour faire part au 
gouvernement français de cette proposition. Dès le lendemain 15, 
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M. Pichon répondait à M. Cambon : « J'acceple l'arbitrage. » 
Mais le même soir 15, M. de Schœn venait dire à M. Cambon 
« qu'il ne lui avail fait la veille qu’une suggestion el que peut-être, 
il serait meilleur de ne pas télégraphier à Paris cette suggestion ». 
M. Cambon répliqua qu'il était trop tard, qu’il avait télégraphié 
dès la veille et que, le jour même, il avait reçu l'acceptation de 
M. Pichon. L'affaire se trouvait donc engagée dans les voies de 
l’arbilrage, sur une demande allemande où la France avait vu el 
avait le droil de voir une proposilion ferme, mais que l'Allemagne, 
après l'avoir formulée, avait paru disposée à retirer. 

Le {8 octobre, M. Jules Cambon, avait une nouvelle entrevue 
avec le prince de Bülow et M. de Schœn. Aucune note écrite n élait 
échangée entre ces messieurs et leur échange de vues ne prenait 
pas par conséquent forme définitive. Les négociateurs allemands 
insislaient surtout sur ce point que les arbitres devraient traiter la 
question de droit, mais que la question de fait ne devrait pas leur 
être soumise. M. Jules Cambon répondit qu’il lui paraissail diffi- 
cile de séparer l'une de l’autre. Le prince de Bülow répliqua alors 
qu'on pourrait, à son avis, résoudre la difficulté par l'expression 
de doubles regrets. La France exprimerait ses regrets de l'atteinte 
porlée par des agents du gouvernement français aux prérogatives 
d'un consulallemand. L'Allemagne exprimerait les siens pour l'at- 
litude incorrecte de son consul et pour la remise des laisser-passer 
à des personnes qui n’y avaient manifestement pas droil. 

Cetle suggestion allemande était inacceptable. En effet, les 
doubles regrets qu’il s'agissait de formuler n'étaient pas équiva- 
lents. En regrettant que ses officiers el ses soldals eussent porté 
atteinte aux prérogatives du consul d'Allemagne, la France ne se 
bornait pas à une démarche de courtoisie, elle préjugeait le fond 
même du débat, rendant l'arbitrage inutile. Que l'Allemagne au 
contraire, regreltåt que son consul eût manqué de soin dans la 
distribution des laisser-passer aux déserteurs, cela n'avait pas de 
sens : car cela voulail dire seulement que le consul avait eu tort 
de protéger des déserleurs autrichien, suisse, russe el même fran- 
çais : on avait en effet découvert entre temps qu'un des six déser- 
teurs avait et revendiquait la nalionalité française. Entre les 
deux termes de l'équation, il n’y avait donc rien de comparable. 
L'Allemagne formulait un regret qui ne signifiait rien. La France 
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en exprimait un qui signifiait trop. La seule solution possible 
c'était de regretter l'incident lui-même, de le regretter simultané- 
ment, sans le dissocier en ses éléments, sans le détailler, sans 
l’analyser, sans anticiper, en un mot, sur la décision des arbitres. 

Cette solution que la France acceptait, n'avait rien dont l’Alle- 
magne pûts'offenser. Elle constituait de notre partune concession 
qui s'ajoutail à celle que nous avions déjà faite en acceptant l'ar- 
bitrage. Rien, eu effet, ne nous obligeait à l'accepter et la meil- 
leure preuve qu'on en püt fournir, c’est que nous avions réglé, 
sans y recourir, un incident identique avec l'Autriche, qui aurait 
pu, si elle eût été moins loyale, soutenir, à propos de « son » 
déserteur, la même prétention que l'Allemagne. Par égard pour la 
chancellerie allemande et dans l'intérêl de la paix, nous avions 
admis l'intervention de la cour de La laye. Nous avions admis, en 
outre, l'expression du regret simultané visant l'incident lui-même, 
et les voies de fait qui s’en étaient suivies. Ces deux satisfactions, 
accordées de bonne grâce à l'Allemagne, prouvaient surabondam- 
ment, la volonté conciliante du gouvernement français. On ne 
pouvait donc l’accuser d'intransigeance. Il se serait en revanche, 
rendu coupable d'une faiblesse inexcusable, s’il se fùt engagé sur le 
terrain où l'Allemagne tentait de l’entrainer et s'il avait fait pré- 
céder l'arbitrage d’une déclaration qui eût équivalu à sa propre 
condamnalion. Tout cela était si simple, si lumineux, que les hési- 
tations de l'Allemagne étaient difficiles à comprendre, à moins de 
supposer qu'après avoir, la première, proposé l'arbitrage, elle 
nourrissait l'arrière-pensée de le faire échouer. 

Du 18 octobre au 1° novembre, la négociation se ralentit. On 
continua à échanger des opinions verbales sur la question de 
savoir ce qui serait soumis aux arbitres et avec quel préambule. 
Pendant cette période de douze jours, parut l'interview de l'Em- 
pereur dans le Daily Telegraph, On sait l'agitation qui s'en saivit, 
l'offre de démission du chancelier et le départ en congé du secré- 
taire d'État. Le 1% novembre, le princede Radolin qui, jusqu'alors 
n'avait pris qu'une médiocre part à la négociation, qui même 
— détail à noter — n'avait été informé que par M. Pichon de la 
proposition d'arbitrage de son gouvernement, vint remettre au 
quai d'Orsay, une note qui, tout en paraissant soumellre aux 
arbitres l'ensemble de la question, préjugeait leur sentence, par 
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le regret qu’elle nous demandait d'exprimerdes soi-disant atieintes 
portées par nos marins aux prérogalives consulaires allemandes. 
M Georges Louis, directeur des affaires politiques au ministère 
des Affaires étrangères, puis M. Pichon déclarèrent tour à lour, 
qu’ils ne pouvaient pas aecepter celle rédaclion. Le lendemain, 
2 novembre, dans un télégramme à M. Cambon, M. Pichon répéta 
qu'il n’admettait qu'une seule expression de regret, celle d'un 
regret simultané visant les violences survenues et ne précisant pas 
les responsabilités. Le 8 novembre, M. Cambon remit à M. de 
Schœæn, une seconde note précisant la thèse française et notre 
Conseil des ministres, désireux de donner une preuve nouvelle de 
sa bonne volonté, décida que le rapport du commissaire de police 
Dordé, arrivé entre temps à Paris, serait communiqué à l’Alle- 
magne. 

On piétinait donc sur place. El celle stagnation n'était point sans 
danger. Certains mouvements de troupes ayant été signalés sur la 
frontière allemande, une dépêche du général Picquart, minislre de 
la Guerre, au général Pau, commandant le corps d'armée de Nancy, 
prescrivil de n’accorder aucune permission aux officiers el aux 
soldats et de faire rentrer tous les permissionnaires. En même 
temps, le général de Lacroix, vice-président du Conseil supérieur 
de la Guerre et généralissime de notre armée, élait autorisé, en 
principe, par le gouvernement, à préparer le rappel de la classe 
libérée en septembre.ÆEnfin le roi d'Angleterre faisait savoir au 
gouvernement français qu'il mettrail à sa disposilion, sur le con- 
linent, si la paix était rompue, cinq divisions d'infanterie et une 
division de cavalerie, destinées à appuyer en seconde ligne, l'aile 
gauche de l’armée française. Du 5 au 9 novembre, la tension per- 
sista, accueillie du côté français, avec un sang froid unanime, qui 
ne se démentit pas. Le 5, M. Clemenceau, dans une conversation 
avec trois membres importants du parlement disail : « On nous 
demande de nous humilier : l'heure est venue de prouver que, si 
noussavons céder quand nous avons tort, nous savonsrésisler quand 
nous avons raison. Je ne méconnais pas les conséquences possibles 
de notre résistance; mais nous avons le devoir de les accepter, 
sous peine d'enlever à la France son rang de grande puissance. » 
Le même jour, M. Jules Cambon, remettail à M. de Schæn le rap- 
port Dordé et le texte de la formule que la France acceptait. 
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Le lendemain 6, le gouvernement allemand faisait savoir à 
M. Jules Cambon, qu'il suspendait sa réponse, pour étudier à 
loisir le rapport du commissaire de police français. Le 7, le bruit 
courait à Paris, que le prince de Radolin, allait partir en congé. 
Le prince démentit la nouvelle, mais sans pouvoir contester que 
cette mesure avait été préconisée par certains personnages dans 
les bureaux de la chancellerie. M. Clemenceau ayant eu connais- 
sance de la rumeur déclara publiquement que le départ même de 
l'ambassadeur d'Allemagne n'aurait pas pu modifier l'attitude du 
gouvernement de la République. A Berlin cependant, les conver- 
sations continuaient. M. de Schœn insistait de nouveau pour que 
la formule allemande que nous repoussions fút ajoutée à la for- 
mule française. M. Cambon de nouveau refusait. Le même soir 
M. de Schœn qui, bien qu'en congé, avait continué jusqu'alors à 
diriger la négociation, partait pour l'Italie. 

Le 8, M. de Kiderlen, ministre d'Allemagne à Bucarest, appelé 
à le remplacer, venait de nouveau proposer à M. Cambon la for- 
mule allemande. Bien que l'entretien entre l'ambassadeur et le 
minislre intérimaire eût été assez cordial, M. Cambon répliqua non 
sans quelque irritation : « Il est inulile de rouvrir la discussion 
sur cetle base ; je vous ai dit et je vous répète que nous n'accep- 
terons qu'une chose, c'est de regretter simultanément avec vous 
le fait lui-même et les violences qui s’en sont suivies. » Le conflit 
persislait donc et toutes les puissances commençaient à en envi- 
sager les conséquences. Le 7 au soir en effet les ambassadeurs 
de Russie et d'Angleterre étaient venus déclarer au quai d'Orsay 
que leurs gouvernements approuvaient complètement le gouver- 
nement français et solidarisaient leur politique avec la sienne. À ce 
point d'acuité, le débat ne pouvait se terminer que par la guerre ou 
par l'entente immédiate. C'est par l'intermédiaire de l'ambassa- 
deur d'Autriche à Paris que l'on sut au quai d'Orsay que la solu- 
lion pacifique prévalait. 

Le comte Khevenhuller vint en effet, le 9 novembre, informer 
M. Pichon que, pendant le séjour que Guillaume II venait de faire 
en Autriche, François-Joseph avait insisté auprès de lui, dans la 
forme la plus amicale mais la plus énergique, pour qu'il donnât à 
l'affaire des déserieurs une solution prompte et conciliante. Fran- 
çois-Joseph lui avait rappelé que le gouvernement autrichien 
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n'avait pas maintenu la protestation de son consul relative à un cas 
identique. H lui avait montré que, l’arbitrage étant accepté, il fal- 
lait laisser la parole aux arbitres ; qu'on ne pouvait demander à 
la France de se condamner elle-même avant tout débat et que, si 
on tenait à rédiger une formule de regrets, la seule qui ft accep- 
table était celle que proposait le gouvernement français. Guil- 
laume Il avait répondu qu'il était résolu à donner les instructions 
nécessaires pour que l'affaire se terminät vite et bien. Et l'ambas- 
sadeur d'Autriche déclarait sans réserve qu'il n’y avait plus d'in- 
quiétude à avoir. Le 10 novembre, en effet, par une dépéche de 
M. Cambon arrivée dans la nuit du 9 au 10, M. Pichon était informé 
que l'Allemagne acceptait la formule française qui, le lendemain 
était signée à Berlin. Cette formule était conçue comme il suit : 


Les deux gouvernements, regrettant les événements qui se sont pro- 
duits à Casablanca, le 25 septembre dernier, et qui ont amené des agents 
subalternes à des violences et à de fâcheuses voies de fait, décident 
de soumettre l'ensemble des questions soulevées à ce sujel à l'arbitrage. 

D'un commun accord, chacun des deux gouvernements s'engage à 
exprimer ses regrets sur les actes de ces agents, suivant le jugement que 
les arbitres auront porté sur les faits el sur la question de droit. 


Les cabinets de Paris et de Berlin en remettant leur querelle 
à la décision des tiers, venaient de donner au monde un spec- 
tacle non sans grandeur. Si l’on songeait à tout ce qui les sépa- 
rait dans le passé, le plus ancien comme le plus récent, aux 
controverses qui les avaient opposés l’un à l’autre, on devait recon- 
naître le mérite de leur effort pacifique. Ils en pouvaient tirer 
pour eux-mêmes des leçons utiles : celle-ci d'abord que tout lilige 
examiné dans un esprit de bonne foi, peut se régler pacifiquement; 
cette autre encore, que la politique de chicanes est une politique 
stérile parce qu’elle aboutit tôt ou tard à créer la résistance là où 
on avait d'abord escompté la faiblesse ; cette autre enfin que, pour 
les peuples comme pour les individus, il y a des nécessités quoli- 
diennes de transaction plus fortes que les partis pris et que nul 
ne peut se vanter d'imposer aux aulres sa volonté. Sans doute ce 
ne pouvait être la fin de toutes difficultés entre l'Allemagne et la 
France. Mais c'était se préparer à les résoudre que de se con- 
vaincre qu'aucune n'était insoluble, à condition d’être traitée avec 
équité el sur le pied d'égal à égal. 
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Cette démonstralion de notre force morale en même temps que 
de notre modération porta d'ailleurs des fruits plus rapides que 
ceux qu’on aurait pu espérer. Moins de lrois mois après l'incident 
de Casablanca, moins de trois mois après l'âpre débat d'où la 
guerre avait failli sortir, l'Allemagne en effet, proposait à la 
France un accord marocain de nature à éviler dans l'avenir le 
retour des querelles passées. Déjà dans le courant de l'été 1908, le 
prince de Bülow recevant à Norderney, M. Jules Cambon, lui avait 
exprimé le désir d'aboutir à un accord de ce genre. Quelques mois 
plus tôt, en septembre 1907, un journaliste français de Tanger, 
M. Robert Raynaud, avait cherché avec le chargé d'affaires d'Al- 
lemagne, M. de Langwerth, el avec le chargé d'affaires de France 
M. de Saint-Aulaire à élablir une formule acceptable, mais l'en- 
tretien n'avail pas été poursuivi. En décembre 1908, il reprit à 
Paris entre des membres de l'ambassade d'Allemagne et l'auteur 
de ce livre. Il avait, comme en 1907, pour objel d'assurer à la 
France la reconnaissance définitive de son privilège politique au 
Maroc, en fournissant à l'Allemagne toutes les garanties qu'elle 
pouvait désirer dans l’ordre économique. Trois semaines plus 
tard, le prince de Bülow et M. de Schœn, informés des conversa- 
tions qui venaient d'avoir lieu à Paris, prenaient l'initiative, le 
8 janvier d'exprimer, à M. Cambon, leur désir d'une entente. 
M. Pichon aussitôt informé, répondit qu'il était prêt à y travailler, 
dans le cadre de l'acte d'Algésiras. L'entretien ainsi engagé dura 
un mois et le 9 février, l'accord était signé dans la forme sui- 
vante : 


Le Gouvernement de la République francaise et le Gouvernement 
impérial allemand, animés d'un égal désir de faciliter l'exécution de 
lacte d'Algésiras, sont convenus de préciser la portée qu'ils attachent à 
ses clauses, en vue d'éviter loute cause de malentendus entre eux dans 
lavenir. 


En conséquence, 


Le Gouvernement de la République française, entièrement attaché au 
maintien de l'intégrité et de l'indépendance de l'Empire chérifien, résolu 
à y sauvegarder l'égalité économique, et par suite à ne pas y entraver 
les intérêts commerciaux et industriels allemands. 

Et le Gouvernement impérial allemand, ne poursuivant que des inté- 
rêts économiques au Maroc, reconnaissant d'autre part, que les intérêts 
politiques parliculiers de la France y sont étroitement liés à la consoli- 
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dation de l'ordre el de la paix intérieure, est décidé à ne pas entraver 
ces intérêts. 

Déclarent qu'ils ne poursuivront el n'enlreprendront aucune mesure 
de nature à créer en leur faveur ou en faveur d'une puissance quel- 
conque, un privilège économique. et qu'ils chercheront à associer leurs 
nalionaux dans les affaires dont ceux-ci pourront obtenir l'entreprise. 


Jamais œuvre de paix n'avait moins coûlé à la dignité des 
partis en présence. Car pour conslater leur accord, la France et 
l'Allemagne n'avaient rien abandonné de leurs principes. Elles 
s'élaient contentées de les délinir avec précision. Et de cette pré- 
cision, la lumière avail jailli, portant avec elle l'entente. La base, 
c'élail l'acte d'Algésiras dont on voulait faciliter l'exéculion et dont 
de part et d'aulre, on entendait respecter l'esprit el la leltre : 
intégrité du Maroc, souveraineté du Sultan, liberté économique. 
L'Allemagne prenait acte de cet engagement français el recon- 
naissait avec une nelleté qui ne laissail place à aucune équivoque 
les intérêls politiques spéciaux de la France dans l'empire chéri- 
fien. Elle reconnaissait également que ces intérêts étaient liés 
étroitement au maintien et à la consolidation de l’ordre et de la 
paix. Elle déclarait enfin qu'elle ne ferait rien pour les entraver. 
La France, en retour, réilérait sa résolution de ne rechercher 
aucun privilège économique. D'un commun accord, le gouverne- 
ment de l'Empire el celui de la République s'opposeraient à la 
création d'un tel privilège, soit en leur faveur, soit en faveur d'une 
puissance quelconque. lls muinliendraient entre eux l'égalité des 
droits dans l'ordre commercial el associeraient l'effort de leurs 
nalionaux el de leurs capitaux aussi souvent qu’il serait possible. 

Cet accord, pour n'être pas rédigé dans les mêmes formes que 
l'accord avec l'Angleterre du 8 avril 1904, nous assurail les 
mêmes avantages. En échange de la garantie d'avenir, formelle- 
ment assurée au commerce allemand par légalité el par l’associa- 
tion, la France obtenait de la seule puissance qui depuis quatre ans 
y faisait obstacle la reconnaissance de son intérêt politique parti- 
culier, de son influence politique spéciale dans l’ensemble du 
Maroc. De cette influence elle ne se servirait pas —elle l'avail pro- 
clamé dès le début — pour « changer le statut de l'empire chéri- 
fien ». Elle n’aspirail ni à une conquête, ni à un protectorat. Elle 
ne voulait, d'accord avec l'Espagne, qu'une collaboration amicale 
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avec le Sultan en vue d’une action réformatrice, qui, en consolidant 
l'ordre et la paix, servirait ses inlérêts spéciaux. Et l'Allemagne 
comme l'Angleterre, reconnaissait qu'entre ces deux termes : paix 
intérieure du Maroc, sauvegarde de l'intérêt français, il y avait un 
« lien étroil », par quoi se justifiait l'influence que nous revendi- 
quions. 

Cela était si simple, si lumineux, si sensé, quon peut se 
demander comment quatre ans avaient été nécessaires, quatre ans 
d'efforts, de controverses, de luttes et d’inquiétudes pour y aboutir. 
Mais qui ne sait que dans l'ordre diplomatique moins encore que 
dans l’ordre scientifique, la vérité ne se conquiert pas d'un seul 
assaut ? Ces quatre années qui ont paru si longues à la France, et 
à l'Allemagne, ne compteront guère devant l'histoire. Si l’Alle- 
magne et la France au lieu d’être des nations vivantes, faillibles et 
souffrantes, avaient été de pures abstractions, il leur eùt suffi de 
considérer une carte pour conclure dès le premier jour l'accord 
signé le 9 février. Il leur eùt suffi de traduire en actes les principes 
qu'elles invoquaient pour juger cet accord possible et souhaitable. 
A défaut de cette sérénité supérieure, qui s'appelle la perfection, 
elles étaient parvenues au bien par l’âpre sentier de l'erreur et 
du doute. C'est la loi de l'humanité. 

Cette fin de la querelle marocaine pouvait marquer une date 
capitale dans l’histoire de l'Europe. Le Maroc, en effet, n'était 
qu'une « occasion », M. de Bülow l'avait dit et répété. Si donc il 
était devenu objet d'accord, c'était non seulement qu'on avait 
reconnu que le problème local n’était pas insoluble ; mais aussi 
que la situation générale s'était modifiée, ou encore que l’ « occa- 
sion » n'existait plus. L'Europe, dans cette lutte pour l'équilibre 
qu'elle soutenait depuis des siècles contre elle-même, touchait, 
semblait-il, àun point de stabilité. Les groupements symétriques 
s'étaient formés avec des crises de croissance et longtemps on avait 
pu craindre qu'ils ne fussent à la veille de se heurter. Il était 
permis d'espérer qu'ils vivraient désormais face à face sur un 
pied de correction. Il n’était pas désirable qu'ils se brisassent 
dès lors qu'il était probable qu'ils s'accorderaient. Ils devenaient 
véritablement, suivant un mot du chancelier allemand, les piliers 
de l'équilibre. L'égalité de tous résultait du jeu du contrepoids. Et 
légalité sauvegardait la paix. 
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La France étroitement unie à ses alliés russes et à ses amis 
anglais et espagnols, qui n'ignoraient rien de ses desseins et pou- 
vaient témoigner de sa fidélité, était désormais en position de 
traiter toutes les questions avec loutes les puissances sur le pied 
de l'égalité absolue et de la pleine indépendance morale. La paix, 
à défaut de la guerre, lui avait rendu, en moins de quarante ans, 
l'honneur et la liberté. Tous les gouvernements, depuis 1871, 
avaient collaboré à cet effort. Il n’en était pas moins juste de garder, 
dans la reconnaissance publique, une place à part à celui, qui, 
deux ans durant, avait su, par des actes, affirmer tour à tour les 
deux verlus d'un peuple fort : la capacité de résistance et la capa- 
cité d'entente. 


IV 


On sait que, tant par suite des traités conclus avec le Maroc 
qu’en vertu des décisions de la Conférence d'Algésiras, nous avions 
sur la frontière algéro-marocaine la liberté de régler directement 
avec le Maghzen les questions de commerce et de police qui pou- 
vaient se poser entre lui et nous. Il convient de rappeler les diffé- 
rents textes qui définissaient notre situation, tanl vis-à-vis du 
Maroc que vis-à-vis de l'Europe. 
` Premier texte : le traité de Lalla-Marnia de 1845. On y lit : 


Dans le Sahara il n'y a pas de limits territoriale à établir entre les 
deux pays, puisque la terre ne se laboure pas et qu'elle sert seulement 
de pacage aux Arabes des deux empires qui viennent y camper pour y 
y trouver les pâturages et les eaux qui leur sont nécessaires (Art. 4). 


Et plus loin : 


Quant au pays qui est au sud des ksour des deux gouvernements, 
comme il n'y a pas d'eau, qu'il est inhabitable el que c'est le désert 
proprement dit, la délimitation en serait superflue (Art, 6). 


D'autre part, les accords et protocoles des 20 juillet 1901, 
20 avril, 7 mai et 30 juillet 1902, avaient encore précisé nos droits. 
L'accord du 20 avril 1902, notamment, portait à son article pre- 
mier : 


Le gouvernement chérifien consolidera, par tous les moyens pos- 
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sibles, dans l'étendue de son territoire, depuis l'embouchure de l'oued 
Kiss (Adjeroud) et le Teniet-Sassi jusqu'à Figuig, son autorité maghzé - 
nienne, telle qu'elle est établie sur les tribus marocaines depuis le 
traité de 1845. 

Le gouvernement français, en raison de son voisinage, lui prêtera 
son appui en cas de besoin. 

Le gouvernement francais établira son autorité et la paix dans les 
régions du Sahara, et le gouvernement marocain, son voisin. l'y aidera 
de lout son pouvoir. 


Donc, aux termes de ce texte, dans la région frontièré septen- 
trionale, nous avions le droit d'aider le Maghzen en cas de besoin. 
Au sud, au delà de Figuig, le Maghzen, se sachant incapable même 
d'essayer d'assurer l'ordre, nous laissait cette tàche à nous seuls, 
sur son propre Lerriloire, carilestcelair que, s'il s'était agi du Sahara 
français, nous n'aurions pas eu besoin d'introduire dans un traité 
avec le Maroc l'allirmalion de notre droit d'y faire la police. Le 
gouvernement marocain promeltait de nous aider, s il pouvait. Mais 
c'est nous qui devions agir. Ultérieurement, la déclaration chéri- 
fienne du 30 juillet 1902 avait approuvé les proposilions fran- 
çaises relatives aux instructeurs des troupes marocaines de la fron- 
tière, à Oujda, Figuig, Adjeroud, ou « en n'importe quel point des 
régions frontières ». Gar le Maghzen « ne possédait pas à présent 
d'éléments capables de remplir cetle mission et il ne convenait pas 
d'employer dans ces régions des instructeurs étrangers autres 
que des Français». En un mot, l’accord du 21) avril nous donnait 
le droil d'agir seuls dans tout le sud. Et la déclaration du 30 juillet 
ajoutait que, s'il y avait sur la frontière des troupes chérifiennes, 
c’est nous qui les instruirions. De plus, au cours des négociations 
de Rabat, à l'automne de 1907, le Maghzen avait précisé ses enga- 
gements pour la région d'Oujda. On lit en effet dans le rapport de 
M. Regnault : « Pour assurer la mise en pralique de ces arrange- 
ments el nous fournir un gage certain de son désir sincère de 
mettre fin à l’ancien état de choses, le Maghzen nous a confié le 
soin de constituer à Oujda une force de police composée de soldats 
marocains et algériens. Cette troupe, qui offrira le grand avantage 
d'être immédiatement disponible et dont les éléments algériens 
seront remplacés par des indigènes marocains, est destinée à cir- 
culer dans la région où sa présence élablira la fréquentation et la 
sécurité des marchés. » 
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Notre droit résultait de ces textes avec évidence. Il était confirmé 
par les accords franco-allemands et par l'acte d’Algésiras. L'accord 
franco-allemand du 8 juillet 41905 disait: « Reconnaissance de la 
situation faite à la France au Maroc par la contiguilé sur une 
vaste étendue de l'Algérie el de l'empire chérifien el par les rela- 
tions particulières qui en résultententreles deux pays limitrophes, 
ainsi que de l'intérêt spécial qui s'ensuit pour la France à ce que 
l’ordre règne dans l'empire chéritien ». L'accord franco-allemand 
du 28 seplembre disail: « 1° Organisation, par voie d'accord inter- 
nalional. de la police hors de la région frontière; 2 règlement 
organisant la surveillance el la répression de la contrebande des 
armes. Dans la région frontière, l'application de ces règlements 
restera l’affaire exclusive de la France et du Maroc.» La note con- 
cerlée jointe à l'accord portail : « Quant à la région frontière, par 
une réserve spéciale insérée au projetdu programme, il estentendu 
queles questions de policeconlinuerontà y être réglées directement 
el exclusivement entre la France et le Sultan el restent en dehors 
du programme de la Conférence. Dans la même région. l'applica- 
tion du règlement sur la contrebande des armes restera l'affaire 
exclusive de la France et du Maroc. » 

En ce qui touche la définition de la région frontière, M. Rouvier, 
sans provoquer aucune objection de la part de l'Allemagne, avail 
écritle30 septembre 1905 : « La région frontière esl déterminée par 
les conditions spéciales du voisinage des tribus algériennes el 
marocaines ; envisagée à ce point de vue, la région où nous enten- 
dons conserver la mission exclusive d'assurer la police, d'accord 
avec le gouvernement chérifien, doit comprendre les Lerriloires 
où résident, campent el se meuvent traditionnellement les tribus 
marocaines sédentaires ou nomades, en relations ou en contact 
habituels avec les tribus algériennes. » Enfin, l’article 123 de l'acte 
d'Algésiras avait stipulé que tous les traités, conventions el arran- 
gements des puissances signataires avec le Maroc, resteraient en 
vigueur et que la région frontière des possessions françaises el 
espagnoles serail exclue de l'application des dispositions prises 
à Algésiras. 

Dans ces conditions, notre liberté d'agir n’était pas discutable el 
ne devait se mesurer quà notre pouvoir el à notre intérêl. Mais 
les raisons parlementaires, plus encore que les raisons diploma- 
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tiques, qui inclinaient à Tanger et à Fez notre politique vers la 
pusillanimité, se faisaient sentir aussi sur la frontière et notre 
situation était loin d’y être telle qu'il aurait fallu. Il y avait, dans 
J'hostililé que nous témoignaient à la fin de 1906 les représentants 
du Maghzen, plusieurs éléments à considérer. Le premier élait 
purement politique el se raltachait au conflit international dont 
le Maroc avait été l’occasion entre la France et l'Allemagne. Le 
second était spécialement économique et se référait à la pénétra- 
lion pacifique que nous poursuivions depuis 1904 par notre chemin 
de fer Beni-Ounif-Colomb-Béchar. Le voyage de Guillaume II à 
Tanger, la mission Tatlenbach à Fez, et à un moindre degré la 
Conférence elle-même, avaient fail espérer au Maghzen un appui 
étranger grâce auquel il avait cru pouvoir violer vis-à-vis de nous 
ses en gagemenisles plus formels. L’hostililé commerciale pouvait 
se résumer d’un mot : notre chemin de fer, en fournissant aux 
négociants du Tafilalet un débouché nouveau plus sûr et moins 
cher que les caravanes, en drainant vers l’Algérie le trafic de cette 
riche région qu'elle dirigeait naguère exclusivement au nord vers 
Marakech el à Fez, à l’ouest vers Agadir, avait privé de revenus 
importants les entrepreneurs de caravanes et, plus encore, les 
fonctionnaires ou chefs locaux qui levaient sur les marchandises 
en transit des droits exorbitants. D'où un mécontentement général 
et croissant. 

Dans le nord, du còté d'Oujda, l’amel nous témoignait une 
dédaigneuse insolence. Il avail pris contre nos sujets et prolégés 
résidant dans sa ville, les mesures les plus vexatoires, leur inler- 
disant de garder leurs armes qui, cependant, leur étaient néces- 
saires pour résister à une allaque toujours possible du rogui ; les 
obligeant à installer leurs magasins dans les quartiers non com- 
merçants de la ville; révoquant les cadis d’origine algérienne ; 
empêchant enfin les Marocains de fréquenter les marchés d'Algérie. 
Plus au sud, lamel de liguig s’inspirait, dans ses rapports avec 
nous, d'un esprit identique. Enfin, au Tafilaletl, les actes inamicaux 
se succédaient sans interruption. Iis avaient commencé par le 
boycottage du marché de Béchar. Les CAcurfa avaient interdit aux 
marchands du Tafilalet d'y porter leurs marchandises et fermé 
aux marchandises algériennes l'accès du territoire marocain. Jls 
avaientétendu celteexclusion non seulement à loutes les caravanes 
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algériennes, mais encore à tous les Marocains, Juifs, Oulad-Dijerir, 
Doui-Menia en relations avec nous. Contre cette dernière tribu des 
dispositions plus graves encore avaient été prises et ses membres 
avaient été sommés parles autorités chérifiennes d'évacuer les ter- 
ritoires qu'ils occupaient chez nous sous peine de se voir confisquer 
tous les biens meubles et immeubles qu'ils possédaient au Tafi- 
lalet. Enfin, nous n ignorions pas que les Cheurfa iravaillaieut à 
une mobilisation générale des éléments guerriers, nombreux au 
Tafilalet. 

Déjà en août un premier resz0u, colonne pillarde, avait attaqué 
nos postes mobiles qui l'avaient d'ailleurs dispersée sans peine. 
Depuis lors, les nombreux achats de chevaux et de fourrage, la 
construction d'un bordj au confluent de l'oued Guir el de loued 
Talzaza annonçaient de prochaines tentatives. L'argumentreligieux 
était seul mis en avant et on déguisail en guerre sainte les menées 
politiques ou commerciales qui étaient à l'origine du mouvement. 
Ce n’élaient pas là seulement de mauvais procédés justifiant de 
notre part des mesures de rétorsion, C'étaient des violations carac- 
térisées des accords franco-marocains. Ces accords avaient été, 
par nous, loyalement exécutés. Le Maroc, au contraire, avait com- 
mencé par les laisser dormir, pour, ensuite, les déchirer. À Oujda, 
à liguig, au Tafilalet, c'étaient des fonctionnaires chérifiens qui 
organisaient l'action antifrançaise. Il était évident que, si nous 
laissions impunies les provocations dont nous étions l'objet, nous 
serions, tôt ou tard, exposés à des atlaques meurtrières comme 
celles de Taghit et d'El-Moungar. 

Il fallut cependant l'assassinat du docteur Mauchamp pour nous 
décider,en mars 1907, à prendre un premier gage par l'occupation 
d'Oujda. On a vu plus haut que ce gage, par les restrictions appor- 
tées à notre oceupation aussi bien que par la dispersion des pou- 
voirs, devait être insuflisant. Dès le 3l mars 1907, le général com- 
mandant la division d'Oran constatait en effet que, parmi les 
tribus voisines, les Beni-Snassen se réservaient. Trois mois plus 
tard, le 27 août, M. Jonnart, gouverneur général de l'Algérie, 
écrivait : 


Les événements qui se déroulent dans la partie occidentale du Maroc, 
nous font un devoir de nous préoccuper dé la répercussion que les 
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troubles actuels peuvent avoir dans la région voisine de l'Algérie, de 
rechercher les moyens de la prévenir. 

Depuis plusieurs mois déjà, les éléments hostiles à notre cause, 
encouragés par notre inaclion dans l'Amalat, s'efforcent d'attirer à eux 
ceux qui s'étaient d'abord rapprochés de nous, ct il est à craindre que 
ce mouvement n'aboutisse, à la faveur de l’effervescence générale qui 
se propage dans l'empire chérilien, à une concentration hostile des 
populations de celle région, qui nous obligerait à une intervention 
beaucoup plus étendue. 

C’est chez les Beni-Snassen que, de l'avis général, se trouve le foyer 
de l'opposition contre nous, principalement parmi les fractions dont le 
territoire est plus éloigné de notre frontière, et qui, poussés sourde- 
ment par l'amel d'Oujda et escomplant la fin prochaine de notre occu- 
pation, font de l'agilalion et menacent les autres fractions de leur 
kribu, qui seraient plutôt disposées en notre faveur. 

Nos autorités militaires et le commissaire du gouvernement à Oujda, 
sont d'accord pour déclarer qu'il suffirait. pour couper court à ces 
tentatives, d'installer temporairement une petite troupe à Cherrda. 
centre d’un important marché, au nord du massif montagneux des 
Beni-Snassen : ces tribus se trouveront ainsi prises entre ce nouveau 
poste et Oujda. 

Le point de Cherråa, où ne se trouve aucune population stable, 
pourrait êlre occupé sans dillicullé par un détachement de faible 
importance, une compagnie de tirailleurs du Kiss avec la section de 
montagne, quelques cavaliers et un oflicier des affaires indigènes. 

Les communications seraient assurées de la façon la plus facile et la 
plus sûre avec le Kiss, en terrain plat et découvert, à moins de 35 kilo- 
mètres. 

D'une façon générale, il serait tout à fail nécessaire de reconnaître à 
notre colonne d'occupationune plusgrande liberté d'action dans}'Amalat. 

Les rapports qui me sont adressés par nos autorités mililaires el 
ceux du commissaire du gouvernement à Oujda. s'accordent à recon- 
naître les inconvénients qui résultent pour notre situation dans 
l’'Amalat, des limites trop étroites dans lesquelles les instructions du 
gouvernement ont renfermé l'action de nos troupes, comme j'ai déjà 
eu l'honneur de vous le signaler. 

L'interdiction qui leur a élé signifiée de rayonner au delà de 10 kilo- 
mètres aulour d'Oudja peut les mettre dans wre situation critique le 
jour où nos adversaires, enhardis par celte prudence excessive, arrive- 
ront à rallier contre nous tous les hésitants. Il sera nécessaire de faire 
alors une manifeslalion plus imposante, tandis qu'acluellement il 
suflirait à nos lroupes de se montrer simplement de temps à autre 
dans le voisinage des populations remuantes pour les tenir en res- 
pect; l'expérience de ces dernières années dans le sud-oranais est 
absolument concluante à cet égard, 
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Je puis certilier, en m'appuyant sur celle même expérience, qu’en 
laissant au commandant de la colonne d'Oujda celte latitude indis- 
pensable, on n'aurait à redouter aucun entrainement irréfléchi el 
aucune surprise. 

Je me permets d'attirer la plus sérieuse attention du gouvernement 
sur les considérations qui précèdent el sur la gravilé des conséquences 
qui peuvent résulter de la prolongation d'une altitude purement expec- 
tante dans celle région. 


Pour des raisons faciles à comprendre, — on était au lendemain 
de l'occupation de Casablanca el la question se posait de savoir si 
l'on serait obligé d'occuper les sept autres ports avec des troupes 
franco-espagnoles, — le gouvernement ne cerul pas devoir donner 
suile aux propositions du gouverneur général. Quelques mois 
après, il devenait évident que M. Jonnart avait vu juste et que 
notre inaclion avail enhardi nos adversaires. Aux environs d’Oujda, 
une reconnaissance française élail attaquée en novembre par les 
Beni-Snassen. Deux jours après, celle tribu guerrière franchissail 
la frontière. envahissail l'Algérie, razziail nos tribus et menaçait 
Nemours. Celle violation de notre territoire décida le ministre de 
la Guerre à mettre les troupes d'Oujda, comme toutes celles de la 
division d'Oran, sous l'autorité du général Lyautey, commandant 
de cette division. Mieux valait lard que jamais. Le général Lyautey, 
avec une remarquable habileté, organisa dans le massif monta- 
gneux des Beni-Snassen une expédition répressive qui, avec un 
minimum de perles, rétablit l'autorité et assura le maintien de 
l'ordre. Ce n'était cependant que faire sur un point ce qu'il 
aurait fallu faire sur toute la frontière, et bientôl les événements 
allaient accuser les conséquences fatales de notre inaction. 

Celte inaclion s'expliquait, non seulement par les causes poli- 
liques qui on! été ci-dessus précisées, mais aussi par la situation 
militaire qui résullait de l'expédition de Casablanca et par les 
conditions fâcheuses dans lesquelles on l’avait organisée, Par des 
prélèvements successifs sur ses effectifs, ses cadres, son matériel, 
on avait réduit la division d'Oran à l’état de division « squelette ». 
Au lieu d'envoyer à Casablanca des troupes de l'armée coloniale, 
on avail dégarni l'Algérie, comme en lémoigne le rapport sui- 
vanl, émanant d'un témoin oculaire, M. Réginald Kann, envoyé 
spécial du Temps. 
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1° Les régiments étrangers ont fourni trois bataillons, le 2° tirailleur 
deux, au corps de débarquement du général Drude. Ces unités ont été 
portées et entretenues constamment depuis le commencement de 
septembre à l'effectif de 800 hommes, c'est donc un affaiblissement 
primitif de 4.000 fusils, auquel il faut ajouter les remplacements pour 
évacuation, libération, mort, désertion ; on a ainsi draîné vers la côte 
occidentale les meilleurs éléments, chaque homme perdu étant immé- 
diatement remplacé. - 

En ce qui concerne les ofliciers, le même principe a été appliqué, de 
sorte que les unités restant dans le département d'Oran n'ont souvent 
disposé que d'un oflicier européen au lieu de deux. 

2 Les événements de la frontière se sont produits moins de deux 
mois après le renvoi de la classe ; les recrues n'avaient donc que fort 
peu de service. Les compagnies de zouaves sont à l'effectif de 150, quel- 
quefois de 120 fusils; un grand nombre de recrues ont dû être laissées 
au dépôt; d'autres n'ont pas été conduites au feu. C’est ainsi que, pour 
l'affaire d'Aïn-Sfa, le bataillon de zouaves de la colonne Félineau a 
laissé deux compagnies au camp d'Oujda, n'emmenant que deux com- 
pagnies de marche formées avec les anciens soldats. 

3° La situation est analogue pour l'artillerie. Un exemple suflira : fa 
section de montagne Canova, d'Oran, actuellement au point d'appui de 
Port-Say, ne compte pas moins de 59 jeunes soldats, et si l'on consi- 
dère tout ce qu'il faut apprendre aux recrues pour la manœuvre de la 
pièce, son démontage, le chargement et le déchargement des mulets, 
sans compter les mille choses communes aux soldats de toutes armes 
en garnison ou en campagne, on peut se faire une opinion des difti- 
cultés que rencontrent les chefs de pareilles unités. 


En un mot, au lieu de mettre de notre côté toutes les chances, 
on avait, par la division du commandement et la désorganisation 
des unités, fourni des armes aux Marocains, et ceux-ci, bientôt, 
allaient en profiter pour infliger à nos troupes à Ménhaba une 
pénible et sanglante surprise. Le gouvernement se décida alors à 
faire ce qu'il aurait dû faire depuis longtemps, à créer une unité 
de direction. Au mois de mars 1908, on annonça que le général 
Lyautey aurait désormais en mains, avec le titre de « haut com- 
missaire français » prévu par les accords franco-marocains, la 
police de la frontière. C'était dire que les postes isolés la veille 
encore, recevant à la fois des ordres de la division d'Oran, du 
corps d'armée d'Alger, de la légation de Tanger, du ministère de 
la Guerre et du ministère des Affaires étrangères, seraient con- 
centrés désormais sous les ordres d’un chef responsable. Malheu- 


ce 
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reusement, cette mesure excellente était à peine annoncée que déjà 
on en restreignait l'application. Le 16 mai, en effet, le gouverne- 
ment faisait publier la note suivante : 

Le président de la République a signé le décret qui consacre la nomi- 
nation du général Lyautey, commandant la division d'Oran, comme 
haut commissaire du gouvernement français dans la région frontière 
marocaine. 

En cette qualité, le général Lyautey aura à diriger, de concert avec 
un haut commissaire chérifien qui sera nommé incessamment, l'appli- 
cation du r. gime visé par les accords franco-marocains de 1901 et 1902 
et qui a prévu, comme on se le rappelle, l’organisation de la police, 
l'ouverture des marchés, le développement des relations commerciales. 

Il dépendra, dans l'exécution de ces mesures, du gouvernement 
général de l'Algérie et de la légation de France à Tanger. 

La pensée de faire dépendre le haut commissaire du gouverne- 
ment général de l'Algérie et de la légation de France à Tanger, 
était la plus extraordinaire qui se pút concevoir. Ni la légation 
située à plus de 500 kilomètres de la frontière, ni le 19° corps, ni 
le gouvernement général aussi éloignés de cette région, n'avaient 
qualité pour exercer sur les mesures à prendre, la direction immé- 
diate et absolue que comportait le mot « dépendance ». Il était 
naturel d'établir entre elles des communications et une concor- 
dance. La subordination de l'une à l'autre ne pouvait être que 
ruineuse. Depuis des années, notre politique sur la frontière 
marocaine pâtissait du défaut d'autonomie et du défaut d'unité. 
Déjà, quand M. Saint-René Taillandier était ministre au Maroc, on 
se plaignait à Oran des interventions conlinuelles, inspirées évi- 
demment des intentions les meilleures, de la légation de France, 
dans des affaires qu'elle ne pouvait point connaître. A de certaines 
heures, notamment lors de l'occupation de Ras-el-Aïn, le désaccord 
avait été profond et était allé jusqu’au conflit. Il en était résulté 
une série alternante d'à-coups et de reculades du plus fâcheux 
effet. Avait-on nommé un haut commissaire pour ne lui donner 
qu'une ombre d'autorité et une ombre de liberté? La question, 
netlement posée par le Temps, fut bientôt résolue par un demi- 
désaveu de la note d'abord publiée, et le général Lyautey, sans 
obtenir l’ensemble de pouvoirs qui lui eussent été nécessaires, 
fut, du moins, soustrait à une dépendance qui aurait paralysé 
toutes ses initiatives. 
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L'année 1908 fut cependant marquée par deux autres combats, 
plus importants que les précédents, avec les Marocains de la fron- 
tière. Moulaï-Lhassan avail groupé dans le Tafilalet, une harka 
qui, depuis plusieurs semaines, nous menaçail. Le 2} mai, un 
engagement sanglant eut lieu en avant de Bou-Denib, entre celle 
harka et les troupes du général Vigy. En août, le mouvement en 
avant recommenca et, celte fois, c’est à une force de 20.000 hommes 
que nos soldats eurent affaire. La supériorité de notre artillerie 
et de notre cavalerie, les excellentes dispositions prises par le 
général Lyautey et le colonel Alix nous permirent de remporter, 
sans perles, un succès écrasant. Le camp marocain tomba en notre 
possession et les fuyards furent poursuivis avec assez de vigueur 
pour garder l'impression précise du risque qu'ils courraient à 
renouveler leur attaque. Ce succès mililairement satisfaisant 
devait avoir des conséquences poliliques et relever notre prestige 
dans l’Afrique du Nord. 

Le général Lyautey chercha à en profiter pour fortilier notre 
action de police dans la région souvent troublée, qui s'étend de la 
frontière jusqu’au cours de la Moulouïa. A la fin de 1908, la situa- 
tion était la suivante : une première ligne de postes, voisine de la 
frontière, couvrait nos routes d'étapes. Elle se composait des postes 
de Berguent, Fortassa-Gharbia, Beni-Ounif, Talzaza, Colomb- 
Béchar, Taghil, Béni-Abbes. Plus en avant, Oujda au nord, était 
flanqué de quatre postes, installés à la suite de l'expédition contre 
les Beni-Snassen à Martimprey, Ouberkane, Taforalt, Aïn-Sfa. Au 
sud, Bou-Anane et Bou-Denib, occupés après la défaite des deux 
harkas, faisaient vis-à-vis, à longue distance, à Oujda, et consti- 
tuaient, en avant de la ligne d'étapes, deux pinces par lesquelles 
nous pouvions agir sur loule la région, au nord aussi bien qu'au 
sud. Cette action était exactement conforme aux engagements qui 
ont été rappelés plus haut, notamment à la définilion de la région 
frontière donnée par M. Rouvier en 1905 et acceplée par l'Alle- 
magne. Toutes les tribus sur lesquelles s'exerçait notre influence : 
Trifas, Beni-Snassen, Angad, Zekkara, Sedja, Beni-Bou-Zeggou, 
Beni-Yali, Mehaya, Beni-Guil, Oulad-Ilamed, Oulad-Dierir, Doui- 
Menia, répondaient à celle définition et nous n'avions agi sur 
aucun élément qui n’y répondit pas. Au surplus, dans toute 
cette région, l’action militaire était réduite au minimum, l’action 
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politique, commerciale el humanitaire porlée à son maximum. 

I] fut un temps où les militaires n’allaienL aux colonies que 
pour se battre. Notre armée d'Afrique, sous Louis-Philippe notam- 
ment, a montré à cel égard des qualités glorieuses. Mais les années 
passant, on a pu se demander si cette méthode héroïque et sim- 
pliste répondait aux nécessités durables d’un établissement colo- 
nial. L'emploi continu de la force crée la soumission, non le rallie- 
ment. La leçon brutale du canon s'impose aux corps, pas aux 
àmes. Une vicloire se suilit à elle-même. Mais elle ne suffit pas à 
renouveler les coutumes. les inslilulions el les mœurs. De plus, 
les razzias el les exécutions sommaires sonl une élrange manifes- 
tation des principes d'humanité, d'égalité el de fraternité dont se 
recommande la façade de nos monuments républicains, Ce sys- 
tème a eu son heure. Mais cette heure ne pouvait durer. Il était 
inévitable qu'on cherchât autre chose, qu’on s’essayàl à de nou- 
velles mélhodes, qu'on s’acheminât par des tâlonnements à une 
procédure moins élémentaire. 

Pour le général Lyautey et les ofliciers qu'il a formés à son 
école, la supériorité des expéditions exlra-européennes sur les 
guerres métropolitaines, c'est que les premières sont créatrices et 
les secondes destructrices. L'action militaire n’est pour eux qu’un 
substratum sur lequel ils travaillent à élever l'édilice de la paix. 
Leur but nest pas de combattre. Tout combat leur apparaît 
comme la conséquence de fautes antérieures. El ils estiment qu'on 
peut toujours éviter d'y recourir en prenant soin d'aflirmer la 
puissance des armes par une mobilité constante el préventive. 
Leur formule est : appuyer sans frapper, appuyer pour ne pas 
frapper. Leur postulat réside dans un crédil ouvert à la clair- 
voyance des indigènes. Leur tactique esl à deux termes : d'une 
parl, faire appel à l'intérêt commercial des populations, d'autre 
part, leur rendre présente une force dont il dépend d'eux de ne 
pas devenir les victimes; les placer dans l'alternative ou d’une 
répression dont ils peuvent préjuger la vigueur, ou d'une assis- 
tance dont ils sont à même d'apprécier la valeur. S'adresser en 
toule occasion à la main-d'œuvre locale ; approvisionner sur place 
les corps de troupes ; créer ainsi des marchés qui deviennent 
bientôt, matériellement el moralement, des foyers de paix; 
ménager les indigènes; les ailirer par le travail, le gain et la 
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sécurité; les contenir par la vue de colonnes mobiles rayonnant 
autour de postes solidement établis; leur donner constamment le 
choix entre les avantages de la correction et les risques de la 
rébellion ; les prendre par l'intérêt et les retenir par la sympa- 
thie, tels sont les principes appliqués, ou ceux du moins qui le 
seraient si les instructions gouvernementales laissaient au com- 
mandement plus de liberté. 

Pour garder sur notre frontière la situation dont nous avons 
besoin, pour y assurer notre sécurité et y développer la civilisa- 
tion, il faut et il suffit de continuer dans cette voie, en évitant les 
imprévisions et les faiblesses par lesquelles les ministres respon- 
sables ont trop souvent compromis l’œuvre de nos officiers et de 
nos soldats. 


V 


La conclusion de l'accord franco-allemand a dégagé la question 
marocaine des complications européennes qui, cinq années durant, 
avaient pesé sur elle. Elle en a laissé subsister tous les éléments 
propres, toutes les difficultés locales. 

En premier lieu, l'anarchie et la précarité du pouvoir central. 
Moulaï Hafid, proclamé à Fez et reconnu par l'Europe, a trouvé en 
face de lui, dès le lendemain de sa reconnaissance, les mêmes 
obstacles que son frère. D'Abd el Aziz il a d’abord hérité le rogui. 
Le rogui n’est pas un nouveau venu. C'est le prétendant chronique 
et peu lui importe que change le souverain : il est toujours préten- 
dant. La base de son action est médiocre quant à son extension. 
Mais elle est bien choisie. Il est à portée de Fez, à proche distance 
du « couloir » de Taza, si inquiétant toujours pour la capilale du 
Nord. Sans se mettre en quête de prétextes nouveaux, Bou Hamara 
a continué contre Hafid ce qu'il faisait contre Aziz. En d'autres 
pays, un changement de règne eùt provoqué, de façon ou d'autre, 
la fin de son entreprise. Au Maroc, point. Le rogui est facile à 
battre, quand on le saisit. Mais on a peur de lui, même quand il 
recule. Pour se réconforter, on rappelle qu’il n'est pas chérif et 
que son imposture n’abuse que des Berbères ignorants. N'empêche 
qu'en 1909 on a assisté à Fez au même spectacle qu il y a six ans : 
chaînes aux portes, mahallas rassemblées, reconnaissances vers 
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le Sebou. Gestes inutiles d'ailleurs : car le rogui s'en est allé, mal 
reçu sans doute par les tribus, mais trouvant dans sa retraite 
même une possibilité de retour. 

Il ya plus cependant. Et Hafid a ses adversaires personnels, qui se 
recrutent naturellement parmi ses amis d'hier : tel ce Killani qui, 
après s'être sauvé de Fez, a été poursuivi, ratlrapé, enchaîné el 
bâtonné. Kiltani fut le parrain politique de Hafid. C'est lui qui 
souleva Fez après le départ d'Abd el Aziz pour Rabat. C'est lui qui 
établit le programme du nouveau règne : répudiation de Pacte 
d'Algésiras; suppression de toutes les inslitulions européennes, 
telles que la Banque d'État, la police des-ports, les postes ; inter- 
diction aux Européens de séjourner dans l'intérieur du Maroc; 
obligation pour ceux qui résident dans les ports d'habiter des 
quartiers spéciaux, comme les juifs; guerre sainle jusqu'à l'éva- 
cuation totale. Hafid, pris entre ses patrons et les puissances, opta 
pour les puissances el s'engagea à respecter lout ce que Killani 
lui demandait de répudier. De ce jour, la rupture entre eux fut iné- 
vilable. 

Conflit de programmes? Non, mais d’ambitions et d'intérêts Ce 
que voulait Kittani, c'élait l'organisation, à son profil, d'une oli- 
garchie religieuse qu’il eùl menée et exploitée sous le nom de 
Moulaï Hafid. Ce dernier, qui entend régner par lui-même et surtout 
pour lui-même, exécuta son ami de la première heure. Mais ce 
succès sans doute est précaire. A tout sultan il faut un Kittani, 
organe du mécontentement clérical et politique des cheurfa el des 
uléma, qui préparent dans l'ombre des zâouia d'obscures machi- 
nations contre le détenteur momentané d'un pouvoir central mal 
obéi. De plus, derrière ces saintes gens, moines ligueurs el moines 
d’affaires de l'Islam marocain, il ya le peuple, quin'a qu'une idée: 
ne pas payer l'impôt. Et Moulaï Ilafd exigeant l'impôt, devient 
aussitôl suspect d’être vendu à l'étranger. Tout cela se tient. Tout 
cela est immuable. Changez les noms : c’est l'histoire du Maroc, à 
chaque instant, depuis trois siècles. 

Pour sortir de cette situation, il faut que le Sultan devienne fort. 
Mais pour cela il lui faul un concours. Et par là se justifie, du point 
de vue marocain. l'intervention de la France. Mais cette interven- 
tion, en vertu de l'acte d'Algésiras, est nettement limitée dans son 
exlension. Elle peut dans la région frontière restaurer, peu à peu, 
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l'autorité du Sullan et investir des caids en son nom. Elle peut, 
dans les ports, avec la collaboration de l'Espagne, assurer aux 
européens et aux indigènes la sécurité matérielle. Elle peut, 
par la surveillance de la contrebande des armes, diminuer les 
chances de révolte. Mais là se bornent les droits de la France. Dira- 
L-on que lacte d'Algésiras n'est pas élernel et que nos droits pour- 
ronts’étendre? Il faudrait pour cela le consentement des signataires 
que l'on ne peut préjuger. Il faudrait surtout de noire part, — 
gouvernement et parlement, — une volonté qui n'existe pas. Car 
de plus en plus, ceux qui représentent à des Litres divers la démo- 
cratie française semblent perdre le goùt de l’action extérieure et 
de ses conditions nécessaires. 

On a vu qu'un double intérêt, l’un négalif, l’autre positif, justifie 
notre politique marocaine : l’un, c’est d'empêcher l'installation 
matérielle ou morale, au Maroc, d'une puissance européenne qui 
pourrait s'en servir comme d'une base contre L'Algérie ; l’autre, 
c'esl de prêter au gouvernement chérifien l'assistance dont il ne 
peut se passer pour affermir son pouvoir. De ces deux intérêts, 
l'intérêt négalif a élé sauvegardé, — sous la réserve des sacrifices 
consentis à l'Espagne par M. Delcassé. Au contraire, l'intérêt 
positif n’est que médiocrement assuré. Nous avons réussi à faire 
prévaloir une polilique de défense. Nous n’avons, au contraire, pas 
su pratiquer la politique de pénétration dont nous avons tant 
parlé. Faul-il penser que nos énergies ne soient capables que de 
négations et que les sources de l'action créatrice soient Laries 
dans notre pays? Sans se résigner à cette conclusion, force est de 
reconnaître que nous avons tiré de notre situation unique, de la 
vaillance de nos soldats, du zèle de nos compatriotes algériens un 
minimum de profitt. 


! La mission à Fez de M. Regnault et l'envoi à Paris d'une ambassade maro- 
caine peuvent nous offrir l'occasion d'une politique plus active. 
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FOUCAULT, professeur à l'Univ. de Donneen La psychophysique. 1901... . T'fr. 50 

— *Le Rêve. 1906...... ee Se Es Ep NAS RO © CET NE IE Oa 5 fr. 
FOUILLÉE (Alf), de l'Institut. * La Liberté et le Daaruit édit. Jat ir. 50 
— Critique des systèmes de moralè contemporains. 5° édit................ AEF? fr 50 
— * La Morale, l'Art, la Religion, D'aPnès Guyau. 7° édit. augmentée. .,......, ANT 7 
— L'Avenir de la Métaphysique fondée sur i'expérience. 2° édit....,..,.,... ...... Sfr. 
— *L'Évolutionnisme des idées-forces. 4° édit.......... À RE Re. MAC 7 fr. 50 


— * La Psychologie des idées-forces. 2 val..... fr. 
— * Tempérament et oaraotëre. 34 édit..................,...,..,4..,.......... . 50 
— Le Mouvement positiviste et la conception sociologique du monde. 2° édit... 7 fr. 50 
— Le Mouvement idéaliste et la réaction contre la science positive. 2° édit... T fr. 50 
— * Psychologie du peuple français. 4° édit................................,,.. 7 fr. 50 
— * La France au point de vue móral. 3° édit.............. en MINASO. 
— * Esquisse psychologique des peuples européens. 4° édit PhD Tr. 
— * Nietzsohe’et l'immoralisme. 2e édit. ,,...,............,........,..,...,....... 5 fr. 
+- * Le moralisme de Kant et l’amoralisme contemporain. 1907.. 7 fr. 50 
— * Les éléments sociologiques de la morale. 190%....... dust É rat 00 
== Morale desridéeg-fâroes:, 1908... tente. uses cmt este cent PRE 50 
— Le socialisme et la sociologie Ponant 1909... PRE DE HE . Tfr. 50 
FOURNIÈRE (£.)..* Les théories socialistes au XIX° siècle. 1901, NO trNS0 
FULLIQUET. Essai sur l'Obligation morale. 1898.. rr Mers S 7 fr. 50 
GAROFALO, prof. à F'Univ. de Naples. La Criminologie. ge édit. refondue. 7 fr. 50 


— La Superstition socialiste. 1895.....,.,.,.........,,,,...,,.....,.12.4,,. dotés Gofr. 
GÉRARD-VARET, prof. à l'Université de Dijon. L'Ignorance et l'Irréflexion. 1899. 5 fr. 
GLEY (D° E.), professeur au Collège de France. Études de psychologie physiologique et 

pathologique, avec fg. 1903.................. AP cas a HF dns Free, MG" fpl 
GORY (G.). L'Immanence de la raison dans la connaissance Sensible rie N M- OT GES 
GRASSET {1 .), prof. à l'Univ. de Montpellier. Demi-fous et demi-responsahles. 2° 61. 5 fr. 


— Introduction physiologique à l'Étude de la Philosophie. Conférences sur la physiologie 


du système nerveux de l'homme. 2 édition 1910. Avec figures. 1908......,........ 5 fr. 
GREEF (de), prof. à l'Univ. nouvelle de Bruxelles. Le Transformisme sooial...... 7 fr. 50 
— La'sociologie-économique. 19045, em... 0. nas ete: nement ee 8 fr. 
GROOS (K.), professeur à l'Universilé de Bäle. * Les jeux des animaux. 1902 7 fr. 50 
GURNEY, MYERS et PODMORE. Les Hallucinations télépathiques. 4° édil...... 1 fr. 50 
GUYAU (M.). * La Morale anglaise contemporaine. 5° édit..................... q fr. 50 
— Les Problèmes de l'esthétique contemporaine. 6° edit.,......,.................. 5 fr. 
— Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 9° édit..,.........,....,..... 5 fr. 


-— L'irréligion de l'Avenir, étude de sociologie. 13° édit 
--- * L'Art au point de vue sociologique. 8° édit......... 
— * Éducation et Hérédité, étude sociologique. 10° édit 
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HALEVY (Elie), doct. ès lettres. Formation du radicalisme philosoph., 3 v. chsoun. 7 fr, 50 
HAMELIN (O.), chargé de cours à la Sorbonne. * Les Éléments principaux de la Représen- 
ÉCOUTER. ce T huers Le nee nu TE bar ce RM A nc 7 fr. 50 
HANNEQUIN, prof, à l'Univ. de Lyon. L'hypothèse des atomes. 2° édit, 1899.,. 7 fr. 50 
_ + Études d'Histoire des Sciences et d'Histoire de la Philosophie, préface de R. THAMIN, 
introduclion de M, Grosjean. 2 vol. 1908, (Couronné par l'Institut)... nr. 15 fr. 


HARTENBERG (D° Paul). Les Timides et la Timidité. 3° édit. 1910....,......... AE. 
— * Physionomie et Caractère. Essai de physioynomounie scientifique. Avec fg. 1908,. 5fr. 
HÉBERT (Marcel). L'Évolution de la foi catholique. 1905.......... Se CT RAT CE fre 
— * Le divin. Expériences el hypothèses, étude psychologique. 1907......,....,..,.. 5 fr 
HÉMON (C.), agrégé de philosophie. * La philosophie de Sully Prudhomme. Préface de 

Buly-BrudhommemaU eut et nee aie ef Diane COLE EE de pe TA 
HERBERT SPENCER. * Les premiers Principes. “Praduêt. Cazelles: are édit. 1907.. 10 fr. 

— * Principes de biologie. Traduct. Cazelles. 6° édit. 1910. 2 vol, ..... a au PO A 


— * Principes de psychologie. Trad. par MM. Rihot et Espinas. 9 vol... à 20 fr. 
— * Principes de sociologie. 6 vol. : Tome J. Données de la sociologie. 10 fr. — Tome II. 


Inductions de la sociologie. Relations domestiques. 7 fr. 50. — Tome IN. Institutions 
cérémonielles et politiques. 15 fr. — Tome 1V. Institutions ecclésiastiques. 3 fr. 75. — 
Tome V. Institutions professionnelles. T fr. bo. 
— Essais sur le progrès. Trad. A. Burdeau. 5° édit..... ai iah P s SE Rae 7 fr. 50 
— Essais de politique. Trad. A. Burdeau. 4° éd..,.,..,..... Lt Tir. 50 
— Yssais scientifiques. Trad. A. Burdeau. 3° édit........ Re Mo PE PRIT OÙ 
— * De l'Éducation physique, intellectuelle et morale. 13° édit Poe 
— Justice, Trad: Castelots.s.u, .......,........ f 7 fr. 50 
— Le rôle moral de la entelseute: Trad. Celet el Ares St- Léon 7 fr. 50 
— La Morale des différents peuples. Trad. Castelot et Martin St- os 7 fr. 50 
— Problèmes de morale et de sociologie. Trad. H. de Varigny... an Ar O0 
— * Une Autobiographie. Trad. et adaptalion par H. de Varigny,...,.....,........ 10. fr. 
HERMANT (F) et VAN DE WALE (A.).* Les principales théories de la logique contem- 
a a e S A L E E 7. Site 
RTE (G.). * Physiologie de l'Art. Trad. elintrod. par E. Areara ma à, de SRE 
HOFFDING, prof. à l'Univ. de Copenhague. Esquisse d'une psychologie fondée sur l'expé- 
rience. Trad. L./Poitevin. Pref. de Pierre Janet. 4° édit. 1909. ................ 7 fr. 50 
— * Histoire de la Philosophie moderne. Préf. de V. Delhos. 2° éd. 1908. 2 vol. chac. 10 fr. 
— Philosophes contemporains. Trad. Tremesaygues. 2° édit. revue. 1908......... 200075 
— * Philosophie de la Religion. 1908. Trad.. Schlegel...,.........4..,...,.,..... AE 


HUBERT (H.)et MAUSS (M.), directeurs adjoints à l'École pratique des Hautes Études. 
Mélanges d'histoire des religions. (Travaux de l'Année sociologique publiés sous lu direc- 


tion de M. Émile Durkheim). 1900. . PMR M EME Ces 290 E 5 fr. 
JÔTEYKO et STEFANOWSKA (Dr). + Psycho-Physiologie de la Douleur. 1908. (Couronné 
+ CR QUE LU RO I UE TE E a a a Di 
ISAMBERT (G.). Les idées socialistes en France (4815-4848). 1905. ..,.,,....... 7 fr. 50 
IZOULET, = an Collège de France. La Cité moderne. 7° édition. 1908, . 
JACOBY (D' P.). Études sur la sélection chez l'homme. 2° édition. 1904 
JANET (Paul), de l'Institut. * Œuvres philosophiques de Leibniz. 2° édit, 2 vol...,, 20fr. 


JANET (Pierre), prof. au Collège do France. * L'Automatisme psychologique. 6° éd. 7 fr, 50 
JASTROW (J.), prof, à l'Univ. de Wisconsin. La Subconscience, trad. E. Philippi, préface 

demo MOUSE. ee To ne à see TENNIS rN Soin der 1] 
JAURÈS (J.), docteur ès lettres. De la réalité du monde sensible. 2° édil. 1902... 7 fr. 50 
KARPPE (S.), docteur ès lettres. Essais de critique d'histoire et de philosophie.. 3 fr. 75 
KEIM (A.), docteur ès lettres. * Helvétius, sa vie, son mure. 1907.,.,..,.. RTL 40 fr. 
LACOMBE (P.). Psychologie des individus et des sociétés chez Taine. 1906....., 7 fr. 50 
LALANDE (A.), maître de conférences à la Sorbonne. * La Dissolution opposée à l'évolu- 


tion, dans les sciences physiques et morales. 1899..,......,..........,.... PS PP ds) 
LALO (Ch.), dooteur ês lettres. * Esthétique musicale scientifique. o à Vin 5 fr. 
+ L'Esthétique expérimentale contemporaine. 1908.,,.........,...,..,.. HS ULATS 
= Lesisentimenta esthétiques. LIN Eee =. 0 eg amie mn mie eve si a aia ao où à 2 5 fr. 
LANDRY (A.), doctour ès lettres. * Principes de morale rationnelle, 1906.. Sfr. 
LANESSAN (J.-L. de). * La Morale des religions. 1905 ...,...,.,.....,... 


— * La Morale naturelle. 1908..,,....,... sen ER 
LAPIE (P. ), professeur à l'Univ. de Bordeaux. Logique GC ja Monts, 19028. .,,4 7 tr. 50 
LAUVRIÈRE, docteur ès lettres, prof. au lycée Louis-le-Grand. EdgarPoë. Sa vie et son 
una MO. PDO. Mon At A tn M Eat Plone «de MC GE #10 frs 
LAVELEYE (de). * De la propriété et de ses tormes primitives. 5° édit 40 fr. 
— * Le Gouvernement dans la démocratie. 2 vol. 3° édit. 1896.. HAEA 


HEBRON D (M 24.). + LIdedT OU EOE 1900.00 .. 2. 14% ooa a L a 5 fr. 
LE BON (Dr Gustave). * Psychologie du socialisme. 6° éd. revuo. 1910 EP er ro à fr. 50 
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DECHATLASI(G.); M Étudestesthétiques 1902 MMM eee een ECHEC ia 5 fr 
— Étude sur l’espace et le temps. 2° édit. revue ct augmentée. 1909.,.......,..... Dir. 
LECHARTIER (G.). David Hume, moraliste et sociologue. 1900 .......,........... 5 fr. 


LECLÈRE (A.), prof. à l'Univ. de Berne. Essai critique sur le droit d'atfirmer..... 
LE DANTEC, chargé de cours à la Sorbonne. * L'unité dans l'être vivant. 102... fr. 50 

— * Les limites du connaissable, la vie et les phénomènes naturels. 3° édit, 1908.. 3 fr. 75 
LÉON (Xavier). * La philosophie de Fichte. Préf. de E. Boutroux. 1902. (Cour. par l'Ins- 

HiLUL) enr AL, doc sono ed na. 00 a BOUT) Te SA T mLUItT 
LEROY (E. Bernard). Le Langage. Sa fonction ne el Pi 1905. ataO fr. 
LÉVY (A.), professeur à l'Univ. de Nancy. La Philosophie de Feuerbach. 1904..... 10 fr. 


LÉVY-BRUIIL (L.), professeur à la Sorhonne, * La Philosophie de Jacobi. 1894.... 5 fr. 
— * Lettres de J.-S. Mill à Auguste Comte, avec les réponses de Comte et une introduction. 
1899,....,.. LIRE RE EE EE as ae mme CLONE T2 on LUI 
— * La Philosophie d'Auguste Comte. 2° édit. "1905.. Mia ar ire 50 
—* La Morale et la Science des mœurs. 4° édit, N ee COS 0 D 5 fr, 
— Les fonctions mentales dans les sociétés inférieures (/avaux de l'Année sociologique 


publiés sous la direction de M. Emile Durkheim). 1909....... MAC re D Tr 00) 
LIARD, de l'Institut, vice-recteur de l'Acad. de Paris. * Descartes. 3° éd. 1911.,,,.. 5 fr. 
— * La Science positive et la Métaphysique. 5° édit.,,...,..,...,........,......... 7 fr. 50 
LICHTENBERGENR (H.), professeur adjoint à la Sorbonne. * Richard Wagner, poète et 

penseur. 2" édit. revue. 1911. (Couronné par l'Académie française). ...,.,...,...,. 10 fr. 
— Henri Heme penseur 1905.22. Meur... steam echec tem 3 fr. 75 
LOMBROSO (César). * L'Homme criminel. 2° éd., 2 vol. el allas. 1895,,......,,.., 36 fr. 
pe Crime. Crises ek remède atadik Mer. nee nee ere z 10 fr. 
— L'homme de génie, avec pianches. 4° édil, 1909....... a OT 
— et FERRERO. La femme criminelle et la prostituée... 15 fr 
— el LASCHI. Le Crime politique et les Révolutiors. 2 val,,......,...........,,.. 154r; 


LUBAC (E.), agr. de philos. * Psychologie rationnelle. Préf. de H. Bencsox. t901.. 3 fr. 75 
LUQUET (G.-IL.), agrégé de philosophie * Idées générales de psyohologie. 1906.... 5 fr. 
LYON (G.), recteur de l'Acad. de Lille. * L'Idéalisme en Angleterre au XVIII: siècle. E fr. 50 


— * Ana et religion. Études philusnphiques ........................... SAT 
MALAPERT (P.), docteur ès leltres, prof. au lycée Louis-le-Grand, * Les Éléments du carac- 

tére et leurs lois de combinaison. 2° édit. 1906,..,...,........,....,....,...,., 5 fr. 
MARION (H.), prof. à la Sorbonne. * De la Solidarité morale. 6° édit. 1907.......... 5 fr, 
MARTIN (Fr.). * La Perception extérieure et la Science positive. 1894,..,,.,......, 5 fr. 
MATAGRIN (Amédée). La psychologie sociale de Gabriel Tarde. 1909..,.........., ALI 
MAX WELL (J.). Les Phénomènes psychiques. Préf. du P* Ch. Ricuer. 4° édit. 1909. 5 fr. 
MEYERSON (E.). Identité et Réalité. 1908. .............,..,...,..%....4, Aalt. 30 
MULLER (Max), prof. à l'Univ. d'Oxford. * Nouvelles études de mythologie. 1898. 12 fr. 50 
MYERS. La personnalité humaine. Trad. Jankélévitch. 3° édit. 1910,,.,.....,., 7 frao 
NAVILLE (Ennest). * La Logique de l'hypothèse. 2e édit............., Marais tar res a 5 fr. 
— * La Définition de la philosophie. 1894,..,,..,..,.......,.. D ASE a ET a 5 fr. 
= Le Libre Arbitre. 2° édit. 4808, a. e om 0 5 Bt 
>= Mes. Philosophies négatives. 1809741, ossi a Da De ti MEN G R 5 fr. 
— Les systèmes de philosophie ou les philosophies affirmatives. 1909.,....,,..... 7 fr. 50 
NAYRAC (J.-P.). * Physiologie et Psychologie de l'attention. Préface de Th. Ribot. 

(nécompensé par l'Institut MIO Ne, Lean rare SA NOTE 
NORDAU (Max). * Dégénérescence, 7° éd. 1999. 2 vol. ‘Tôme I. 7 fr. 50. Tome Il,, 10 fr, 
— Les Mensonges conventionnels de notre civilisation. 10° édit. 1908..... na Ag E 
— * Vus du dehors. ssais de critique sur quelques auteurs français contemp. 1903. 5 fr. 
— Le sens de l'histoire. Trad. JANKELEVITCH. 1909........ IE Et Rene enr A 
NOVICOW. Les Luttes entre Sociétés humaines. 3° édit. 1994....,..... eae onde e S 

— * Les Gaspillages des sociétés modcrnes. 2° édit. 1399.. a C l 
— * La Justice et l'expansion de la vie. ssai sur le Vonen ur des sorié ts. 106 Peche 

La crilique du Darwinisme social. 1909........ ont Re fn ete ET 2 MA Tinan 


OLDENBERG, prof. à l'Univ. de Kiel. * Le Bouddha. Trad. par P. Foucher, chargé de couts 
à la Sorhoune. Préf. de Sylvain Lévi, prof. au Collège de France. 2° édit........ 7fr 50 
— * La religion du Véda. Traduit par V. Menry, professenr à la Sorbonne. 1905 .,, 10 fr. 


03$1P-LOURIÉ, La philosophie russe contemporaine. 2 édit. 1905, As Te 
— * Là Psychologie des romanciers russes au XIX" siècle. [905,,.,..,....,..:.. 1 fr. 50 
OUVRÉ (H.).* Les Formes littéraires de la pensée grecque. (Cour. par l'Acad. franç.) 10 fr. 
PALANTE (G.), agrégé de philosophie. Combat pour l'individu. 1904 ..........., 3 fr. 75 
PAULTIAN. * Les caractères. 3° édit. revuc. 1909.. SAT. 
— Les Mensonges du caractère. 1905 ..,,....,, F 5 fr. 


— Le Mensonge de l'Art. 1907..... foie ane T ria Nes AA TE aN F 
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PAYOT (J.), recleur de l'Académie d'Aix. La croyance. 3" édil, 4011 ,.,,,,,,,,..,., AU + 
—_L'Education "dela volonté iedit "910,80 a RES Mt ME Moss ous 5 fr. 
PERÈS (Jean), professeur au lycée de Caon. * L'Art et le Réel. 1898 .,.....,..... MSC 
PÉREZ (Bernard). Les Trois premières années de l'enfant. 5° édit.,......., rt 5 fr 
—'L'Eufant de trois à sept'ans. 4° édil.41907 ,,..,.....,.....,,... case se st Bfr 
— L'Éducation morale dès le berceau. 4° édit. 1901,, PRSH 
— * L'Éducation intellectuelle dès le berceau. 2° édit. 4901.....,..,,.. RP gana 5 fr. 
PIAT (C.), prof. à l'Inst. calhol. La Personne humaine. 1898. (Couronné par l'Institut). 7 fr. 50 

= Destinée de l'homme A808. i s pirk fra - aaa naa Aan 
San orale du bonheur- MOD w aesan dr E e aT AE E T RON 


PICAVET (E.), chargé de cours à la Sorbonne. * Los Toh (Cour. par l'Ac. frang.) 10 fr. 
PIDERIT. La Mimique et la Physiognomonie. Trad. de lallem, par M. Girot,....... 5 fr. 
PILLON (F.), lauréat de l'Institut. * L'Année piilosopuigre, 1890 à 1909. 20 vol. Chacun 


(1893 cl 1894 épuisés), ere Note = Leg DAT. 
PIOGER {D J.). La Vie et la pensée. $ 5 fr. 
— La Vie sociale. la morale |et1eyprogrès U ae gaue er eue en er TM 
PRAT (L.), doct, ès lettres. Le caractère empirique et la personne. 1906.,.,,,.. 7 fr. 50 
PREYER, prof. à l'Université de Berlin. Éléments de physiologie Seite rte 5 fr. 
PROAL.. conseiller à la Cour de Paris. * La Criminalité politique. 2° éd. 1908.....,,, 5 fr. 
— * Le Crime et la Peine. 3° édit. (Couronné par l'Inatitut,).,................ 10 fr 
— Le Crime et le Suicide passionnels. 1900, (Conr. par l'Ac. franc.) - 10 fr 
IRAGEOT (G.). * Le "Succès. Auteurs et Public. 1906.....,...,....,,,,..,..,..... sur us 
RAUH (F.). prof. adjoint à la Sorbonne. * De la méthode dans la psyohologie des senti- 

ments (Conronné parlänslitul) 1899. swr a a a hs Sir 
— * L'Expérience morale. 2 édilion revue. 1009 (Récompensé par l'Inslitut)...,. 3 fr D 
RÉCEJAC, docteur ès leltres. Les fondements de la Connaissance mystique. 1897.... 5fr, 
RENARD (G.), prof. au Collège de Franee. * La Méthode scient. delhistofre littéraire. 10 fr. 
RENOUVIER (Ch.), de l'Institut. * Les Dilemmes de la métaphysique pure. 1901.... 5fr. 
— * Histoire et solution des problèmes métaphysiques. 1901,................... 7 fr. 50 
— Le personnalisme, avec une étude sur la perception externe et la foree. 1903... 10 fr. 
critique della doctrine lde Kont IOO RP. E a e aa veus Zir 50 
—%* Science de la Morale. Nouv. édit. 2 vol, "00SM a e ai a sur 4 Sfr. 
REVAULT D'ALLONNES !{G.), docteur ès lellres, agrégé de philosophie. Psychologie 

d'une religion. Guillaume Monod (1800-1896). 1908..... SRE SN PET ais RS 5 fr, 
— * Les Inclinations. Leur rôle dans la psychologie des sentiments, 1908 Sur 27 


REY (A.), charge de cours à l'Université de Dijon. * La Théorie de la physique chez les 


physiciens contemporains. 1907...,............................. boss Sie 7 fr. 50 
RIBERY, doc. ès lottres. Essai de classitication naturelle des caractères. 1903. 3 fr. 75 
RIBOT (Th.), de l'Institut. * L'Hérédité psychologique. 9° édit. 1910,,....,.,... Tir. 250 
— * La Psychologie anglaise contemporaine. 3° édit. 1907.....,..,.,,....,..... 7ifr. 50 
— *La Psychologie allemande contemporaine, 7° édit. 1909. A as Tair. 150, 
— La Psychologie des sentiments. 7^ dii. 1908........ vedia TE WE GTI] 
— L'Évolution des idées générales. 3° édit. 1909..,......,... nee s es s HA EILE 
— * Essai sur l'imagination créatrice. 3° édit. 1908..... es ES noire 

* La logique des sentiments. 4° édil. 1903...,..,...,,.. : 3 fr. 7% 
— * Essai sur les passions. 3° édil. 1910.......... PRET eee em VOIR US ic s a D 7 


RICARDOU (A.), docteur ès leltres. * De l'idéal. (Couronné par l'Enstilut.)....,,,,. 5 fr, 
RICHARD (G.), professeur de sociologie à l'Univ. de Bordeaux. * L'idée d'évolution dans 


la nature et dans l'histoire. 1903. (Couranné par l'Institut.).......,..,,.,..,.., 7 fr. 50 
RIEMANN (H), prof. à l'Univ. de Leipzig. * Les éléments de l'Esthétique musicale. 1906. 5 fr. 
RIGNANO (E.). La transmissibilité des caractères acquis. 1908...,......., APTE à EU 
RIVAUD /A.), chargé de cours a l'Université de Poitiers. Les notions d'essence et d'exis- 

tence dans la philosophie de Spinoza. 1906..,......,.....,.. bte ERF. 3 fm. 75 
ROBERTY (E. de). L'Ancienne et la Nouvelle Philosophie..,...,.......,........ RTE i 
— * La Philosophie du siècie (positivisme, criticisme, évolulionnisme). 5 fr. 
— * Nouveau Programme de sociologie. 1904.......................,..,,.,.....,, Sfr. 
— * Sociologie de l'Action. 1908...,.......,.... NT orne en. pe PTE 0 7 fr. 50 
RODRIGUES (G.), docteur ès leltres, agrégé de philosophic. Le problème de l'action. 3 fr. 75 
ROMANES. * L'Évolution mentale chez l'homme..........................,..,. 7 fr. 50 


ROUSSEL-DESPIERRES (Fr.). * Mora du scepticisme. Liberté et heauté. 1907... 7 fr. 50 
RUSSELL * La Philosophie de Leibniz. Trad. J. Ray. Préf. de M. Lévy-Bruhl. 1908. Sr. 
RUYSSEN (Th.), prof. à l'Univ. de Bordeaux. * L'évolution psychologique du jugement. 5 fr. 
SABATIER (A.), prof. à l'Univ. de Montpellier. Philosophie de l'effort. 2° édit. 1908. 9 fr. 50 
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SAIGEY (E.). * Les Sciences au XVIII" siècle. La Physique de Voltaire....,... ,... T 
SAINT-PAUL (Dr G.). * Le Langage intérieur et les paraphasies. 1904..... ...,.... 5 fr, 
SANZ Y ESCARTIN. L'Individu et la Réforme sociale. Trad. Dietrich... .... 7 fr. 5U 
SCHILLER (F.), professeur à Corpus Christi college (Université d'Oxford). * Études sur l'hu- 

manisme, Trad. D' S. JaNKELEvITEH. L909.. aei a ano iaaa ae TN SRE CET à 10 fr. 


SCHINZ (A.), professeàr à l'Universilé de Bryn Mawr (Pensylvanie). Anti-pragmatisme. Hra- 

men des droits respectifs de l'aristocratie intellectuelle et de lu démocratie sociale, 5 fr. 
SCIIOPENTIAUER. Aphorismes sur la sagesse dans la vie. Trad. Cantacuzène. 9: éd. 5 fr. 
— * Le Monde comme volonté et comme représentation. 5° édit. 3 vol., chac.... 7 fr. 50 


SÉAILLES (G.), professeur à la Sorbonne. Essai sur le génie dans l'art. 2 édit... 5 fr. 
— * La Philosophie de Ch. Renouvier. Introduction au néo-criticisme. 1905..,,.. 7 fr. 50 


SIGHELE (Scipio). La Foule criminelle. 2° édit. 1901.,................... 

SOLLIER (D" P.). Le Problème de la mémoire. 1900......,....... 

— Psychologie de l'idiot et de l'imbécile, avec 12 pl. hors toxte. f 

— Le Mécanisme des émotions. 1905............... Ego o DATE A a) COOL mon 
— Le doute. L'tude de. psychologie affective. 1909 ,,,.,...,.,...,......,..,,..,.. 7 fr. 50 
SOURIAU (Paul), professeur à l'Uuiv. de Nancy. L'Esthétique du mouvement. .... 5 fr, 
~- * La Beauté rationnelle. 1904%...,..... ET PLATE TT ae HO re 
— La suggestion dans l'art. 2° édit. 1909.,.,.............. 5r 
STAPFER (P.}. * Questions esthétiques et religieuses. 1906.... Bi Tes 


STEIN (L.), prof. à l'Univ. de Berne. * La Question sociale au point da- vue noue 
GUN RS s 0 FE du ONTARIO Sois see ptens Demi tes ile à ARS TO 


STUART MILL. * Mes Mémoires. "Histoire de mu vie el de mes idées 5 fr 
— * Système de Logique déductive et inductive, © édil. 1909, 2 vol 20m 
— * Essais sur la Religion. 4° édit. 1901.......................,.,..... ARE 
— Lettres inédites -à Aug. Comte et réponses d'Aug. Comte. 18399.. 10 fr. 
SULLY (James). Le Pessimisme. Trad. Berlrand. 2 édit... ....,.,..... e a, 
— * Essai sur le rire. Trad. Léon Terrier. 1904................,.,.. ....... a) 
SULLY PRUDHOMME, de l'Acal. franc. La vraie religion selon Pascal. 1905.. 7 fr. 5) 
+'Lo lei soalpúblió pár Æ Hkuar: RERO RTE PORT O 0e 3 fr. 75 
TARDE (G.), do l'Institut. * La Logique sociale. 3* édit. 1904. FASO 
— * Les Lois de l'imitation. 5° édit. 1907..........,...... 9 fr. 50 
— L'opposition universelle. Æssai d'une théorie des contraires. 1897. Pt) 
=AL Opinión et lakoma: MELON RTE An ie RER 5 fr. 
TARDIEU (E.) * L'Ennui. Étude psychologique. 1908.........,.,,...........,...,. Sfr. 
THOMAS {P.-F.), docteur és lettres. * Pierre Leroux, sa philosophie. 1904........,. 5 fr. 
— * L'Éducation des sentiments. (Couronné par l'Inslilut.) 58 édit. 1910,,.,........ 5 fr. 


TISSIHRAND (P.), docteur ès lettres, professour au lycée Charlemagne. * L'anthropolagie de 
Maine de Biran. 1909..,.,.............., OA NS CP TR 5 DEF] ic 


UDINE (Jean v'). L'art et le geste. 1909..... ss 
VACHEROT (Et.), de l'Institut. * Essais de philosophie critique..... a E à 
— La Religion...... fa A e EE e T RL 


WAYNBAUM (D' L.). La physionomie humaine. 1907 
WEBER (L.). * Vers le positivisme absolu par l'idéalisme. 1903. 


BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE 


TRAVAUX DE L'ANNÉE SOCIOLOGIQUE 
Publiés sous la direction de M. Émile DURKHEIM 


ANNÉE SOCIOLOGIQUE, 11 volumes parus, voir détail pages 7 et 8. 
BOUGLÉ (C.); chargé de cours à la Sorbonne. Essais sur le régime des Castes, 1 vol. in-8. 


La MERE da UP EE a a 20 et arte DA e T L5 A À 51e 
HUBERT (H.) el MAUSS (M.), directeurs adjoints à l'Ecole des Hautes Etudes. Mélanges 
d'histoire des religions, 4 vol. in-8. 1909.,......:,.....,...,...00.. aah odah Y SN 


LEVY-BRUNL (L.), professeur à la Sorbonne. Les fonctions mentales dans les sociétés infé- 
rieures. i vol. in-8. 1910....,...... e r T E E NA, En TT a a 
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COLLECTION HISTORIQUE DES GRANDS PHILOSOPHES 


PHILOSOPHIE ANCIENNE 


ARISTOTE. La Poétique d'Aristate, par 
A. HaTzrezn, ot M. Duroun. 1 vol. in-8, 


O. HAMELIN, chargé de cours à la Soi- 
Bonnets yol- N 8 Mae dome sans 3 fr. 
— Aristote et l'idéalisme platonicien, par 
CH. Wensen, docteur ès Iellres. 1910. 
AbyOoImIns.. 2.54... tner FOR TE 
— La morale d'Aristote, par M™e JuLes 
Favre, née VELTEN, 1 vol.in-18. 3 fr, 50 
— Morale à Nicomaque. Livre II. Trad. de 
P. p'HénouviLze et H. Verne, Introd. et 


ÉPICURE. *La Morale d'Épicure, pur M. 
Guyau. 1 vol. in-8, 59 édit... 7 fr. 50 
MARC-AURELE. Les pensées de Marc- 
Aurèle. Trad. A.-P. LEMERCIER, doyen de 
l'Univ. de Caen. 1909. 1 val. in-16. 3 fr. 50 
PLATON. La Théorie platonicienne des 
Soiences, pur Erir LALÉvY. in-8. 1895. 5 fr. 
— Œuvres, traduction Vicron Cuusix revue 
par J. BARTHÉLEMY- SAINT-ÍMLAIRE 
Socrate et Plalon ou le Platonisme — 
Euiyphron — Apoloyie de Socrate — 
Criton — Phédon. 1v.in-8. 1896. 7 fr. 50 
— La définition de l'être et la nature dos 
idées dans le Sophiste de Platon, par 
A. Diès, docteur ès lettres, 1 vol. in-8 
al E E A 4 fr. 
SOCRATE. * Philasophie de Socrate, par 
A. FouiLLée, de l'Institut. 2 vol. in-8. 16 fr. 
— Le Procès de Socrate, par G. SOREL. 
E E E E, 3 fr. 50 
— La morale de Socrate, par M™° JULES 
Favus, née VELTEN, 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
STRATON DE LAMPSAUUE. * La Physique 
de Straton de Lampsaque, par G. Ropon, 
rof. à la Sorbonne. 1 vol. in-8.... 3 fr. 
BENARD. La Philosophie ancienne, ses 
systèmes. 1 vol. in-8.........,..., 9 fr. 
DIES (A.), durteur ès lettres. Le cyole mys- 
tique. La divinite. Origine et fin des exis- 
tences individuelles dans la philosophie 
antésocratique, 1909. t vol. in-8., À fr. 


FABRE (Joseph). La Pensée antique. De 
Moïse à Marc-Aurèle. 3° édil..... 5 fr. 
— *La Pensée chrétienne, Des Ævangiles à 
l'Imitation de J.-C. 1 vol. in-8...., 9 fr. 
GOMPERZ. Les penseurs de la Grèce. 
Trad. Rermonn. (Jrad. cour. par l'Aca- 
démie française.) 
I. La philosophie antésocratique. 1 vol. 
HOIU-8 20ladilee resp. ce oR a oaa 
IN. * Alhènes, Socrate et les Socratiques, 
Platon. 1 vol. gr. in-8, 2° édit... 12 fr. 
IU. L'ancienne académie. Aristote et ses 
successeurs : Théophraste et Straton de 
Lampsaque. 1910. î vol, gr. in-8, 10 fr. 
GUYOT (l1.), docteur ès leltres. L'Infinité 
divine depuis Philon le Juif jusqu'à 
Plotin. In-8. 1906..,....... Te a à 
LAFONTAINE (A.) Le Plaisir, d'après 
Platon et Aristote. 1 vol.in-8...., 6 fr. 
MILHAUD (G.). prof. iù Ja Sorbonne. * Les 
philosophes uyéomètres de la Grèce. 
Iu-8, 1900 (Couronné par l'Institut). 6 fr. 
— Études sur la pensée scientifique chez 
les Grecs et choz les modernes. 1906. 
L vol. in-ann E r de 3 fr. 
Nouvelles études sur l'histoire de la 
pensée scientifique. 1911. 1 vol.in-8. 5 fr. 
OUVRE (IL). Les formes littéraires de la 
pensée grecque. i vol. in-8....... 10 fr. 
RIVAUD (A.), chargé de cours à l'Univer- 
silé de Poitiers. Le problème du devenir 
et la notion de la matière, des origines 
jusqu'à Théophraste. (Couronné par 
l'Académie française.) 1n-8, 1906. 10 fr. 
ROBIN (L.), chargé do cours à l'Univer- 
sité de Caen. La théorie platonicienne des 
idées et des nombres d'après Aristote. 
Elada historique et entique.  Iu-8. 
(Récomp. par l'Institut)... a Rr. 
— La théorie platonicienne de l'Amour. 
J golf inas a A Kaaa 3 fr. 75 
(Cos deux volumes ont été couronnés 
par l'institut et par l'Association pour l'en- 
cunragement des Etudes greques.) 
TANNERY (Paul). Pour la soience hellène. 
AOL INAR ER o ent lee eee emplois 7 fr. 50 


PHILOSOPHIES MÉDIÉVALE ET MODERNE 


* DESCARTES, par L. Lranp, de l'institul, 
9e édit, 1 vol. in-8............. ai 
— Essai sur l'Esthétique de Desoartes, par 
par E. KranTz, pof. à l'Univ de Nancy. 
t vol, in... den E N o a A 6 fr. 
— Descartes, directeur spirituel, par V. de 
Swarte, lu-16 avec planches. (Cour. par 
l'Instilut). .... m DR maire 50 
— Le système de Descartes, pur O, Hamr- 
min. Publié par L. Hobin. Préface de 
E. Durkheim. 1911. 1 vol. in-8.. 7 fr. 50 
ERASME. Stultitiæ laus des Erasmi Rot. 
declamatio. Publié et aunoté par J.-B. Kan, 
avec tig. de Holbain. 1 vol, in-S. 6 fr. 75 
GASSENDI. La Philosophie de Gassendi, 
par Pi-F. Tuomas. L vol. in-8...... 6 fr. 
LEIBNIZ. * Œuvres philosophiques, pub. 
par P, Janer. 2 vol. in-8.,...... 20 fr. 
— * La logique de Leibniz, par L. COUTURAT. 
A nl ion ES RS ei oe epaia 
— Opuso. et fragm. inédits de Leibniz, par 
Lacovrgraralevol: TS. Ce. Zie, 
— * Leibniz et l'organisation religieuse de 
la Terre, d'après des documents inédits, 


EAE ANA rs ` 

— Leibniz historien. Æssui sur l'activité et 
la méthode historique de Leibniz, par 
L. Davizcé, docteur ès lettres. ! vol. in-8 
1000. as En à He MIE fr 
MALEBRANCIHE, * La Philosophie de Ma- 
lebranche, par OLLÉ-LAaPnuNE, de l'InstiluL. 
16 fr. 
PASCAL. Le Septioisme de Pascal, par Dnoz, 
professvur à l'Université de Besançon. 
MIA DES LR UC OTRROUE Re 6 fr. 
ROSCELIN. Roscelin philosophe et théolo- 
gien, d'uprès la légeude et d'après lhis- 
toire, sa place dans l'histoire générale et 
comparée des philosophies médiévales, par 
F. Picaver, chargé de cours à la Sorbonna. 
AMP vol pr in-S. o an Lot MAL 
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ROUSSEAU (J.-J.). * Du Contrat social, avec 
les versions primitives; Introduction par 
Edmond Dreyfus-Brisac. 1 fort volume 
grand inbus sea o ai LU iD fr. 

SAINT-FHOMAS-D'AQUIN. L'Intellectua- 
lisme de Saint-Thomas, par P. RousseLot, 
docteur &s lettres. 1908.1 vol. in-8.. 6 fr. 

— Thesaurus philosophiæ thomisticæ seu 
selecti textus philosophici ex sancti Thomæ 
aquinais operibus deprompli et secundum 
ordinem in scholis hodie usurpatum dispo- 
siti, par Œ. BuLtiaT, docteur en théologie 
et en droit canon. {'vol. gr. in-8. 6 fr. 50 

— l'idée de Itat dans Saint-Thomas- 
d'Aquin, par J. Zertren. 4 v. in-8. 8 fr. 50 

SPINOZA. Benedicti de Spinosa opera, 
quotquot des sunt. Edition J. Van 
VLOTEN et J.-P.-N. Lanp. 3 vol. in-18, 
CRNEONRÉS Mae dette aE MONT: 

— Ethica ordine geometrico demonstrata, 


édition J. Van Vloten et J.-P.-N, Land. 
CSAR D.. e a ueia S .. fr. 30 
— Sa Philosophie, par L. Baunscuvicc. 
maîlro de conférences à la Sorbonne. 
2e édit. 1 vol. in-8........... MA E TA 


VOLTAIRE. Les Sciences au XVIII® siècle. 
Voltaire physicien, par Em. Saicev. I vol. 
HU aa e A e Sc LOT — 5 fr. 

DAMIRON. Mémoires pour servir à l'His- 
toire de la Philosophie au XVIIe siècic. 


DROIT TES Peel Me eee eee Joe 
FABRE (Joskenn. *L'imitation de Jésus- 
Christ. Trad. nouvelle avec préface. 
LEA a a L AE AE a. PET: 
— * La pensée moderne. He Luther à Leib- 
nig À vol.sin-8: 1908... ,..7 8 fr. 


- Les pères de la Révolution. De Bayle à 
AC LE 1 vol. in-8. 1909.. 10 fr. 
FIGARD (L.), docteur ès lettres. Un Médecin 
philosophe au XVI siècle. Za .psy- 
chologie de Jean Fernel. 1 vol. in-8. 
1903 ne te JU) 
PICAVET, charge de cours à la Sor- 
bonne. ‘Histoire générale et comparée 
des philosophies médiévales.  In-8. 
T T ES 7 fr. 50 
WULF (M. DE). ‘Histoire de la philosophie 
médiévale. 2% éd. { vol. in-R..... 10 fr. 
Introduction à la Philosophie néo- 
scolastique, 104.1 vol. gr. in-8..... 5 fr. 


PHILOSOPHIE ANGLAISE 


BERKELEY. Œuvres choisies. Nouvelle 
théorie de la vision. Dialogues d'Hylas et 
de Philonoùs. Trad. par MM. Bcaulavon 
EGP ATOUT 1V IN SR. ere si 

— Le Journal philosophique de Berkeley. 
(Commonplace Book). Etude et traduelion 
par R. Gourg, docteur ès leltres. 1 vol. 
er 1n=-Speteet a E NT Æ fr. 

GODWIN. William Godwin (1756-1836).Sa vic, 
ses œuvres principales. La « Justice poli- 
tique », par R. Goura, docteur ès leltres. 
Revolt ima e a. E a ffr: 

HOBBES., La philosophie de Hobbes, par 


PHILOSOPHIE 


BÉGUELIN. Nicolas de Béguelin (1744-4789). 
kragmenL de l'histoire des idées philoso- 
phiques en Allemagne dans la seconde 
moitié du xviu® siècle, par P. DUMONT. 
t vol gr ANS ARTISAN. LAN 4 fr. 

FEUERBACH. Sa Philosophie, par A. LÉVY, 
prof. à l'Univ. de Nancy. 1 vol. in-8. 10 ir. 

HEGEL. * Logique. 2 vol. in-8...... 14 fr. 

—* Philosophie dela Nature. 3v. in-8. 2% fr. 


— * Philosophie de l'Esprit. 2 vol. 

in-8.,,.9 EA St Jet po 18 fr. 
— * Philosophie de la Religion. 2 vol. 20 fr. 
— La Poétique 2 vol. in-8....,,.. AUS CUT 
— Esthétique % val. in-8....,..... 16 fr. 


— Antécédents de l'Hégélianisme dans la 
philosophie française, par E. BEAUSSIRE. 
F yolh inla a ena 2 fr. 50 
— Introduction à la Philosophie de Hegel, 
par VÉnaA. 1 vol. in-8..,....... 
— * La Logique de Hegel, par Eug. NoEL. 
NO) SA PNR LOUE Cut 3 fr. 
HERBART. * Principales Œuvres pédago- 
giques, trad. Pinloche. [n-8..., 7 fr. 50 
— La Métaphysique de Herbart et la cri- 
tique de Kant, pur M. MauxtoN, prol. 
à l'Univ. de Poitiors.  vol.in-8. 7 fr. 50 
— L'Éducation par Instruction e{ Herbart, 
par le même. 2e éd. L v.in-16. 1906. 2 fr. 50 
JACOBI. Sa Philosophie, par L. LÉvy-BruxL. 
Rivol. in Se eee Ne nf ME Ea 5 fr. 


fr. 50 


G. Lyon, recteur de l'Académie de Lille. 
deval Tin iG EM ER ET 2 fr. 50 
LOCKE. * La Philosophie générale de John 
Locke, par H. Orion, docteur ès lettres. 
1909. i vol. in, 7 fr. 50 


NEWTON. La philosophie de Newton, par 
L. 


1908. 1 val. 
40 fr. 


Broca, docteur ès lettres. 


DUGALD-STEWART . 
l'esprit humain. vol. Jr 
LYON (G.), recteur de e de Lille. 
* L'idéalisme en Angleterre an XVIII‘ siè- 
cle. Lvol. in-3 7 fr. 50 


ALLEMANDE 

KANT. Critique de la Raison pratique, 
trad.. introd, el notes, pari M. Picavet, 
3e édit.. 1 val. in-8......….... se ve MO 


— * Critique de la Raison pure, traduction 
par MM. Pacaud et pe ve so 2e éd., 
in-8.. 19 fr. 
— eni sur la Critique de la 
Raison pure, trad, Tissot, 1 vol. in-8. 6 fr. 
= Doctrine de la Vertu, traduction Barni. 
1 vol. E E ET: 
— * Mélanges de Logique, educan Tissot, 
{1 vol. in-8..... ar N Re LEE 
— * Essai sur l'Esthétique de Kant, par 
V. BascH. 1 vol. in-8...,.... 10 fr. 
— Sa Morale, par A. Cresson. 2° édil., 1 vol. 
EE UE LU 2 fr. 50 
— Sa philosophie pratique, par V. DEeLnos. 


aE a E o CE E E E 0e TEREN AS DE i] 
— L'idée ou Critique du Kantisme, par 
C. PIAT. 24 édit. 1 vol. in-8,...,.. fr. 


KANT et FICIITE et le Problème de l’Édu- 
cation, par Paul DuPnoix, 1 vol. in-8. 
1896. APCE CRE A 5 fr, 


KNUTZEN. * Martin Knutzen. La Critique 
de l'Harmonie préétablie, par VAN BIÉMA, 
docteur ès lettres. 1908. 1 vol. in-8. 3fr. 


SCHELLING. Bruno, ou du Principe divin. 
4 vol. in-8 3 fr. 50 
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SCHILLER. Sa Poétique, par V. Bascu, prof. 
adj. à la Sorbonne. 1 vol. in-8. 1902. 4 fr. 
SCHLEIERMACHER. Sa philosophie reli- 
gieuse, par E. Cuamaussez, duct. ès lettres, 
agrégé de phil. t vol. m-8. 1909... 5 fr. 
SCHOPENHAUER (A.). Le Monde comme 
Volonté et comme Représentation. Trad. 
par À. Burdeau, 5° édit., 3 volumes in-8. 
Chaque volume ,,.:....,.,..... 7 fr. 50 
— Essai sur le Libre Arbitre. Trad. et 
introd. par Salomon Reinach, {1° édition. 
Me 2 MT ET 2 ir. 50 
— Le Fondement de la Morale. Trad. par 
A. Burdeau, 10° édit. 1 vol.in-16. 2 fr. 50 
— Pensées et Fragments. Vie et Corres- 
pondance. — Les Douleurs du Munde. — 
L'Amour. — La Mort. — L'Art et la 
Morale. Traduit par J. Bourdeau, 23° édi- 
tion. À vol. in-16........... 2... Mlfr.50 


y Parerga et Parulipomena. 


— Aphorismes sur la Sagesse dans la Vie. 
Traduit par M. Cantacuzène. 9° édit. 1 vol. 
niunia ee CE cr fe RP DROIT: 

— Ecrivains et Style. Trad.. intrad. et notes 
par A. Dietrich. 1 vol.in-16, Qcéd. 2 Ir. 50 


SCHOPENHAUER. (Suite des Parerga et 
Paralipomena.) 

— Sur la Religion. Trad.,introd. et notes de 
A. Dietrich. 1 vol. in-16, 2° édit. 2 fr. 50 

— Philosophie et Philosophes. Trad., introd. 
etnotes par A. Dielrich.1 v.in-16. 2 fr. 50 

— Ethique, Droit et Politique. Trad., introd. 
etnotes pur A. Dietrich. 1 v.in-16. 2 Ir. 50 

— Métaphysique et Esthétique. Trad. introg. 
ct notes par A. Dietrich. 1 v.in-16. 2 fr. 50 


— La Philosophie de Schopenhauer, par 
Th. RasoT, 12° éd., 1 vol. in-16. 2 fr. 50 
— L'Optimisme de Schopenhauer. Z'tude sur 
Schopenhauer, par S. Rzewuski. 1 val. 
M CLS no ee A Es 2 fr. 50 
STRAUSS (David-Frédéric). Sa vie et son 
œuvre, par A. Lévy, prof. de littéraluro 
allemande à l'Université de Nancy. 1 vol. 
10-8910 pete. bee ml 0 fr. 
DELACROIX (H.), maître de conférences à la 
Sorbonne. Essai sur le Mysticisme spé- 
culatif en Allemagne au XIVe siècle, 
1 vol. in-8. 1900 D fr. 
VAN BIËMA (E.), docteur ès leltres, agrégé 
de philosophie, *L'Espace etle Temps chez 
Leibniz et chez Kant. 1908. { vol.in-S. 6 fr. 


LES GRANDS PHILOSOPHES 


Publiés sous la direction de M. C. PIAT 
Agrégé de philosophie, docteur ès lettres, professour à l'Institut catholique de Paris. 


Liste des volumes par ordre d'apparition. 


* Kant, par M. Ruyssen, professeur à l'Université de Bordeaux. 2° édition. í vol. in-8. 

M OUTONN ENORME CI LIENS = a 2e de muatpelanss à ee T E RS Er 650) 
* Socrate, par C. PIAT. 1 vol. in-8..,..,....,,.. w SiT. 
* Avicenne, par le baron CauRA DE, Vaux. Levol in-8 ......,.......,.........,...., 5 fr. 
* Saint Augustin, par Jules ManrTin. 2° édition. 1 vol. in-8. Nr 0 
+ Malebranche, par Henri Jouy, de l'institut. t vol. in-8... 5 fr. 
+ Pascal, par A. IaTzrezo. { vol. in-8.........,..,....... 5 fr 
* Saint Anselme, par le Ct DomeT ne Vorces. 1 vol. in-8 5 fr. 


Spinoza, par P.-L. Coucnoup, agré 
ARCS e) en ea eee ei 
Aristote, par C. PraT. 1 vol. in-8. 


Gazali, par le baron Ganra DE Vaux. 1 vol. in-8. (Couronné par l'Acadipie française) 


* Platon, par C. Piat. 1 vol. in-S.. 
Montaigne, par F. STROWSKI, prole: 


Epicure, par E. Joyau. professeur à l'Université de Clermond 


eur à l'Université de Bordeaux. 
Philon, par Jules Mantin. 1 vol. in-8.,...,.,. 
Rosmini, par J. Pacaontiës, docteur ès lettres. À vol. in-8 


gé de l'Université. 1 vol. in-8. (Couronné par l'Académie 


D frg 


* Maine de Biran. par Marius Couaicuac. 1 vol. in-S. (Récompensé par l'Institut). T 
7 


DAT 


Chrysippe, par E. Bréwien, mailre de conltérences à TUniversité de Rennes. 1 al. in-8 


{Hécomyensé par l'Institul),......,....... 


b sas LE Cut ie ae ee DE: 


LES MAITRES DE LA MUSIQUE 


Études d'Histoire et d'Esthétique, publiées sous la direction de M. JEAN CHANTAVOINE 


Chaque volume in-8 écu de 250 pages environ 


8 fr. 50 


Collection honorée d'une souscription du Ministère des Beaux-Aris. 


Viennent de paraïîlre : 


L'art grégorien, par AMÉNÉE GASTOUÉ. 
Lulli, par LIONEL DE LA LAURENCIE. 
Haendel, par Romain RocLanp (2° édit.). 


Liszt, par Jean CHANTAVOINE (2° édif.). 
Gounod, par CaMiLce BELLAIGUE (2e édit.) 


Prévcédemment parus : 


Gluck, par JuciEN Tiersor. 

Wagner, par IIENRI LICUTENĐERGER (8° édit.). 

Trouvères et Troubadours, pur PIERRE 
Avary (2 édit.). 

* Haydn, par Micuez Bnenrr (2° édié.). 

* Rameau, par Louis Laroy (2° édit). 

+ Moussorgsky, par M.-D. CALVOCORESSI. 


* J.-S. Bach, par ANDRÉ Pinno (8e édit). 

* César Franck,.par VincenT p'Inny (5° édit.). 

* Palestrina, par Micuez BrRENET (3° A 

* Beethoven, par JEAN CHANTAVOINE (5° édit). 

* mendslssobn, par CAMILLE BELLAIGUS 
(2e édit.). 

* Smetana, par WILLIAM RITTER. 
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BIBLIOTHÈQUE GÉNÉRALE 


DES 


SCIENCES SOCIALES 


Secrél. de la Rédaction : DICK MAY, Secrél. général de l'École des Hautes-Étndes Sociales. 


Chaque volume in-8 de 300 pages environ, cartonné à l'anglaise... ,....,.,. 8 fr. 


4, L'Individualisation de la peine, par R. SALEILLES, professeur à la Faculté de droit de 
l'Université de Paris, 2° édit. mise au point par G. Morin, docteur en droit. 


2. L'Idéalisme social, par Eug. FOURNIÈRE, prof. au Conservaloire des Arts et Métiers. 2° éd. 

3. * Ouvriers du temps passé (xv° et xvi° siècles), par H. Hauser, professeur à l'Univer- 
silé de Dijon. 3° édit. 

4. * Les Transformations du pouvoir, par G. TARDE, de l'Institul. 2° édil. 


5. * Morale sociale, par MM. G. BELOT, MARCEL BEenNés, Brunscavico, F. Buisson, 
DarLu, Dauriac, DELBET, CH. Gine. M. Kovarevaky, MaraPperT, le R. P. Maumus, 
DE RonenTY, G. SoRrEL, le Pasteur WaAGwER. Préf. d'E. Boutraux, de l'Institut, 2 éd. 


6. * Les Enquêtes, pratique el théorie, par P. ou Maroussem. (Couronné par l'Institut.) 


7. * Questions de Morale, par MM. BeLor, Bernès, F. Buisson, A. CRoiser, DARLU, 
Dezsos, Founnière, MALAPrERT, Moch, Parapi, G. SoreL. 2° édit. 


8. Le Développement du catholicisme social depuis l'encyclique /'erum novarum, par Max 
TurMaANN, professeur à la Faculté de droit de l'Uuiversité de Fribourg, 2 édit, 


9. Le Socialisme sans doctrine. La Question ouvrière et la Question agraire en Australie 
et en Nouvelle-Zélande, par Albert MÉTIN, agrégé de l'Université, 22 édit. 


10. * Assistance sociale. Pauvres et Mendiants, par Paul STRAUSS, sénateur. 


11. * L'Éducation morale dans l'Université, par MM. Lévy-Bnuur, DarLu, M. BERNÈS, 
KonrTz, CLARIN, RocarouT, Biocne, Ph. GIDEL, MALAPEKT, BELOT. 


42. * La Méthode historique appliquée aux sciences sociales, par Charles SEIGNOBOS, pro- 
fesseur à la Sorbonne. 2° édit. 


13. * L'hygiène sociale, par E. Ducaux, de l'Institut, direcleur de l'Institut Pasteur. 


44. Le Contrat de travail. Le rôle des syndicats professionnels, par P. Bureau, professeur 
à la Faculté libre de droit de Paris. 


15. * Essai d'une philosophie de la solidarité, par MM. Dartu, Raus, F. Buisson, Gin, 
X. Léon, LA Fontaine, E. Bournoux. 2° édil. 


46, * L'Exode rural et le retour aux champs, par E. VANDERVELDE, 2° édit. 


17. * L'Éducation de la démocratie, par MM. E. Lavisse, A. Croiser, Ch. SriGN08os, P, 
MALAPERT, G. LANSON, J. HanamarDn. 2° édit. 


18. * La lutte pour l'existence et l'évolution des sociétés, par J.-L. de LANESSAN. 

19. * La Concurrence sociale et les devoirs sociaux, par le MÈME. 

20. * L'Individualisme anarchiste. Max Stirner, par V. Bascu, professeur à la Scheme es 

21. *La Démocratie devant la science, par C. BoucLé, chargé de cours à la Sorbonne. 
2e édit. revue. (Récompensé par l'Institut.) 

22. * Les Applications sociales de la solidarité, par MM. P. Bunin, Ch. G10e, H. Moon, 
PAULET, ROBIN, SIEGFRIED, BRouanDEL. Préface de M. Léon Bourgeois. 

23. La Paix et l'Enseignement pacifiste, par MM. Fr. Passy, Ch. RICHET, d'ESTOURNELLES 
pe Constant, E. Bourgeois, A. Weiss, H. La FONTAINE, G. Lyon. 


24. * Études sur la philosophie morale au XIX: siéclo, par MM. BELOT, DanLu, M. BERNÈS, 
A. LANDRY, GIDE, ROBERTY, ALLIER, l. LICHTENBERGEA, L. BRuNscuvica. 
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. * Enseignement et Démocratie, par MM. AprpELL, J. BOITEL, A. CROISET, A. DEVINAT, 
Ch.-V. LanGLois, G. LANSON, À. MILLERAND, Ch. SEIGNOROS. 

26. * Religions et Sociétés. par MM. Th. Rrinach, A. Purcn, R. ALLIER, A. LEROY-BEAU- 
LIEU, le haron Carra de Vaux, H. DREYFUS. 

27. * Essais socialistes. La religion, l'art, l'alcool, par E. VANDERVELDE. 

28. * Le surpeuplement et les habitations à bon marché, par H. TuroT, conseiller muni- 
cipal de Paris, et H. BELLAMY. 

2), * L'Individu, l'Association et l'État, par E. FOURNIÈRE. 

30. * Les Trusts et les Syndicats de producteurs, par J. CuasTıN, professeur au lycée Vol- 
taire. (Hécompensé par l'Institut.) 

31. * Le droit de grève, par MM. Ch. Give, H. BARTHÉLEMY, P. BUREAU, A. KeëurFER, C. Per- 
REAU, Ch. PICQUENARD, À.-E. Savous, F. FAGNOT, E. VANDERVELDE. 

32. * Morales et Religions, par R. ALLIER, G. BeLor, le Baron Canna ne VAUX, F. CHALLAYE, 

A. Croiset, L. Dorizon, E. EannarpT, E. de Faye, Ad. Lons, W. Monon, A. PUECH. 


33. La Nation armée, par MM. le Général Bazaiw-HayTen, C. BouaLt, E. BOURGEOIS. 
le Crt BoureueT, E. BouTroux, A. Croiser, G. DEMENY, G. Lanson, L. PINEAU, 
le Ce Portez, F. Raua. 


34. * La oriminalité dans l'adolescence. Causes et remèdes d'un mal social actuel, par G.-L, 
Duprar, docteur ès lettres. (Couronné par l'Institut.) 


35. Médecine et pédagogie, par MM. le D' Areenat MaTuieu, le D" Gizuer, le 
Dr II. Méar, le D" Gnansux, P. MaLarBERT, le D" Lucien BUTTE, le D" P1ERRE RÉGNIER, 
le D" L. Duresrez, le D' Lours Guinox, le D” Nosécourt, L. Boucien. Préface de 
M. le D' E. Mosny. 

36. La lutte contre le crime. par J.-L. DE LANESSAN, 


37. La Belgique et le Congo, Le passé, le présent, l'avenir, par E. VANDERYELDE. 


PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES 


* DE SAINT-LOUIS A TRIPOLI, PAR LE LAC TCHAD, par le liouten:nt-colonel MONTHEN.. 
4 heau vol. in-8 colombier, précédé d'une préface de M. de Vogüé, de l'Académie fran- 
çaise, illustralions de Riou. 1895. (Ouvrage couronné par l'Aradémie française. Prix 
onion brochéne lan = Re Ta leu tt Rita ee». ct ge AT 28 fr. 

* HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxile DeLorb. 6 vol in-8, avec 500 gra- 
res 2Gbnique, Vol brocht. . a Le Re enr E E ete estate e Teo er oati iie fs Sfr. 


MINISTRES ET HOMMES D'ÉTAT 


H. VELSCHINGER, de l'Institut. — * Bismarck. 1 vol. in-18...,,...,..... ONT 2 fr. 50 
H. LÉONARDON. — * Prim. { vol. in-16............... TASER, Me MUC 
M. COURCELLE. — * Disraëli. 1 vol. in-16..........,.. RE A N PUR EN 
M. COURANT. — Okoubo. 1 vol. in-46 avec un portrail..,...,.,....... Pr ei 0 


A. VIALLATE. -- Chamherlain. Préface de E. BourMy. 1 vol. in-16,.. 


BIBLIOTHÈQUE DE PHILOLOGIE ET DE LITTÉRATURE MODERNES 


Liste des volumes par ordre d'apparition : 


SCHILLER (Études sur), par MM. SCHMipr, FAUCONNET, ANDLER, XAVIER LÉON, SPENLÉ, 
BALDENSPFRGER, DRESCH, Tial, Eunnarp, Mme TaLAvRACH D'ECKARDT, H. LICHTEN- 
BERGER, À. Lévy. 1 vol. m-8. 1906... .. RAT cas a To ANS RAT ln A fr. 

CHAUCER (G.). * Los contes de Canterbury. Traduction frangaise avec uno inlroduelion 
den notes. 1kVoiMgrandWinis 61008608 a M Fe ne 12 fr. 

MEYER (André). Étude critique sur les relations d'Érasme et de Luther. Préface de 
MC o ia OO Er LA ES er tenant detente ua eue A 4 fr. 

FRANÇOIS PONCET (A.). Les affinités électives de Gœthe. Préface de M. Il. LICHTEN- 
BERGER. 1 vol. in-8. 1910 Sfr, 


BIANQUIS (G.), docteur ès lettres, agrégé d'alleinand. Caroline de Günderode (1780-1806). 
avec des lettres inédites. 1910. 1 vol. in-8.,.,.,.. satire fe AM AS sow Air: 
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BIBLIOTHÈQUE 


D'HISTOIRE CONTEMPORAINE 


Volumes in-16 brochés à 3 fr. #0. — Volumes in-8 brochés de divers prix. 


Volumes parus en 1910 : 


ALBIN (P.). Les grands traités politiques. Recueil des principaux textes diplomatiques 
depuis 1815 jusqu'à nos jours. Avec des commentaires et des notes. Préface de M. Hen- 
BETTE. À vol. (LEE ago ob co pbade ave 0 jutiee COS E aue aa h PT IL 

BUSSON (H.), FÉVRE (J.) et HAUSER (H.). Notre empire colontal. 1 vol. in-8 avec 
108 prav. et certes dans lo texte....,..,....,....,,.. tre A E A E n, 

CONARD (P.), docteur ès lettres. Napoléon et la Catalogne (4808- -4844). Tome I. Za capti- 
vilé de Barcelone. (Février 1808-Janvier 1810). 1 vol. in-8 avec 1 carte hors texte. (Prix 


Poyrat# 1010) MR FN Per. Ta. A O da oo di is A EP MILLE 
LEBÈGUE (E.), doct. ès lettres, agrégé d'histoire. Thouret (4746- -4794). La vie et l'œuvre 
d'un constituant. 1 vol. in-8,.,..,,.,. se sas aie dire da à QUAD Rae Tale nca res Tin 
MARVAUD (A.). La question sociale en Espagne. 1 vol. in-8......................, Ti 
PAUL-LOUIS. Le syndicalisme contre l'État. 1 vol. in-16.....,.................. 3 fr. 50 


PERNOT (M.). La politique de Pie X (1906-4940). Modernistes, Affaires de France. Calho- 
liques d'Allemagne et d'Italie. Réformes romaines. La cor respondance de Rome et de la 


France. Préface de M. E. Bournoux, de l'Inslilul. 1 vol. in-16................. 8 fr 50 
PIERRE-MARCEL (R.). Essai politique sur Alexis de Tocqueville, avec un grand nombre 
da docnmentshinédits MDI An 8. ARE eee ec ECO M + Ga 


Questions actuelles de politique étrangère en Asie. L'Asie ottomane. Les compélilions 
dans l'Asie centrale et les réactions indigènes. La transformation de lu Chine. La poli- 
tique et les aspirations du Japon. La France et la situution politique en Extrême-Orient, 
par MM. le Baron pe Courcez, P. Descaaner, P. Doumer, E. ETIENNE, le général 
Leson, Vicron Bérarn, R. pe Caix, M. Revon, JEAN Rones, D" Rovine, 1 vol. in-16, avec 
4.carles-horstexte PIE ee LE a a Cr ME a A 3 fr. 50 

La vie politique dans les Deux Mondes. Publiée sous la direction de M. A. VIALLATE, pro- 
fessour à l'Ecole libre des Scicnces politiques, avec la collaboralion de professeurs ct 
d'anciens élèves de l'Ecole. 
8° année (1908-1909). À idet vol. n°8... cute e PRO A CEE NS FE 10 fr. 


Précédemment publiés 


EUROPE 
DEBIDOUR (A.), professeur à la Sorbonne. * Histoire diplomatique de l'Europe, de 4846 
à 4878. 2 vol. in-8. (Ouvrage couronné par l'Inslitut.),,,,,,..,..,......,,,.,,2. 18 fr. 
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. * Vue générale de l'histoire de la civilisation. 1. Zes ori- 
nines. II. Les temps modernes. 3° édilion revue, 1910. 2 vol. in-16 avec 218 gravures et 
Jéenrtus{/écompensés#par Minsttlul\ ee. TETE MC CET on E FES 
DOELLINGER (T. de). La papauté, ses origines au moyen ågo, son influence jusqu'en 1870. 
Traduit par A, Giraud-Teulon. 1904. 1 vol, in-B...,,,.,.......sssseessseeosuese q fr. 
LÉMONON (E.). L'Europe et la politique britannique (1882-1909). Préface de M. Paul Des- 
chanel, de l’Académie française. 1 val. in-S...... dune nu nono ae Ne MONTE 
SYBEL (H. de). * Histoire de l'Europe pendant la Révolution française, traduit de l'alle- 
mand par M° Dosquel. Ouvrage complet en 6 vol. in-8.,.,,,.,,,.,......... ap Air 


TARDIEU (A .), secrétaire honoraire d' ambassade. La Conférence d'Algésiras. //isloire diplo- 
matique de la crise marocaine (15 janvier-7 avril 1906). 3° édit revue et augmentée d'un 


appendice sur Le Maroc après la Conférence (1906-1909). 1 vol. in-8. 1909....... 40 fr, 

— * Questions diplomatiques de l'année 1904. i vol. in-16. CE a couronné par l'Aca- 

Te française.) 1905....... ns te see cotes et D cents celte de LES Ti LEUR EU 
FRANCE 


Révolution et Empire. 
AULARD (A.), professeur à la Sorbonne. * Le Culte de la Raison et le Cuite de l'Être 


suprême. étude historique (1793-1794). 3° édit. 1 vol. in-16..:...............,. 3 fr. 50 
— * Études et leçons sur la Révolution française. 6 vol. in-16. Chacun.. à 3 fr. 50 
BOITEAU (P.). État de la France en 4789. 2" édition. 1 vol. in-8............,,... 10 fr. 
BORNAREL (E.), docteur es leltres. * Cambon et la Révolution française. 1 vol. 4 

LÉ Menuoneie 00 ob BE Die Mad Su ECO vu Sec De NOT 7 fr. 
CAITEN (L.), docteur s ineas folesa au lycée Condorcet. * Condorcet et la Révo- 
lution française. 1 vol. in-S. (Récompensé par l'Institut).......,,,..........,... 10 fr. 


CARNOT (I1.), sénateur. * La Révolution française, résumé historique. {vol. in-16. 3 fr. 50 
DEBIDOUR (A.), professeur à la Sorbonne. * Histoire des rapports de |' Église et de l'État 
en France (1789-1870). 1 fort vol. in-8. (Couronné par l'Institut.) 1898,,.,,...., er 
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DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. La politique orientale de Napoléon. SÉBASTIANI et Gan- 


Dane (1806-1808). 1 vol. in-8. (Nécompensé par l'Institut). 1902.....,...,,........ Tfr. 
— * Napoléon en Italie (4800-4842). 1 vol. in-8. 1906.,.,......,...,.......,...... 10 fr. 
— La politique extérieure du 4°" Consul (1800-1803). (Napoléon et l'Europe). À vol. 

108 MOOD RSR LE ares ecran e e anse à ne ERA 510 tre 
DUMOULIN (Maurice). * Figures du temps passé. 1 val. in-16. 1906..,....,...,.. 3 fr. 50 
GOMEL (G.). Les causes financières de la Révolution française. Les ministères de Turgot 

EVE Lena vol. in-Bas aa 0 ane notes e Pause un te E etre i e 08 We, 


A ee nes financières de la Révolution française. Les derniers Contrôleurs généraux. 
vol. in 8 


— Histoire financière de l'Assemblée Constituante (1789-1794). 2 vol. in-8. 16 fr. — Tome l: 


vososssoosecocosooocestos vesrrrsessersorseoresaserossosnessepevesosaose T. 


(4789). 8 fr. Tome 11 : (1790-4794)... x... E cn roue Me eine era Mise à a EL 
— Histoire financière de la Législative et de la Convention. 2 vol. in-8. 15 fr. — Tome: 
(4792-1793). 7 fr. 50. Tome 11 : (4793-4795),................ PU E done -a fr. 50 
HARTMANN (Lient.-Colonel). Les officiers de l'armée royale et la Révolution. 1 vol, 
in-8. 1909. (Hécompensé par l'Institut)........................ rase St Arela 


MATHIEZ (A.), agrégé d'histoire, docteur ès loltres. * La théophlianthrople et le ques 
décadajire (1796-1801). 1 vol. in-8. 1903......,.,.,.................. PPT S 
— * Contributions à l'histoire reltgieuse de la Révolution française. 1n-16. 1906.. 3 tr. 50 
MARCELLIN PELLET, ancien député. Variétés révolutionnaires. 3 vol. in-16, précédés d'une 
préface de A. Rance. Chaque a RATÉ ILE EEE near e E a orelesiste se ON OÙ) 


MOLLIEN (Cite). Mémoires d'un ministre du trésor public (1780-1845), publiés JE 


M. Ch. Gomel. 3 val. in-8,,..,........ PE OO D rt Cr UT 15 fr. 
SILVESTRE, professeur à l'Ecole des Sciences poliliqnes. De Waterloo à Sainte- Hélène 
Bouin AGioctobre 85) 51vol. nA er a ea cent ace : deco. 3 fr. 50 
SPULLER (Eug.), ancien ministre de l'Instruction publique. Hommes et choses de la Révo- 
RO EE CGT GE CR ON AT a 0e D D TL Mme S iN 
SRE (R.), de l'Instilut. Les finances de l'ancien régime et de la Révolution. PSP 
ANE PS copies ef aca ia ajaaa oje à LA To E E E OEM 0 i i 
Res finances du Consulat devol Be de eee A aA 7 fr. 50 
THENARD (L.)et GUYOT (R.). * Le Conventionnel Goujon (1766-1793). 1 vol. in-8. (Ziécom- 
Menséipar Linea tttut ADO... ut. tee petit ete OMIS. ee EELA 


VALLAUX (C.). * Les campagnes des armées françaises (4793- 4845). 1 vol. in-16, avec 
h EER ER ne relaleion Quote vers «Me ie ee Ent A OT 3 fr. 5C 


Époque contemporaine. 


BLANC (Louis). * Histoire de Dix ans (1830-4840). 5 vol. in-8....,.........,.,..... 25r: 
CHALLAYE (F.). Le Congo Frangais. La question nous de Congo. In-8. 1909. 5 fr. 
DEBIDOUR, professeur à la Sorbonne. * Histoire des rapports da l'Egliso et de l'État en 


France (1789-1870). 1 fort vol. in-8. (Couronné par l'Inslilut)............,....... 18, fre 
— * L'Église catholique en France sous la troisième République (1870-1906). — 1. (1870-48891. 
1 vol. in-8. 1906. 7 fr. — 11. (1889-1906). 1 val. in-8. 1909,,.,..,..,.... ad à A 10 fr. 


DELORD (Taxile). * Histoire du second Empire (1848-1870). 6 vol. in-8 42 fr. 
FÊVRE (J.), professour à l'École normale de Dijon, el TI. HAUSER, professeur à l'Universilé 
de Dijon. * Régions et pays de France. 1 vol. in-8, avec 147 gravures et cartes dans le 


textes 1000! & € sauf ruche de MN Te agent: chute: :Cie tte ins 
GAFFAREL (P.), professour à l' Unis ersité d'Aix- Marseille. *La politique coloniale en France 
REC CRO es L ES EI ee T E: a D E aa Hair 
— * Les Colonies françaises. 1 vol. in-8. 6° édilion revue el augmentée.,...,,...,.. GATE 
GAISMAN (A... * L'Œuvre de la France au Tonkin. Préface de M. J.-L. do Lancssun. 1 vol. 
in-16 avec 4 cartes en couleurs, 1906......,... ru ri mnt és ue D 0) 


ique Occidentale. 


NUBE RT (L) s M, * L'éveil d'un monde. L'œuvre de la France en Afr f 2 
j 3 r. 


tive. 1 vol. in- 1-8, avec 5 Sa en couleurs AS texle 
* L'État et les “Églises en France. Histoire de leurs rapports, des origines pans la 
Séparation. vol. in-16. 100. .....,...... ne At or ES out) HE ET 
— * Les Missions et leur protectorat. i vol. in-16. 1907.. re dun te JT OÙ 
LAPIE (P.), professeur ñ l'Université de Bordeaux. Les Civilisations tunistennos (Musnlmuns, 
fsraélites, Européens). 1n-16. 1898 (Couronné par l'Académie francuise.)......., 3 fr. 50 
LEBLOND (Marius-Ary). La société française sous la troisième République. 1 vol. de P 
OODE Eon e ae « Do E ct pe A a M aaa aeS E a bond 5 fr. 
+. (O.). Histoire du commerce extérieur de la France depuis la Révolution. Ve 
ns... Po Soda ane Job one 2e a: ovni a Moon HA ARAE “+ r 
PIOLET (J.-B.). La France hors de France, notre émigration, sa nécessité, ses conditions, 
1 vol. in-8. 1900 (Couronné par l'Institut).….,....,,.,,.,,.,.................s.. 10 fr. 
SCHEFER (Ch.), professeur à l'École des sciences politiques. La France moderne et le 
probléme colonmal1(1815 1830). vol. insBi. A. 0. she memes aa siie mue con TM 
SPULLER (E.), ancien ministre de l'Instruction publique. * Figures disparues, Poe 
contemporains littéraires el politiques. 3 vol, in-16. Chacun,..,.,,.,.,.,.,,,,. 3 fr. 50 
TARDIEU (A.), Secrétaire honoraire d'ambassude, * La France et les Alllances. Za lutte 
pour l'équilibre. 3° édiliaa refondue et complétée, 1910. 1 vol. in-16, CCS par 
a O cc SRE Ro: 6 do de AD de T oc bat de à Ie OS Le PORC 3 fr. 50 
TCYHELLNOFF (J.). Associations et Sociétés secrètes sous la deuxième République (1848-1851). 
POI MINES DOS EN mon «me. bc CE du UT ut Le bas code MT NA 
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VIGNON (L.), professeur à l École coloniale. La France dans l'Afrique du nord. 2° édition. 
Irgo Tin- (Récompense tpantl Institut)" ee ee de ee etaient PE De ee Far. 
— L'Expansion de la France. 1 vol. in-18. 3 fr. 50. — Le mmr. Éditionin-8........ 1 fr. 
WAHL, inspecteur pénéral de l'Instruction publique, et A. BERNARD, professeur à la 
Sorhonne. * L'Algérie. 1 vol. in-8. 5° édit., 1908. (Ouvrage couronné par l'Institut.). 5 fr. 


WEILL (G.), prof. adjoint à l'Univ. de Caen Le Parti républicain en France de 4814 à 
4870. 1 vol. in-8. 1900. (Récompensé par l'Institut.),,...........,,........,.:.... 10 fr. 


— * Histoire du mouvement social en France (4852-1940). 2° édition. 1 vol.in-8.... 10 fr. 
— L'Ecole saint-simonienne, son histoire, son influence jusqu'à nos jours. In 16. 1896. 3 fr. 50 
— Histoire du catholicisme libéral en France (1828-1908). 1 vol. in-16,........ 3 fr. 50 


ZEVORT (E.), recteur de l'Académie de Caen. Histoire de la Lt Repumiqae” 
Tome 1. * La Présidence de M. Thiers. 1 vol. in-8. 3° édit.. a 


Tome II, * La Présidence du Maréchal. 4 val. in-8. 2° édit... 
Tome LI. * La Présidence de Jules Grévy. 1 vol. in-8. 2° édit.. 
Tome IV. La Présidence de Sadi Carnot. 1 vol. in-8......,.... 


ANGLETERRE 


MANTOUX (P.), docteur ès lettres. A travers l'Angleterre oontemporaine. La guerre 
sud-africaine et l'opinion. L'or ganisation du parti ouvrier. L'évolution du Gouvernement 


et de l'État. Préface de M. G. Monod, de l'institut. 4 vol. in-16......,........ 3 fr. 50 
METIN (Albert), prof. à l'Ecole Coloniale. * Le Socialisme ér'Anglsterre: {vol.in-16. 3 fr. 50 
ALLEMAGNE 
ANDLER (Ch.), prof. à la Sorbonne. * Les GTR du socialisme d'État en Allemagne. 
2e édition, revue, 1911. 1 vol. in-8 ,..,......:,...,,. DRM a PET ee LA ce apte 
GUILLAND (A.), professeur d'histoire à l'École polytechnique suisse. * L'Allemagne non, 
salé" ets historiens. 1 vol@in-8. 4899. Se a a aaa A e a t 5 fr. 
MATTER (P.), doct. ez droit, substitut au tribunal de la Seine. * La Prusse et la Révolution 

de 1848. i olman: TO SOS SR aaa a sa a aA Dee N T 3 fr. 50 


— * Bismarck et son temps. (Couronné par l'Institut.) 


1. * La préparation (1815-1863). 1 vol. in-8. 1905... 10 fr 
IL. * L'action (1863-1870). 1 vol. in-8. 1908..,.,...,.....M%.. i 10 fr 
III. * Triomphe, splendeur at déclin (1870-1898). 1 vol. in- à. TOUS PRE TPE EL pere . 10 fr. 


MILHAUD (E.), professeur à l'Université de Genève. * La Démocratie socialiste allemande. 
1 vol. in-8. 1903 10 fre. 


SCHMIDT (Ch.), docteurèslettres. Le grand-duché de Rerg(1806-1813). 1905.1 vol. in-8. 10 fr. 
VERON (Eug.). + Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric ĮI. In-16. 6° édit. 3 fr. 50 
— * Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sndawa jusqu'à nos jours. | vol. in-16. 

3° édit., mise au courant des événements par P. Bondois..,...,.......,....,... 3 fr. 50 


AUTRICHE -HONGRIE 
ASSELINE (L.). Histoire de l'Autriche, depuis la mort de Marie-Thérèse jusqu'à nos cour 


2° édit. 1 vol. in-18 avec une carte. 1884... ete een nues corse. 3 fr. 50 
AUERBACH, professeur à l'Université de Nancy. * Les races et les nationalités en Autriche- 
Hongrie. 1 vol. in-8. (éd. abus brasse), RARE NE AT MU tien Un FAIT 
BOURLIER (J.). * Les Tchèques etla Bohème contemporaine. 1 val. in-16....... 3 fr. 50 
JARAY (G.-Louis), auditeur au Conseil d'Etat. La question sociale et le socialisme en Hon- 
grie. 1 vol. in-8, avec 5 cartes hors texte. 1909. (Æ4compensé par l'Instilut.)..... Tfr. 
MAILATH (C!° J. de). La Hongrie rurale, sociale et politique. Préface de M. René llenry, 
1 vol, in-8. 1909.. Où oari HE oa ot PE M A EEE 
RECOULY HRJ. Aio paya magyar. 1903. FAN 01080 NE AE ATE i e E i i 00) 
POLOGNE 
HANDELSMAN (M.). Napoléon et la Pologne (1806-4807). 1 vol. in-8..,,........,.. 5 fr, 
ITALIE 
BOLTON KING (M. A.). * Histoire de l'unité italienne. Histoire politique de l'Italie, de 1814 
à 1871. Introd. de M. Yves Gayatse yol Bee mn Er aay nae Or. 


COMBES DE LESTRADE (Vle). La Sicile sous la maison de Savoie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
GAFFAREL de professeur à l'Université d'Aix-Marseille. * Bonaparte et les Républiques 
G- 


italiennes 1799) 21805 Avol in 8e Le AE A Eee + PE 2 Er 
SORIN (Elie). * Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu'à la mort de Vie tor-Emmanuel. 1 vol. 
im-16. 1888...,..... Pont do 0 tpm Mn E ap POS Ps rat T6 0 ou 3 fr. 50 
ESPAGNE 
REYNALD (H.). * Histoire de l'Espagne, depuis la mort de Charles II. 4 vol.in-16. 3 fr. 50 
ROUMANIE 
DAMÉ (Fr.). * Histoire de la Roumanie contemporaine, depuis l'avènement des princes indi- 
génes jusqu'à nos jours. 41/VolT1n-8-M900 PMR TAN EN UE 2 EL ee T fr, 
SUÈDE 


SCHEFER (C.). * Hernadotte-roi (1840-1818-1844). 1 vol. in-8. 1899......,,.......... 5 fr. 
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SUISSE 
DAENDLIKER. * Histoire du peuple suisse. Trad. de l'allem. par M™° Jules Favre et pre. 
cédé d'une Introduction de Jules Favre. 4 val. in-8....,.......,......,.......,.0.. 5 fr- 


J GRÈCE, TURQUIE, ÉGYPTE 
BERARD (V.), docteur ès lettres. La Turquie et l'Hellénisme contemporain. (Ouvrage cour. 


par l'Acad. française). 1 vol. in-16. 6° édit. 1911.,,....,.,,,...,.,,,....... + 30000 
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. * La question d'Orient, préface de G. Monod, de l'Institut. 
4 vol. in-$. 4* édil. 1909 (Couronné par L'Institut).............,.,....,.......,,.. aiir. 
MÉTIN (Alberl), professeur à l'École coloniale. * La Transformation de l'Egypte. 1 vol. 
in-16. 1903 (Cour. par la Soc. de géogr. commerciale), .,.,...,..,., AS EN EE 
RODOCANACHI (E.). * Bonaparte et les iles Ioniennes. 1 vol. in-8.....,.. ak i, Bea 
INDE 
PIRIOU (E.), agrégé de l'Université. * L'Inde contemporaine et le mouvement pational. 
A vol din- a T p A ES Tee are r a OÙ) 


CHINE, JAPON ~ 


ALLIER (R.). Le protestantisme au Japon (4859-1907). 1 vol, in-16. 1908........, 3 fr. 50 
CORDIER (H.), de l'Institut, professeur à l'Ecole des langues orientales. * Histoire des rela- 

tions de la Chine avec les puissances occidentales (1860-1802), avec cartes. 3 vol. in-8, chacun 

SÉPATÉMENT. ,, se mersersesssseeseeeseseseeseseeress Le CEE nul à DROITE 
— * L'Expédition de Chine de 1857-58. Histoire diplomal. 1905. 1 vol. i E y 
—%* L'Expédition de Chine de 4860. Histoire diplomat. 1906. 1 val. in-8........ 7 fr. 
COURANT (M.), maître de conférences à l'Université de Lyon. En Chine. Mæurs et Insti- 


tuiions-.Hommeset Fairing TONNINE RSR, eee. ao sie cale ae de à 3 fr. 50 
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. * La Question d'Extrême-Drient. 1 vol. in8. 1907. 7 fr. 
RODES (Jean). Le Chine nouvelle. 1 vol. in-16. 1909...... CPRRET EEE EE EEE EEE EEE 3 fr. 50 

AMÉRIQUE 
DERERLE (Alf). * Histoire de l'Améfique du Sud. 1 vol. in-16. 3° éd.. mOn: 


STEVENS. Les (an D de la Constitution des États-Unis. 1 vol. in-8 reine 50 
VIALLATE (A.), professeur à l'Ecole des Sciences politiques. L'Indust e américaine. 
RES TR MOOD NEA 9 AA he à EN 2 QU Tente der: 10 fr. 


QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 
BARNI (Jules). * Histoire des Idées morales et politiques en France au XVIII" siècle. 


PO) ES (MOI EEE, LE CSS M PT M AE OO TE DPI SE 0 00 3 fr. 50 
— * Les Moralistes français au XVIII: siècle. 1 vol. in-46 D tr SD 
LOUIS BLANC. Discours politiques (1848-1884). 1 vol. in8..................... 7 fr. 50 
BONET-MAURY. La Liherté de conscience en France (4598-1905). 4 vol. , édit. 5 fr. 


D'EICHTHAL (Eug.), de l'Institut. Souveraineté du Peuple et RE nt 4 vol. 


a R EOE E Lie te 2e as ce a dE de ne Auot eat en ee 3 fr. 50 
DEPASSE {Hector), député. Transformations sociales. AA in-16. 1894. 8 fr. 50 
— Du Travail et de ses conditions. { vol. in-16. 1895.............,,..,. ð 8 fr. 50 
DESCHANEL (E.). * Le Peuple et la Bourgeoisie. 1 vol. in-8..,.....,....,...,... S fr: 
Fr 0e à (Œ. \ agrégé d'histoire. * Problèmes politiques et sociaux. À vol. in-8. 2° édit. 

1906. ne LE 46e OR Bu oc OP ou ES PO un A aa a E a 7 fr. 
— * Le monde actuel. Tableau politique et économique. 1 vol. in-8. 1909....,...,... Tiir, 
— el MONOD (G.). Histoire politique et sociale (1845-4941). (Évolution du monde moderne.) 

2e éditiou. 1 vol. in-16, avec gravures el carlos gii ndis sa e diaras achhe ritea 5 fr. 
aunen (Yves), ancien ministra. Sophismes socialistes et faits économiques. I pA a a 

CORRE EE EE EE CCE a A T ss. T. 
LICHTENBERGER (4.). * Le Socialisme utopique, étude sur quelques précurseurs du 

Socialisme. 1 vol. in-16. 1898...,..,....,,.... 248 AE bon en Ent) 
— * Le Socialisme et la Révolution française. i Rel me: 1898.. TT ENT T so fr. 
MATTER (P.). La Dissolution des Assemblées parlementaires. 1 Yal. in-8. 1898... 5 fr. 
NOVICOW. La Politique internationale. 1 vol. in-8,,.........,...., tonte Mat IT 
PAUL LOUIS. L'Ouvrier devant l'État. Étude de la législation SO dans les deux mondes, 

AOE DEO E aA T ai ne Re E Cd ATLE LA 
— Histoire du Mouvement syndical en France (4789-4806). 1 vol. in-16. 1907... 3 fr. 50 
REINACH (Joseph), député. Pages républicaines. 1 vol. in-16............, vus ne A i O0 
—* La France et l'Italie devant l'Histoire. 1 vol. in-8....,. FE DE 


Le socialisme à l'étranger. Angleterre, Allemagne, Autriche, Italia, Pare Hongrie, 
Russie, Japon, Etats-Unis, par MM. J. Barvoux, G. Ginec, Kinzo- Gorai, G. ISAMBERT, 
G. Louis- Janay, À. MARVAUD, Da MOTTA DE SAN MIGUEL, P. QUENTIN- -BAUCHART, M. RE- 
VON, À. TanntEU. Préface de A. LEROY-BEAULIEU, de l'Institut, directeur de l'École des 
Sciences politiques. conclusion de J. BOURDEAU, Jai de l'Institut. 1 vol, 


046, 1000 PR ML BMD do 00 oc an) tee MO (F0 00 
SPULLER (E.). * L'Éducation de la Démocratie. 1 vol. in- 46. 1892 ra ahaa Aa 3 fr. 50 
— L'Évolution politique et sociale de l'Eglise. 1 vol. in-12. 18923.......,..,.... 3 fr. 50 


* La Vie politique dans les Deux Mondes. Publiée sous la direclion de M. A. VIALLATE, 
professeur à l'Ecole des Sciences politiques, avec la collaboration de professeurs et d'an- 
.ciens élèves de l'École des Sciences politiques. 
fre année, 1906-1907. 4 fort val. in-8.1908.............,....,,..... PR ALL 40 fr. 
2° année, 1907-1908. 1 fort voi, in-8. 1909... 
$ année, 1908-1909. 1 vol. in-8. 1910....,..., 
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BIBLIOTHÈQUE DE LA FACULTÉ DES LETTRES 
DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 


HISTOIRE ET LITTÉRATURE ANCIENNES 
* De l'Authenticité des Épigrammes de Simonide, par M. le Professeur H. Iauverre. 
tv OI: An MES. a PE tonte ae Eaa ot Resa ee Stade 0 Murs Me T de ac oi ad C Eu. 
De la Flexion dans Lucrèce, par M. le Professeur CanrTauLr. 1 vol. in-8.,.,,.,,.. 4 Pes 
* La Main-d'Œuvre industrielle dans l'ancienne Gréce, par M. le Professeur P. Guiraup. 1 vol. 
HE e aoe r A e a TE onddo bn PTE e E e a naon TIn 
* Recherohes sur le Discours aux Grecs de Tatien, suivies d'une {raduction française du 
discours, avec noles, par A. Puecs, professeur adjoint à la Sorbunue. 1 vol. in-8.,. 6fx, 
* Les a Métamorphoses » d'Ovide et leurs modèles grecs, par A. Laraye, professeur 
adjoint à la Sorbonne: 1 vol. in-8.......,........... MC nMOS voor. 8 fr. 50 
* Mélanges d'histoire ancienne, par MM. G. BLocu, J. CarcomNo et L. GERNET. 


4 vol. in-8...., i AA A a50 
Le dystique élégiaque chez Tibulle, Sulpicia, Lygdamus, far M. le professeur A. CARTAULT. 
OE o a doletageire = Sn es E de A fr. (Vient de paraitre.) 
MOYEN AGE 
* Premiers Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. le Professeur A, LucHainr, de 
l'Inslilul, DuronT-Fennien et Poupanoin. { vol. Angie ce soie qu +5 ca lente 3 fr. 50 
Deuxièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. le Professeur LUCHAIRE, HALPHEN 
ÉGAL EE 00h 010000 IP anne SE VE cr LE Ae 2 de e Gir; 
Troisièmes Mélanges d'Histoire du Moyen ae, par MM. les Prof. LucuaiRE, BEYSSIER, 
HAEPRENELICORDEMAIEVO ain Bt em 2. tbe prenne Rte Pres A 3 fr. 50 
Quatriëèmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. JACQUEMIN, FARAL, BEYSSIER. 
teraline EE ae aa a a iape o aa a E a ee Mes 4 7 fr. 50 


Cinquièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age. publiés sous la dir. de M. le Professeur A. 
Lucnaine, par MM, AUDERT, CARRU, DULONG, GUÉBIN, JIUCKEL, LOIRETTE, LYON, MAX 
BAAM MReRRE MIE CELL yol nR NC Toa a a a E à 5 fe. 

* Essai de Restitution des plus anciens Mémoriaux de la Chambre des Comptes de Paris, 
par MM. J. Perr, GavaiLoviren, Maury el Téovonu, préface de M. le Professeur adjoint 


CRE LANGLO AYOL. USSR et ae e ae CE e REC aS, Loco a 9 fr. 
Constantin V, empereur des Romains (740-775). Étude d'histoire byzantine, par A. Lom- 
Bann, licencié ès lettres. Préf. de M. le Professeur Cu. DieaL, { vol. in-8,...,.,.. 6 fr. 
Étude sur quelques Manuscrits de Rome et de Paris, par M. le Professeur A. LUCHAIRE. 
1ÉMDIMINE SES. Abe ati dun es cn ere a a Sera eo D er. DT. 6 fr. 
Les Archives de la Cour des Comptes, Aidcs et Finances de Montpellier, par L. Man- 
TIN-CHA8OT, archiviste-paléographe. 1 vol. in-8....,..,..........,.,..,..,,...,,.. 8 fr. 
Le latin de Saint-Avit, évêque de Vienne (4507-5267), par M. le Professeur H. Goëczen 
avec la collaboration de A. Mey. 1 vol. in-8..,.,.......... COR ER AS PA a 255 fus 


PHILOLOGIE ET LINGUISTIQUE 

* Le Dialecte alaman de Colmar (Haute-Alsace) en 1870, grammaire ct lexique, par M, le 
Praolddseur VICTOR: HENNY. 1 Volkin adipin m amne a rea a EAT Door 8 fr. 
* Études linguistiques sur la Basse-Auvergne, ocetna historique du patois de 
Vinzelles (Puy-de-Dôme), par ALnentT Dauzar. Préface de M, le Professeur A, THouas. 
Evo. EORR a sur EL cc RTS DA DE 00 C0 une ar ac ue anni A 6 fr. 
* Antinomies linguistiques, par M. le Professeur Vicron Henny. 1 vol. in-8,,,,,.., 2 fr. 
Mélanges d'Étymologie française, par M. le Professeur A. Tuomas. 1 vol. in-8,,... 7 fr. 
* A propos du Corpus Tibullianum. Un siècle de philologie latine classique, pur M. le 
Professeur A" CARTAULT. A VOTINGS i A SE ossi E Aa na at haine Do et QU BAIE 

PHILOSOPHIE 

L'Imagination et les Mathématiques selon Descartes, par P. BouTroux, prof. à l'Université 
dor Nancy%1/ vol. in-8..,..,.:.,. EA E A ose dla lafeie te 20 vehsellme sea 2 fr. 


GÉOGRAPHIE 
La Riviėre Vincent-Pinzon. . Étude sur la cartographie de la Guyane, par M. le Pro- 
fesscur Vinar pe LA BLacHE, de l'Institut. 1 val. in-8...... aimi dafia date L ehs 6 fr. 
LITTÉRATURE MODERNE 
* Mélanges d'Histoire littéraire, par MM. FREMINET, Dupin et Des CocneTs. Préface de 
M. lo Profosfeur LANSON. Av ol IN-S 4e Eee ee Monet T NN 6 fr, 50 
HISTOIRE CONTEMPORAINE 
* Le treize Vendémiaire an IV, par Henny Zivy. agrégé d'histoire, 1 val, in-8 ..... 4 fr, 
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PUBLICATIONS DIPLOMATIQUES 


RECUEIL DES INSTRUCTIONS 


DONNÉES AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRANCE 
Depuis les Traités de Westphalie jusqu'à la Révolution française. 


Publié sous les auspices de la Commission des archives diplomatiques 
au Ministère des Affaires étrangères. 


Beaux vol. in-8 raisin, imprimés sur papier de Hollande, avec Introduction et notes. 


I. — AUTRICHE, par M. Alhert SoneL, de l'Académie française... ,..,..,,..,,..., Épuisé 


Il. — SUÈDE, par M. A. GrrfRoyY, de l'Inslitut,,,..,,...,......... 3 maoo FANE 
111. — PORTUGAL, par le Vicomte de CAIx DE SAINT-AYMOUR. se svesseeovsreee OM 
IV et Y. — POLOGNE. par M. Louis Fancrs, chef do bureau aux Archives du Ministère des 
afaires étrangires. 2 vol,.,,..... Enr ECC ET Ep nri. ee coche SOUL, 
VI. — ROME /1648-1687) (tome 1), par G. HaNoraux, de l'Académie lranquine, .. Wfr. 
VII, — BAVIÈRE, PALATINAT ET DEUX-PONTS, par M. André Lénon.,,,,,.....,... 25 fr 


VIII et IX. — RUSSIE, par M. Alfred FAR de l'Institut. 2 vol. Le 4^ volume, 20fr 

Le second volume %5 fr. 
X. — NAPLES ET PARME, par M. Joseph RemacH, député.. 20 fr 
XI. — ESPAGNE (1649-1750) (tome 1), par MM. MorrL-Fartio, professeur au Collège de 


France, ce! LÉONARDON..,...,. š osda iiias a eniinn ilee sianem naaa ERa ee 20 fr. 
XII et XII bis. — ESPAGNE (1750-4789) (tomes II et 111), par les mêmes 40 fr 
XI. — DANEMARK. par A. Gerrnoy, de l'Institut. ,..,......,,.,..,..,...,., HU 
XIV et XV. — SAVOIE-SARDAIGNE-MANTOUE, par Horric de BEAUCAIRE, ministre plénipo- 

tentiaire. 2 vol,.... M ennemi ten eee use Ducs 40 fr. 
XVI. — PRUSSE, par M. A. WADDINGTON, Paasen à pren de Lyon. t vol. (Cou- 

ronnémar T Institul Jead ess rtie duree e P E e a a A aa 2008 20 +: aeS N 


INVENTAIRE ANALYTIQUE 
DES ARCHIVES DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Public sous les auspices de la Commission des Archives diplomatiques. 


Correspondance politique de MM. de CASTILLON et de MARILLAC, ambassadeurs de 
France en Angleterre (1527-1542), par M. Jean KauLex, avec la collaboration de MM. 


Louis Farges et Germain Lefèvre-Ponlalis. 1 vol. in-8 raisin.......,,,..,........ 15fr. 
Papiers de BARTHÉLEMY, ambassadeur de France en Suisse, de 1792 à 4797, 
6 volumes in-8 raisin. 1. Année 1792. 15 fr. — Il. Janvier-août 1793. 15 fr. — 
Il. Seplembre 1793 à mars 1794. 18 fr. — 1V. Avril 1794 à février 1793. 90 fr. — V. 
Septembre 1794 à septembre 1796, par M. Jean KauLex, 20 fr. — Tome VI et dernier, No- 
vembre 1794 à Février 1796, par M. Alexandre TAUSSERAT-RADEL..,...,.....,.. 49 fr, 
Correspondance politique d'ODET DE SELVE, ambassadeur de France en Angleterre 
(4546-4549), par G. Lerèvre-PonraLIs. 1 vol, in-8 raisin,,,.,,,,..,.........,..,. 15fr. 


Correspondance politique de GUILLAUME PELLICIER, ambassadeur de France à Venise 
(4560-4542), par M: Alexandre TausseraT-RanEL. { fort val. in-8 ruisin,,,...,..,, 40fr, 


Correspondance des Deys d'Alger avec la Cour de France (1759-1833), recueillie par Eug. 
DENT eaa a e a a prete esse mesehee-treu-:b:.n:.60.: JUIN. 
Correspondance des Beys de Tunis et des Consuls de France avec la Cour (4577-4830), re- 
cueillie par Eugène PLANTET. 3 vol. in-8, Tome I (1577-1700). Épuisé. — Tome II (1700- 
A r A AG S E EAE A T a E T a N CUITe 


Les Introducteurs des Ambassadeurs (1589-4900). 1 vol. in-4, avec figures dans le texte et 
planches hors texte, 1..,.: 40% afetstaie.sie ne 0jo s'o'eiais e Ro combo g doc onae de à der dr: ie OUr 


Histoire de la représentation diplomatique de la France auprès des cantons suisses, de 
leurs alliés et de leurs confédérés, publiée sous les auspices des archives fédérales 
suisses par E. Rorr. Tome I (1430-1559), 1 vol. gr. in-8. 42 fr. — Tome II (1559-1610), 
1 vol. gr. in-8, 15 fr. — Tome III (1610-1626). L'affaire de la Valteline (i"° partie) 
(1620-1696). 1 vol. gr. in-8, 20 fr. — Tome IV (1626-1635) (1"° partie). L'affaire de la 
Valteline (2° partie) (1826-1633). 1 vol. gr. in-8..... e eiale ses MA CAPOTE Aaa rfr, 


HISTOIRE DIPLOMATIQUE 
Voir Bibliothèque d'histoire contemporaine, p. 18 à 21 du présent Catalogue, 
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PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 


* REVUE PHILOSOPHIQUE 


DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER 


Dirigée par TH. RIBOT, membre de l'Institut, professeur honoraire au Collège de France. 
(36° année, 1911). — Parait tous les mois. 


Abonnement du 4°" janvier : Un an : Paris, 80 fr. — Départements et étranger, 33 fr. - 
La livraison, 3 fr. 


Les années écoulées, chacune 30 fr. et la livraison 8 fr. 


*REVUE DU MOIS 


Drnecreun : Émile BOREL, professeur à la Sorbonne. 
SECRÉTAIRE DE LA RÉDACTION : À. BIANCONI, agrégé de l'Université. 


(6° année 1911) Paraît le 10 de chaque mois par livraisons de 128 pages 
grand in-8 (25 >< 16) 


Chaque année forme deux volumes de 750 à 800 pages chacun. 


La Revue du Mois, quiest entrée en janvier 1910 dans sa cinquième année, suit avec atten- 
tion dans toutes les parlies du savoir le mouvement des idées. Rédigée par des spécialistes 
émiuents, elle a pour objet de tenir sérieusement les esprits cultivés au courant de tous 
les progrès. Dans des articles de fonds aussi nombreux que variés, elle dégage les résultats 
les plus généraux et les plus intéressants de chaque ordre de recherches, ceux qu'on ne 
peut ni ne doit ignorer. Dans des notes plus courtes, elle fait place aux discussions, elle 
signale et critique les articles de Revues, les livres qui méritent intérêt. 


Abonnement : 


Un an : Paris, 20 fr. — Départements, 22 fr. — Étranger, 25 fr. 
Six mois: — 10 fr. — — 11 f. — — 12 fr. B0 
La livraison, 2 fr. 25. 


Les abonnements parlent du dix de chaque mois. 


* Journal de Psychologie Normale et Pathologique 


DIRIGÉE PAN LES DOCTEURS 


Pierre JANET et Georges DUMAS 
Professeur au Collège de France. Professeur adjoint ù la Sorbonne. 


(8° ‘année, 1911.) — Paraît tous ios dcux mois. 
Abonnement du 4° janvier : France et Étranger, 14 fr. — La livraison, 2 fr. 40 


Le prix d'abonnement est de 12 fr. pour les abonnés de la Revue Philosophique. 


“REVUE HISTORIQUE 


Dirigée par MM. G. MONOD, de l'Institut, et Oh. BÉMONT. 
(36° année, 1911.) — Paraît tous les deux mois. 


Abonnement du 1‘ janvier : Un an : Paris, 30 fr. — Départements et étranger, 33 fr. 
La livraison. 6 fr. 


Les avnées écoulées, chacune 30 fr.; le fascicule, 6 fr. Les fascicules de la 1r° angée, 9 fr. 
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REVUE DES SCIENCES POLITIQUES 


Suite des ANNALES DES SCIENCES POLITIQUES. 


Revue bimestrielle publiée avec la collahoration des professeurs 
et des anciens élèves de l'École libre des Sciences Politiques. 


(26° année, 1911.) 
Lédacteur en chef : M. ESCOFFIER, professeur à l'École. 


Abonnement du 4° janvier : Un an : Paris, 18 fr.; Départ. et Étranger, 19 fr. 
La ìivraison : 3 fr. 50. 


‘JOURNAL DES ÉCONOMISTES 


Revne mensuelle de la scienoe économique et de la statistique. 
(70° année, 1911.) Parait le 15 de chaque mois. 


Rédacteur en chef : Yves Guyot, ancien ministre, vice-président de la Société 
d'économie politique. 
Abonnement : Franco : Un an, 36 fr. Six mois, 19 fr. 
Union postale : Un an, 38 fr. Six mois, 20 fr. — Le numéro, 3 fr. #0 
Les abonnements partent de janvier, avril, juillet ou octobre. 


M. de Molinari qui, pendant de longues années, a dirigé le Journal des Economistes 
avec la dislinelion que l'on sait, s'est retiré; il a désigné comme son successeur M. Yves 
Guyot. Le nouveau rédacteur en chef, entré en fonctions le 1°f novembre 1909, bien connu 
el apprecié des lecteurs de ce Journal et de tous les économistes, saura maintenir ce pério- 
dique à la hauteur de sa réputation et lui conserver su valeur scientifique. 


" REVUE ANTHROPOLOGIQUE 


Suite de la REVUR DE L'ÉCOLE D'ANTHROPOLOGIE DE PARIS. 
Recueil mensuel publié par les professeurs. (21° année, 1911.) 


Abonnement, du 4‘' janvier : France et Étrunger, 10 fr. — Le numéro, 1 fr. 


SCIENTIA 


Revue internationale de synthèse scientifique. 


(5* année 1911). 4 livraisons par an, de 150 à 200 pages chacune; publie un supplément 
contenant la traduction française des articles publiés en langues étrangères. 
Abonnement du 4°" janvier : Un an (Union postale), 28 francs 


REVUE ÉCONOMIQUE INTERNATIONALE 


(8° annéc, 1911) Mensuelle. 


Abonnement du 1°" janvier : Un an, Franco et Belgique, 50 fr. Autres pays, 56 fr. 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ LIBRE POUR L'ÉTUDE PSYCHOLOGIQUR DE L'ENFANT 


10 numéros par an. = Abonnement du 1° octobre : 3 fr. 


LES DOCUMENTS DU PROGRÈS 


Revue mensuelle internationale (5° année, 1911). 
D' R. BRODA, Directeur. 


Abonnement du 1° de chaque mois : 1 an : France, 10 fr. — Étranger, 18 fr. 
La livraison, 1 fr. 
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 
INTERNATIONALE 


VOLUMES IN-8, CARTONNÉS A L'ANGLAISE; OUVRAGES A 6, 9 ET 42 FRANCS, 


Derniers volumes parus : 


CUËNOT {L.), professeur à la Farulié des sciences do Nancy. La Genèse des espèces ani- 
males. 1 vol. in-8 avec 193 grav. dans le texte, 12 fre 
LE DANTEC (F.), chargé de cours à la Sorbonne. La Stabilité de la vie. Étude énergétique 


MENT IDOAONMIES NES DÉCES s Lamas sana E E a aa a a O E TE a TTC G'i 
ROUBINOVITCH (D" J.), médecin en chef de l'hospice de Bicètre. ANénés et anormaux. 
ae Pe a T T A aT E E E E A E E a AT 6 fr. 


PRÉCÉDEMMENT PARUS : 


ANGOT (A.), directeur du Bureau météorologique. *Les Aurores polaires. { vol. 


HSM EVE CRIER ve ef eee ee en ee O Et PR sn ele I de 6 fr, 
ARLOING, prof. à l'Ecole de médecine de Lyon. * Les Virus. 1 vol. in-8,.,,....... 6 fr. 
BAGEHOT. * Lois scientifiques du développement des nations. 1 vol. in-8. 7° éd..... 6 fr. 
BAIN. *L'Esprit et le Carps. 1 vol. in-8. 6° édilion..,..,.,,,......,....,............ 6 fr. 
BAIN (A.). * La Science de l'éducation. 1 vol. in-8. 9e édition. ,,,,........ D die 
BALFOUR STEWART. * La Conservation de l'énergie, avec fig. ! vol, in-8. ‘6e édit. (Eire 
BERNSTEIN. * Les Sens. 1 vol. in-8, avec 91 figures. 5° édition........,....,,...,.. Giir: 
BERTHELOT, do l'Instilut. *La Synthèse chimique. 1 vol. ir-8. 10° édilion.. le s Gafr, 
— * La Révolution chimique, Lavoisier. 1 vol. in-8.266d,,,,....,.,,........, sy Gr 
BINET. *Les Altérations de la personnalité. 1 vol. in-8. 2° édition... 6 fr. 
BINET et FËRÉ. *Le Magnétisme animal. 1 vol. in 8. 5° édition... Gr. 
BLASERNA el HELMHOLTZ. *Le Son et la Musique. 1 vol. in-8. 5° édition........ 6 fr. 
BOURDEAU (L.). Histoire de l'habillement et de la parure. 1 vol. in-8.,,,........, 6 fr. 


BRUNACHE (P.). * Le Centre de l'Afrique. Autour du Tchad. 1 vol. in-8, avec 


CANDOLLE (de). *L'Origine des plantes cultivées. { vol. in-8. 4° édition........... 6 fr. 
CARTAILHAC (E.). La France préhistorique, d'après les sépultures et les monu- 


ments volin-s avec 162 Agures. 2MÉéditiOn 7 Me Meur - ne A eee Gifr. 
CHARLTON BA ASTIAN. * Le Cerveau, organe de la pensée chez l'homme et chez 
les animaux. ? vol. in-8, avec figures. 2° éditian..,.,...,..,.....,......... Fe L A 
— L'Évolution de la vie. Traduction de l'anglais et avant-propos par "H. pe Vantony. 1 vol. 
in-8, illustré, avec Ggures dans le texte et 12 planches hors texte.........,... 6 fr. 
COLAJANNI (N.). * Latins et Anglo-Saxons. { vol. in-8...,,......,,..............: 9 fr. 


CONSTANTIN (Capitaine). Le rôle sociologique de la guerre et le sentiment national. 
Suivi de la traduction do Za guerre, moyen de sélection collective, par le D' STEINMETZ. 
ETER aoaeiaa eee a eri a a ee AN TT 2 E e E E Tue ve Me aa G 

COOKE et BERKELEY. *Les Champignons. 1 vol. in-8, avec figures. 4° édition..... 6 fr. 

COSTANTIN (J.), prof. au Muséum. *Les végétaux et les Milieux cosmiques (adnp- 
tation, évolution). 1 vol. in-8, avec 171 gravures. ,........ MORT: 

— *La Nature tropicale. 1 vol. in-8, avec gravures... ,.,.....,...,..,............., ie 

— *Le Transformisme appliqué à l'agriculture. 1 vol. in-8, avec 105 gravures... G fr. 

DAUBREE, de l'Institut. Les Régions invisibles du globe et des espaces célestes. 
À vol. in-8, avec 85 fig. dans le texte. 2° édition TOR 

DEMENY (G.} *Les bases scientifiques de l'éducation physique. 1 vol. in-8, avec 
a re ac TL Bi M ALL. E à 6 fr. 

— Mécanisme et éducation des mouvements. 1 vol. in-8, avec 565 gravures. 4° édit. 9 fr. 

DEMOOR, MASSART et VANDERVELDE. * L'évolution régressive en biologie et 
en sociologie. si völpit8s, avedrgravnndk. PRE RE nee M ee G fr. 

DRAPER. Les Conflits de la science et de la religion. ! vol. in-8. {2° édition. a 

DUMONT (L.). * Théorie scientifique de la sensibilité. 1 vol. in-8. 4 Home oc G fr. 


BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE INTERNATIUNALE or 


GELLÉ (E.-M.). *L'audition et ses organes. 1 vol, in-8, avec gravures.......,....,. G fr, 
GRASSET (J.), prof. à la Faculté de médecine de Montpellier. — Les Maladies de 
l'orientation et de l'équilibre. 1 vol. in-8, avec gravures... PN TO A 6 fr. 
GROSSE (E.). * Les débuts de l'art. 1 vol. in-S, avec gravures..,.,,.,...,..,........ 6 fr: 
GUIGNET et GARNIER. * La Céramique ancienne et moderne. i vol, avec 
DD Le A EE TR 0 D A SLA T O E 6 fr; 
HERBERT SPENCER. *Les Bases de la morale Éroiatonriaie. 1 vol. in-8. 6° édit... G fr. 
— *La Science sociale, 1 vol. in-8. 14° édition, ,,..,..... dr Sn ABS et O T, 
HUXLEY. *L'Écrevisse, introduction à l'étude de la Zoologie. 1 vol. in-8, avec figures, 
E Te ee «CT aaron: e ea one soc he ce Re re ee ete EU 
JACCARD, professeur à l'Académie de Neuchâtel (Suisse). * Le pétrole, le bitume et 
l'asphalte au point de vue géologique. 4 vol. in-8, avec figures, ...,,,.......,.. Tawi 
JAVAL (E.), de l'Académie de médecine. * Physiologie de la 1t et de l'écriture. 
1 vol. in-8, avec 96 gravures. 2° édilion ...........,.,.,,.......... nn Msn 6 fr. 


LAGRANGE (F.). “Physiologie des exercices du corps. i vol. in-8. 7e édition... G fr. 
LALOY (L.). *Parasitisme et mutualisme dans la nature. Préface du Prof. A. Giann, 


de l'Institut, 1 vol. in-$, avec 82 gravures..,......,..,,... de ESS doc e o CN. 
LANESSAN (DE) *Introduction à l'Étude de la botanique (le Sapin). 1 vol. in-8. 

2e édition, avec 143 Gigures.,,,.,,.,,.,.,2,... rte Qc COCA ose de Mesa ir. 
— *Principes de colonisation. 1 vol. in-S...,.......,...... Des ane ae aaia to des 6 fr. 
LE DANTEC, chargé de cours à la Sorbonne. — *Théorie nouvelle de la vie. 4° édit. 

diol. in=8, :atécifpuress, 28 A T ai E T EE s DE PO oc E a 7 A 6 fr. 
— L'évolution individuelle et l'hérédité. 1 vol. in-S. 6 fr. 
— Les lois naturelles. i vol. in-8, avec gravures Sari 


LOEB, professeur à l'Université Berkeley. * La dynamique des phénomènes de la vie. 
Traduil de l'allemand par MM. Daunin et SCHAXFFER, agrégés de l'Université, préface de 


M. le prof. A. Grann, de l'Institut. d vol. in-8 avec fig......,,.,,.....,,,......, 9 fr. 
LUBBOCK (SIR. JOHN). * Les Sens et l'instinct chez les animaux, principalement chez 
lésinsectes M0 Min-8 avet MBUMENrES, RE are e eio cc re che tapes ê fr. 
MALMEJAC (F.). L'eau dans l'alimentation. 1 vol. in-8, avec fig.. 6 fr. 
MAUDSLEY. * Le Crime et la Folie. í vol. in-8. 7° édition ,.... Le chomage done 008 6 fr. 
MEUNIER (Stan.), professeur au Muséum. — *La Géologie comparée. 1 vol. in-8, avec 
PDA MRRES MONO OI DNE a ec nie sont PLU de. cer ee US 6 fr. 
— *La géologie générale. 1 vol. i sp tes 
— *La Géologie expérimentale. 1 vol. in-8, avec gravures. 2° édit......,.......... 6 fr. 
MEYER (de). *Les Organes de la parole et leur emploi pour la formation des sons 
dotancage tol. tin Sy CS LEa OD aro se some males coe enaere E0 oD a aire eh à 6 fr. 
MORTILLET (G. de). *Formation de la Nation française. % édit. 1 vol. in-8, avao 
SUB urOs CMISILAnLES A PE OO NE ET a> 6 fr. 
MOSSO (A.), professeur à l'Univ. de Turin. * Les exercices physiques et le développement 
AOLO TOO QUE LMD a ES ee ve sonumue à T Cine cer UE: CEE CE G tF. 
NIEWENGLOWSKI (H.). *La photographie et la photochimie. 1 vol, in-8, avec 
érayoresetunelplanchethorsltexlo pe. se 0e ete ane e ne ee ae lee à 6 fr. 
NORMAN LOCKYER. *L'Évolution inorganique. 1 vol. in-8 avec gravures.....,... ô fr, 
PERRIER (Edm.), de l'Inslilul. La Philosophie zoologique avant Darwin. 1 vol. in-8, 
LE COM cu Loan MALE AE Lee £rec Auot RES 0e 06e 6 fr. 
PETTIGREW. *La Locomotion chez les animaux, AS natation et vol. 1 vol, in-8, 
AE LA e r a aa a oa » EU vom es Gar 
QUATREFAGES (DE), de l'Institut. *L'Espèce humaine. 1 ‘vol. ins8. 15° édit 6 fr. 


— *Darwin et ses précurseurs français. 1 vol. in-8. 2* édit. refondue....,.,,.,,.. 6fr. 
— *Les Émules de Darwin. 2 vol. in-8, avec préfuces de MM. Ed. Perrier et Hamy. 19 fr, 
RICHET (Chb.), professeur à la Facullé de médecine de Paris. La Chaleur animale, 


1ivol ins avecfpures,..."..,.......... D ct OL hs LL ste o ca 
ROCHÉ (G.). *La Culture des Mers (piscifaelure, HE E. astréiculture). 1 vol. 
RnB eVCCISIIGTAVOTES.. ee errant Bee -cefe mener «2 NUIT. 
SCHMILDT (0.). *Les Mammiières dans leurs rapports avec leurs ancêtres géolo- 
giques. 1 vol. in-8, avec 51 figures... A ME Pre MO oc Ne aA 6 fr. 
SCHUTZENBERGER, de l'Institut, * Les Fermentations. 4 vol. in-8. 6° édition.. 6 fr. 
SECCHI (le Père). * Les Étoiles. 2 vol. in-S, avec Gg. et pl. 3° édiliun....,..,...... 12 fr. 
STALLO. *La Matière et la Physique moderne. 1 vol. in-8. 3 édition g G fr. 
STARCLEMSEMERNIIIel primitive. 1Val Mines... nn. a as oa came mens oteocé +7 OBS 
THURSTON (R.). “Histoire de la machine à vapeur, 2 vols iu-8, avec 140 figures 
eMo piant hes Or ERte ARLÉAILION., ., Areas dent a a aa aT a Dean 12 fr. 
TOPINARD. L'Homme dans la Nature. 1 vol. in-S, avet fimures....,..,..,.,.,,...,,,.. 6 fr. 
VAN BENEDEN. *Les Commensaux et les Parasites dans ie règne animal. 1 vol. in-S8, 
A S AE E a E 50 eu à ee a onde Le Ton E OT, 
VRIES (Hugo de). Espèces et Variétés, irad. de l'allemand par L. BLARINGHEM, 
chargé d'un cours à la Sorbonne, avec préface. 1 vol. in-8., OUR Pr E P 12 fr. 
WHITNEY. *La Vie du Langage. 1 vol. in-8. 4° édition....... Po, FE 


WURTZ, de l'Institut.*La Théorie atomique. 1 vol. in- 8, ge Afro, Foai apr ste E TR 
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NOUVELLE : 


COLLECTION SCIENTIFIQUE 


Directeur : ÉMILE BOREL 


Professeur à la Sorbonne. 


VOLUMES IN-16 À 3 rR. 50 


Volumes publiés en 1910. 


MEUNIER (Slanislas), professeur de géologie au Muséum d'histoire naturelle, L'évolution 
des Théories géologiques. 1 vol. in-16, avec gravures... ..,,... ..,..,.,,.,... 3r 50 


NIEDERLE (Lubor), professeur à l'Université de Prague. La Race slave, Statistique, 
démographie, anthropologie. Traduit du tehèque et précédé d'une préface, par L. LEGER, 
denlInstitnt. Val. 101680 Ne. ins 2e vu D TE TRE QUOTE MES En 3 fr. 50 


PAINLEVÉ (Paul), de l'Institut, et BOREL (Emile). L'Aviation. 3° édition. 1 vol. in-16, avec 
DÉAVUTOS ME RE M er ne a POSE RDA con ou Le. 3 fr. 50 


DUCLAUX (Jacques), préparateur à l'Institut Pasteur. La Chimie de la Matière vivante. 
Qe édilion. 1 vol. in-16.,....,... me. MARS a SPP TRE 2 340150 


MAURAIN (Ch.}, plofesseur à la Faculté des sciences de Caen. Les États physiques de la 
Matière, 2° éd, 1 vol. in-16, avee gravures.. ... Se JD oo HAE. + LS ME ENT 


Précédemment parus. 


LE DANTEC (F.), chargé du cours de biologie générale à la Sorbonne. Éléments de Philo- 
sophie biologique. 1 vol. in-16. 2e édition... ...., HO or ss A ÉO ARR 3 fr. 50 


BONNIER (D' P.). Laryngologiste de la clinique médicale de l'Hôtel-Dieu. La Voix. 
Sa sulture physiologique. Théorie nouvelle de la phonation. 3° édition. 1 vol. in-16, 
avec gravitres..,,........ RA eee LE oa hoa RO RL AE 


De la Méthode dans les Sciences : 
1. Avant-propos, par M. P.-F. Tuomas, docteur ès lettres, professeur de philosophie au 
lycée Moche. — 2. De lu Science, par M, Esile Pitarn, de Finstilul. — 3. Mathéma- 
. tiques pures, par M. J. Tannery, de l'Instilul. — 4. Mathématiques appliquées, par 
M. Panevé, de l'Institut. — 5. Physique générale, par M. Bouasse, professeur à la 
Faculté des Sciences de Toulouse, — 6. Chimie, par M. Jon, professeur au Conservatoire 
des Aris et Métiers. — 7. Morphologle générale, par M. A. Gran», de l'Institut. — 8, 


Physiologie, par M. Le Dantec, chargé de cours à la Sorbonne, — 9. Sciences médicales, 
par M. Pierre Decser, professeur à la Faculté de médecine de Paris. — 10. Psychologie, 
par M. Tu. Risor, de l'institut. — 11. Sciences médicales, par M. DurknE1M, professeur 
à la Sorbonne. — 12. Morale, par M. Lévy-BauL, professeur à la Sorbonne, — 13, 
Histoire, par M. G. Moxon, de l'Institut. 2° édition, 1 vol. in-16,,............. 3 ir. 50 
‘THOMAS (P.-F.), professeur au lycée Hoche. L'Éducation dans la Famille. Les péchés des 
parents. 3° édition. 1 vol. in-16 (Couronné par l'Institut)............., ...,... “3 fr. 50 
LE DANTEC (F.). La Grise du Transformisme. 2° édition. 1 vol. in-[6.,,,,,,...., 3 fr. 50 


OSTWALD (W.), professeur à l'Université de Leipzig. L'Énergie, traduit de l'allemand par 
E. Puirtert, licencié ès sciences. 2° édition. 1 vol. in-16......,....... + ee A IR S0 
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Bibliothèque Utile 


AGRICULTURE — 


TECHNOLOGIE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 


HYGIÈNE ET MÉDECINE USUELLE — PHYSIQUE ET CHIMIE 
SCIENCES NATURELLES — ÉCONOMIE POLITIQUE ET SOCIALE 
PHILOSOPHIE ET DROIT — HISTOIRE — GÉOGRAPHIE ET COSMOGRAPHIE 


Éléyants volumes in-92, de 192 pages ; chaque volume broché, @0 cent. 


Viennent de paraître : 


Cortas eT Darauvr. Histoire de l'Empire ottoman jusqu'à la Révolution 


de 1908. 


Yves Guyort. Les Préjugés économiques. 

LisenMENGER (G.). Les Tremblements de terre, avec gravures. 

Faoue (L.). L'Indo-Ghine française. ‘Cochinchine, Cambodge, Annam, 
Tonkin. 2e édition, mise à jour jusqu'en 1910. 


AGRICULTURE 
Acloque. Insecle: nuis. 
Berget. Viticulture. 

— Pratique des vins. 

— Les Vins de France. 

Larbalétrier. L'agricul- 
ture française. 

— Plautes d'upnartem. 

Petit. Economie rurale. 

Vaillant. Pelite chimio 
de l'agriculleur. 


TECHNOLOGIE 
Bellet. Grands poris ma- 
ritimes. 
Brothier.Hist.delaterre. 
Dallet. Navig. aérienne. 
Dufour. Dict. des fulsil. 
Gastineau. Génie et 
science. 
Genevoix. Malières pre- 
mières. 
— Procédés industriels. 
Gossin. La machine ù 
vapeur. 
Maigne. 
France, 
Mayer. Les chem. de fer. 


HYGIÈNE — MÉDECINE 
Cruveilhier. Hygiène. 
Laumonier. Hygiène de 

ta cuisine. 

Merklen. La tubercu- 
lose. 

Monin. Les maladies 
épidémiques. 

Sérieuxet Mathieu. L'al- 
cool et l'alcoolisme. 

Turck. Médeciue popu- 
laire. 


PHYSIQUE — CHIMIE 
Bouant. Hist. de l'eau. 
— Princ, faits de la ohi- 

mie. 

Huxley. Premières no- 
tions sur les scieuces. 

Albert Lévy. Hist. de 
l'air. 

Zurcher. L'atmosplhière. 
SCIENCES NATURELLES 

H.Beauregard. Zoologie. 

Coupin. Vie dans les 
mers. 

Eisenmenger. Tremble- 
mentisde terre. 

Geikie. Géologie. 


Mines de 


Gérardin. Botanique. 
Jouan.La chesse el la pê- 
che des anim. marins. 
Zaborowski. L'homme 
préhistorique. 
— Migrations desunim. 
— Les grands singes. 
— Les mondes disparus. 
Zurcher e! Margolié.Té- 
lescope et microscope. 


ÉCONOMIE POLITIQUE 
ET SOCIALE 
Coste.ltichesse ct bouh. 
— Alcoolisme on Epar- 

gue. 
Guyot (Yves). l’réjugés 
économiques. 
Jevons. Économie polit. 
Larrivé. L'assisiance 
publique. 
Leneveux. 
foyer. 
- Le travail manuel. 
Mongredien. Libre- 
Schunzeen Angleterre. 
Paul-Louis. Lois ouvr. 


ENSEIGNEMENT 
BEAUX-ARTS 
Coilier. Les beaux-arts. 
Jourdy. Le patriolisme 

à lürole, 
G.Meunier. ILisL.dé l'art. 
— Hist, de la littérature 
française, 
Pichat.L'arlellesurlist. 
H. Spencer. De l’éducat. 


PHILOSOPHIE — DROIT 
Enfantin. La vie éler- 
nelle. 
Ferriére. Darwinisme. 
Jourdan.Justicecrimin. 
Morin. La loi civile. 
Eug. Noël. Voltaire ol 
Rousseau. 
F. Paulhan. La physio- 
logie de l'esprit. 
Renard. L'homme est-il 
libre? 
Robinet. Philos. posit. 
Zaborowski. L'origine 
du langage. 
HISTOIRE 
Antiquité. 
Gombes. Lu Grèce. 
Creighton.liisloirerom. 


Budget du 


Mabañfy.L’ant. grecque 
Ott. L'Asie et | Egypte. 


{'rance. 


Bastide. La Réforme. 
Bère.L'urmée française, 
Buchez. Mérovingiens. 
— Carlavingiens. 
Carnot. La Révolution ` 
française, 2 vol. 
Debidour. Rapports de 
l'Lglise et de l'Etat 
(1789-1874). 


Doneaud. La marine 
française. 
Faque. L'Indo-Chine 
frunçaise. 


Larrivière. Origines do 
la gucrre de 1870. 
Fréd. Lock. Jcanned'Are. 

— Iu Restauration. 
Quesnel. Conquête de 
l'Algérie. 

Zevort. Louis-Philippe. 
Pays élrangers. 
Bondois. L'Europe cont. 
Collas et Driault. L'En- 

pire ottoman. 
Eug. Despois. Les révo- 

lations d'Auglelerre. 
Doneaud. La Prusse. 
Fague. {ndo-Chine. 
Henneguy. L'Italie. 
E.Raymond. L'Espagne. 
Regnard. L'Angleterre. 
Ch. Roland. L'Autriche, 


GÉOGRAPHIE 
COSMOGRAPHIE 


Amigues. A travers le 
ciol. 

Blerzy.Colon. anglaises. 

— “Torrents, fleuves el 
canaux. 

Boillot. La pluralilé des 
mondes de Fontenelle. 

Catalan. Astronomie. 

Gaffarel. Frontières fran- 
çaises. 

Girard de Rialle. Peuples 
do l'Asie etde l'Europe. 

Giove. Continents, Ové-- 
uns. 

Jouan.Iles du Pacifique. 

Zurcherel Margollé.Les 
phénomènes célestes. 
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PUBLICATIONS 


HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES 


qui ne se trouvent pas dans les collections précédentes. 


Volumes parus en 1910 : 


BESANÇON (A.), docteur ès lettres. Les adversaires de l'hellénisme à Rome pendant la 
période Eloi e RE in ie MR use da der amie close ne à 10 fr. 
BRUNIIES (J.), protesseur aux Universités de Fribousga et de Lausanne. La géographie 
bumaine. Lssai de classification positive. Principes et exemples. 1 vol. grand in-8, avec 


202 grav. et cartes dans le texte et 4 cames hors texle....................,. ar OE: 
DARBON (A.), docteur ès leltres. Le concept du hasard dans la philosophie de Cournot. 
Grach dte IR Se eee tte el Aa e ar ea y a a A eA rfi 


GASTÉ (M. ne). Réalités imaginatives.... Réalités positives. Æssai d'un code moral basé 
sur la science. Préface de F. Le DANTEC, chargé de ronrs a la Sorbonne. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
HOCHREUTINER (B.-P.-G.), docleur-és sciences. La philosophie d'un naturaliste. Essai 


de synthèse du monisme mécaniste et de l'idéalisme solipsiste. 1 vol. in-18..... x SL) 
JAEL (Me Marie). Un nouvel état de conscience. Lu coloration des sensalions lactiles. 

robin d'avec 0 planehas sa e 208 a eee so e ef Ga aa 0e PE Po À á fr. 
PETIT (Edouard), inspecteur général de linstroction publique. De l'école à la cité. 

Étude sur l'éducation populaire. i vol. in16...,.....,...,..,...............,. 3 fr. 50 
REMACLE. La philosophie de S. S. Laurie. À vol. in-8............,.,...,....,,. 7 fr. 50 
VAN BRABANT (W). Psychologie du vice infantile. 1 vol. gr, in-8..,......,.. 3 fr. 50 
WULFF (M. de). Histoire de la philosophie en Belgique. 1 vol. gr. in-8...,..,., 7 fr, 50 


Précédemment parus : 


ALAUX, Philosophie morale et politique. i vol. in-8. 1893.....,....,,.....,... 7 fr. 50 


— Théorie de l'âme humaine. 1 vol. in-8. 1895.. 10 fr. 
— Dieu et le Monde. Æssai de philosophie première. 1901. 1 voi in-12. 2 fc 50 EU p22)- 


AMIABLE (Louis). Une loge maçonnique d'avant 1789, 1 vol. in-8....,.,....,..,.. â fr, 
ANDRE (L.), docteur ès lettres. Michel Le Telier et l'organisation de l'armée monar- 
chique. { vol. in-8 (couronné par l'Institut). 1906...................1...,,,.... 14 fr, 


— Deux mémoires inédits de Claude Le Pelletier. 1 vol. in-8. 1906 3 fr, 50 
ARDASCHEFF (P.), professeur d'histoire à l'Université de Kicw. * Les intendants de pro- 
vince sous Louis XVI. Traduit du rasso par L. Jousseraudot, sous-bibliothécaire à l'Uni- 
versité de Lille. 4 vol. grand in-8. (Cour. par l'Acad. Impér. de St-Pétersbourg). 10 fr. 
ARMINJON (P.), prof, à l'Ecole Khédivialc de Droit du Caire. L'enseignement, la doctrine 


et la vie dans les universités musulmanes d'Égypte. 1 vol. in-8. 1907.,.,..... 6 fr. 50 
ARRÉAT. Une Éducation intellectuelle, 1 vol. in-18.................. . st 2 fr. 50 


— Journal d'un philosophe. ! vol. in-18, 3 fr. 50 (Voy. p. ? 2 ct 6), 
* Autour du monde, par les BOURSIERS DE VOYAGE PE L'UNIVERSITÉ De Pas. (Fondation 


A'bent#Kahn-)Movole gr. in-8 1004 "22m ces Be nn eo T LUN 
ASLAN (G.). La Morale selon Guyau 1! vol. iu-16, “1905 er: 8 Ps HEE RES 
— Le jugement chez Aristote. Br. in-18. 1908., 1 fr. (Voir P: 2); 
BACHA (E.). Le Génie de Tacite. 1 vol, in-18,,........,.. Pouf rt Jura Gi 
BELLANGER (A.), docleur ès lettres. Les concepts de cause et l'activité intentionnelle 

de l'esprit. { vol. in-8, 1905...,.......... Res Te PT ES TAE, RL note 
BEMONT (Ch), et MONOD (G) }. — Histoire de l'Europe au Moyen âge (395- 1270). Nou- 

velie édit. 1 vol. in-48, avec grav. el cartes en couleurs ..,......... 5 fr. (Voir pP. 21): 


BENOIST-HANAPPIER (L.), maître de conférences à l'Université de Nancy. Le drame 
naturaliste en Allemagne. 1 v. in-8. 190%. (Couronné par l'Académie francaise). 7 fe. 50 
BERTON (H.), docteur en droit. L'Évolution constitutionnelle du second Empire. Doctrines, 
testés, shistoire FO Vol Mn A00. Et er en me ee 19 fr. 
BLUM (E.), professeur au lycée de Lyou. La déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen. Préface de G. Compayné, inspeclcur général. .4° edit. 1909, 1° vol. in-8 
(Récompens@narilIns itut) ege ee ere ane N le A DD CL S 3 Fr. 75 


BOURDEAU (Louis). Théorie des sciences. 2 vol. in-8., 20 fr. 
— La Conquête du monde animal. ! vol. meni.. ir 5 fr. 
— La Conquête du monde végétal. 1 vol. in-8. 1893.. é 5 fr. 
L'Histoire "et les historiens: 1 vol. in-S. m Eae aae a a aa T as T fraai 


— * Histoire de l'alimentation. 1894. 1 val. in-i Mr Jaade sors... (VOT p. 7 et 26). 
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BOURDIN. Le Vivarais, essai de géographie régionale, 1 vol. in-8. (Ann. del'Univ. de Lyon). 6 fr. 
BOURGEOIS (E,). Lettres intimes de J-M. Alberoni adressées au comte J. Rocca. 

N SA Sn LC NL OT): oo eee enr e ecoute N, 10-fr; 
BOUTROUX (Em.), de l'Institut. * De l'Idée de la loi naturelle. In-&. 2fr. 50 (Voir p.3et7). 
BRANDON-SALVADOR (Ma). A travers les moissons. Ancien Testament. Talmud. Apo- 

cryphes. Poètes et moralistes juifs du moyen àge. 1 vol. in-16. 1903...,.,,......, 4 in 
BRASSEUR. Psychologie de la force. 1 vol. in-8. 1907..........,.,,... 3 oir 
BROOKS ADAMS. Loi de la civilisation et de la décadence. i vol. in-8. 
HILOUSSEAU (K.). Éducation des nègres aux États-Unis. 1 vol. in-8..... 
BUDÉ (E. de). Les Bonaparte en Suisse. { vol. in-12. 1905.,,,,..,.., 
BUNGE (C.-0.), Psychologie individuelle et sociale. 1 vol. in-16. 1904.. 
CANTON (G.). Napoléon antimilitariste. 1902. 1 vol. in-16...,. A dari 
CARDON (G.), docteur ès lettres. * La Fondation de l'Université de Douai. 1 vol. in-8, 10 fr. 
CAUDRILLIER (G.), docteur ès loltres, inspecteur d'Académic. La trahison de Pichegru et 


les intrigues royalistes dans l'Est avant fructidor. 1 vol. gr. in-8. 1908. ..... 7"fr. 50 
CHARRIAUT (H.). Aprés la séparation. L'avenir des églises. 1 vol. in-12. 1905. 3 fr. 50 
CLAMAGEAN. La lutie contre le mal. 1 vol. in-18. 1R97,...,..,,,,.,,...,.. E 0) 
— Philosophie religieuse. Art el noyages. 1 vol. in-12. 1904... A Binoo 
— Correspondance 1849-4902). 1 vol. gr. in-8. 1905.,..,,.,......,...........,,,4. 10 fr 
COLLIGNON (A.) Diderot. Sa vie, ses œuvres, sa correspondance. 2° èd t. 1907. 1 vol. 

y re ac Per Su dé MO DO CR oo DO | Ou O TOP 0 00 9 Ge AE QD 3 fr. 50 
COMBARIEU (J.), chargé de cours au Collège de France. * Les rapports de la musique 

OUEN ie ie TO ET COS LUE PR PE ET a N EE a 150) 
Ie" Congrès de l'Éducation sociale. Paris 4900. 1 vol. in-8. 1901... s 10 fr. 
IV Congrès international de Psycholegie, Paris 4900. 1 vol. in-S,.....,,.,,,...,. 20 fr. 
COTTIN (C': P.), ancicn député. Positivisme et anarchie. Agnusliques français. Auguste 

Comte Piire Taini D vol STA ISEE A a ma cn to de R 
COUBERTIN (P. de). La gymnastique utilitaire. 2° édit. 1 vol. in-12....,,...,.,. 2 Tr. 50 
DANTU (G.), docteur ès leltres. Opinions et critiques d'Aristophane sur lo mouvement 

politique et intellectuel à Athènes. 1 vol. gr. in-8. 1907....,.,..,....,,.,.,...... SAR 
— L'éducation d'après Platon. 1 vol. gr. in-8. 1907............,.,.,...,....,....... GNT 
DANY (G.), docteur en droit. * Les Idées politiques en Fologne à la fin du XVIII° siècle. 

PCaren innon duima 1193 Mvok. m SNOOPER 6 fr. 
DAREL (Th.). Le peuple-roi. ssai de sociologie universaliste. 4 vol. in-18. 190%. 3 fr. 50 
DAURIAC. Croyance et réalité. 1-vol. in-18. 1889............... , 3 fr. 50 (V.p 3et 7) 
DAVILLE (L.), docieur ès leltres. Les prétentions de Charles HI, duc de Lorraine, à la 

couronne de France. | vo’. grand in-S, 1909......,..,........... 6 fr. 50 (Voir p. 13). 
DERAISMES (Mile Maria). Œuvres complètes. 4 vol. in-8. Chaeun...,..,...,. Mr 
DEROCQUIGNY (J.). Charles Lamb. Sa vie et ses œuvres. lu-8. (Trav. de l'Univ. de Lille). 12 fr. 
DESCHAMPS. Principes de morale sociale. 1 vol. in-8. 1993,.,....,,...,.,,,.. 3 fr. 50 
DOLLOT (R.,. ducteur ch droil., Les origines de la neutralité de la Belgique (1609-1830). 

NO RS O0 E ere on D se a alias ue See ee E ee 10 fr. 
DUBUC (P.), doct. ès lettres, *Essai sur la méthode de la métaphysiquo. 1 vol. in-8.. 5 fr. 


DUGAS (L.), docteur ès leltres. * L'amitié antique. 1 vol. in-8.... 7 lr. 50 (Voir p. 3 el 7) 
DUNAN, docteur ès lettres., * Sur les formes a priori de la sensibilité. L vol. in-8. 5 fr. (Voir 


p. 2 et3). 
DUPUY (Paul). Les fondements de la morale. { vol. in-8. 1999.,,.,.,...,.,,..,,... 5 fr. 
— Méthodes et concepts. ! vol. in-8. 1903........ nel tte die 
* Entre Camarades, par les anciens élèves de l'Universilé de Paris, Histoire, littérature, 

Dane Pos op MUOT. erol. in-8... nee due ses Dee » esta sos a 24 cha ONE 


FABRE (P.). Le Polyptique du chanoine Benoit. In-8. (Trav. del Uni. da Lille)... 3 fr. 50 
FERRÈRE (F.). La situation religieuse de l'Afrique romaine depuis la fin du Ho siècle 

jusqu'à l'invasion des Vandales. 1 vol. iu-8. 1898....,..,.,.,.......,.....,.., ‘fr. 50 
Fondation universitaire de Belleville (La. Ch. Ginx. Travail intellectuel et travail manuel : 


J. Bannoux, Premiers efforts el première ænnée. 1 vol. in-16....,.,...,,,.. tir 450 
FOUCHER DE CAREIL (Cte). Descartes, la Princesse Elisabeth et la Heine Christine, 
d'après des lottres inédiles. Nonvells édil. 1 vol. in-8. 1909.,.....,,...,.......,, A4fr, 


GELEY (G.). Les«preuves du transformisme. 1 vol. in-8. 1D0t.......,,. 6 fr, (Voir p. 3). 
GILLET (M.). Fondement intellectuel de la morale. ! vol. in-8..,.....,,,,,,,,. fr. 75 


GIRAUD-TEULON. Les origines de la papauté. 1 vol. in-12. 1905.,,.,........,... 2 fr. 
GOURD, prof. Univ. de Genève, Le Phénomène. 1 vol, in-8.....,... 7 fr, 50 (Voir p. 6). 
GRIVEAU (M.). Les Éléments du beau. { vol. in-18................,...,....... á fr, 50 


T a ENT ST CCR E ER A EE 10 fr. 


GUEX (F.), professeur à Université de Lausanne. Histoire de l'Instruction et de l'Édu- 
cation. 1 vol. in-8 avec gravures. 1908.. 6 fr. 


GUYAU. Vers d'un philosophe. { vol. in- 18. Ge édit 3 fr. 50 (Var p. 3,8 ct 13). 
HALLEUX (J.). L'Évolutionnisme en morale (H. Spencer), 4 vol. in-12..,...,.... 3 fr, 50 
HSLONONAL'EXErC ME Orient val in 16100 CAL. cui. on Née na å fr. 
HARTENBERG (D° P.). Sensations paiennes. 1 vol. in-16. 1907.,,...., 3 fr, (Voir p. 9), 
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HOCQUART (E.). L'Art de juger le caractére des hommes par leur écriture, préluce de 
J. Crépieux-Jamin, Br. in-8. 1898......:.... Pc so Dé An ni Rae TETE LE Taie 
HOFFDING (H.), prof. à l'Université de Copenhagne. * Morale. Æssuis sur les principes. 
théoriques et leur application aux circonstances particulières de la vie, trad. de la 2° édit. 
allemande par L. PorTevin, prof. au Collège de Nantua. 2° édit. 1 vol, in-8. 1907. 10 fr. 


(Voir p. 9). 
ICARD. Paradoxes ou vérités. 1 vol. in-12. 189%.......,...,.......,..,,.,. sacs S 
JAMES (W.). L'Expérience religieuse, traduit par F. AnauziT, agrégé de philosophie. 
1 vol. in-8. 2° édit. 1908. (Cour. par l'Acad. frangaise)......,..,.,,,.,..,,.... TIME 
— * Causeries pédagogiques, trad. par L. Pinoux, préface de M. Payot, recteur de l'Aca- 
démie d'Aix, 2° édition augmentée. 1 vol. in-16, 4909.,.... are maara O (NO N 


JANET (Pierre), professeur au Collège de France. L'État mental des hystériques. Les stig- 
mates mentaux des hystériques, les accidents mentaux dos hystériques, études sur divers 
symptômes hystériques. Le traitement psychologique «de l'hystérie. 2° édition 1911, 1 val, 


ETAT in SAVE ONEEAVUTBRE 6 bte. a au dE as tale need 18 fr. (Voir p. 9 et 24). 
— et RAYMOND (F.), DE de la clinique des maladies nerveuses à la Salpétriére. 
Névroses et idées fixes. I. Études expérimentales sur les troubles de la volonté, de 
l'attention, de la We sur les émotions, les idées obsédantes et leur traitement. 

20 édition 1904. 1 vol. grand in-8, avec 97 fig..,..,......,.......... RE ed LIMITE 

11. Névroses, maladies produites par les émotions, les idées obsédantes et leur traitement. 

29 édition 1908. 1 vol. gr. in-8, ayec 68 grav........,.4,,....smesssassss Ta ul lifr, 


(Ouvrage couronné par Prin des sciences et par l' Mdr de médecine.) 

—- Les obsessions et la psychasthénie. 1. Éfudes cliniques et expérimentales sur les idées 
obsédantes, les impulsions, les manies LL PATES la folie du doute, les lica, les agitutions, 
les phobies, les délires du contact, les angoisses, les sentiments d'incomplétude, la neuras- 
thénie, les modifications des sentiments du réel, leur pathohénie et leur traitement. 2° édi- 
tion 1908. 1 vol. grand in-8, avec 32 gravures..,.......,..... EAP à 0 ME TA AS. 
If. États neurasthéniques, aboulies, incomplétude, agilations et angoisses diffuses, alyies, 
phobies, délires du contact, tics, manies mentales, folies du doute, idées obsédanles, impul- 


sions. 2° édit. 1911. 1 vol. grand in-8 avec 32 gravures...,.,..,.....,,,..,.,... 14 fr, 
JANSSENS (T.). Le néo-criticisme de Ch. Renouvier. £ vol, in-[6. 1904 dhie 50 
d fr, 


— La philosophie et l'apologétique de Pascal. 1 vol. in-16........,..... 
JOUR DY Général). L'instruction de l'armée française, de 1815 à 1902. 1 vol, in-16.1909. 3 fr,50 


(Vair p. 29). 


JOYAU. Essai sur la liberté morale. 1 vol. in-18.,...,...,,,,,,.., 3 fr. 50 (Voir p. 15), 
KARPPE (S.), docteur ès lettres, Les origines et la nature du Zohar, précédé d'une Étude 
sur l’histoire de la Kabbale. 1004. L vol. in-8...,.,.,.,.......,..,... 7 fr. 50 (Voir p. 9). 
KAUFMANN. La cause finale et son importance, 1 vol. in-12........ MT LT gaie, OÙ 
KEIM (A.). Notes de la main d'Helvétius, publiées d'après un manuscrit inédit avec une 
introduction et des commentaires. f vol. in-8. 1907....,..,.,...,,..... 3 fr. (Voir p. 9). 
KINGSFORD (4.) et MAITLAND (E.). La Voie parfaite ou le Christ ésotérique, précédé 
d'une préface d'Édounrd Schuré. 1 vol, in-8, 4892. a a n na. a roar Or 
KOSTYLEFF (N.). Évolution dans l'histoire de la philosophie. 1 vol. in-16,...... 2 fr. 50 


— Les substituts de l'âme dans la psychologie moderne. 1 vol. in-8.. 4 fr. (Voir p. 2). 
LABROUE (H gP prof. agrégé d'histoire au lycée de Bordenux, Le conventionnel Pinet, 


d'après ses mémoires inédits. Broch, in-8. 1907 .....,....,,..,....... E 0 à 3 fr. 
— Le Club Jacobin de Toulon (1790-1796). Broch. gr. in-S. 1907. Aa aia EE E a 
LACAZE-DUTIIERS (G. de). L'art et la vie. Le culte de l'idéal on T'artistocratie.. { vol. 
He A R RTE ONE ee a A ur C A E E Ai DT Pc . fr. 50 
LACOMBE (C! ‘de). La maladie contemporaine. Examen des principaux problèmes sociaux 
au point de vue positiviste, À vol. in-8. 1906...,...,....,,......... AE Poe eit) 


LALANDE (4.), maître de conférences à la Sorbonne. * Précis raisonné de morale pratique 
par questions et réponses. I vol. in-16. 2 édit. 1909..,,..,.,.,,.,..... 1 fr. (Voir p. 9), 
LANESSAN (de), ancien ministre de la Marine. Le Programme maritime de 1900-1908. 


Vol ne MA EG IE LOUER e 2e cn ae ee ee rap e n a l Ee liii 
— * L'éducation de la femme moderne. 1 vol. ie 1907. 3 fr. 50 (V. p.9, 16, 17, 25 et 27). 
— Le bilan de notre marine. ! vol. ja-16. ADO Are ae Je ARE MRC ,. 3 fr: 50 
LASSERRE (A.). La participation collective des femmes à la Révolution RENTE 1 vol. 

(REC NO IE AENERR PETER SE banane ra E bpardhho dat Dati nee Bot te cn ar LS 
LASSERRE (E.). Les délinquants passionnels et le criminaliste TopaHomenii 1908. 1 vol. 

in-16...., PaE A AT AE a DUR. JON À MENU SDS ie. A AE T M Me T 
LAVELUYE (Em. de). De l'avenir des peuples catholiques. Br. in-S.,.,........, 0 ir. 25 
LECLERE (A.), professeur à l'Universilé de Berne. * La morale rationnelle dans ses rela- 

tions avec la philosophie générale. 1 vol. in-8, 1908...... RE 7 7 fr. 50 (Voirp 10). 


LEFEVRE G. * Les Variations de Guillaume de Champeaux et la Question des Univer- 
saux. Étude suivie de documents originaux. 1898, 1 vol, in-8. (Trav. de l'Univ, de Lille). 3 fr. 


LEMAIRE (l.). Le cartésianismo chez les Bénédictins. 1 vol. in-8.....,......,. 6 Cr, 50 
LÉON (A.), ducteur ès lettres. Los éléments cartésiens de la doctrine spinoziste sur les 
rapports de la pensée et de son objet. ! vol. grand in-8. 1909..,...,..,......,... 6 fr. 


LETAINTURIER (J.). Le socialisme deyant le bon sens. 1 vol. in-18,.,,....... 4 fr. 50 
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LEVY (L.-G.), docteur ÿs lettres, La famille dans l'antiquité israélite. 1 vol. in-8. 1905, 


(Couronne par l'Académie française)... 00h de deco A eo cie tete ee de eee à 5 r 
LÉ V Y-SCHNEIDER (L.), professeur à l'Université de Lyon. Le conventionnel Jean-Bon 
Sdint Andre 7401810) 0100109 VOL In RS ent 2 MR. are ue ace au Qt dade. 
LUQUET (G.-H.), agrégé de philosophie. Éléments de logique formelle. Br. in-8. 4 fr. 50 
MABILLEAU (L.;. Histoire de la philosophie atomistique. { vol. in-S. 1895,,,,.,.., 12 fr. 
MAC-COLL (Malcolm). Le Sultan et les grandes puissances. Wssai historique, traduit de 
l'anglais par J. RONGUET, préface d'Urhain Gohier. 1399. L vol, gr. in-8..,,,.., A 


MAGNIN (E.). L'art et l'hypnose. 1 vol. gr. in-8 avec grav. el pl. carl, 1906,.,.,., 20 Ir, 
MAINDRON (Ernest). * L'Académie des Sciences. 1 vol. in-8 cavalier, avac 53 grav., por- 


traits, plans, 8 pl. hars leste el 2 autographor.........,... dela a fPe E UE ut 
MANDOUL (J.). Un homme d'État italien : Joseph de Maistre. 1 vol. in-8...... tre CAL 
MARIETAN (J.). La classification des sciences, d'Aristote à saint Thomas. 1 vol. in-&, 
WOL a aaa T i EL a ENR T A PA E EE ml. 3 fr, 
MARTIN (W,). La situation ‘aa catholicisme à Genève (1815- 1907). Étude de droit et 
d'histoire, À vol. in-16, 1909.,...... cr pre PR. , 0 .3850 
MATAGRIN. L'esthétique de nosza EU TA S a TR Pi e 


MATTEUZI. Les facteurs de l'évolution des mas 1900. L val. in46,,,,,.... +4 MOT, 
MAUGÉ (F.), docivur òs lettres. Le rationalisme comme hypothèse méthodologique. 1 vol, 
ART In ROEA ner e E D ME cr Le LR LE Men ac te 40 fr. 
MILHAUD (G.), professeur à la Sorbonne. * Le positivisme et le progrès de l'esprit, 1 vol. 
EURE OP ED PRE TE TE ss 22 (re DO Moir pAg) 
MODESTOV (B.. * Introduction à l'Histoire romaine. L'ethnologie préhistorique, les 
influences civilisatrices à l'époque préromaine et les commencements de Home, traduit du 
russe par Mic. Derines. Avant-propos de M. Salomon Reinach, avec 39 planches hors 
texte et 27 gures dans le texle. 1907...... PE DE OMC PL C TE NE dt à 15 fr, 
MONNIER (Marcel). * Le drame chinois (juillet-août 1900). 1 vol. in-16. 1900 ,.. 2 [r, 50 
MORIN (JEAN), archéologue. Archéologie de la Gaule et des pays circon disins depuis les 
origines juaqu à Charlemayne, suivie d'une deswiplion raisonnée de la collection Moriu. 


1 vol. in-8 avec 74 fig. dans le texte el 26 pl. hors Loxte............. G fr. 
NEBLUYEFF (N. do). La confrérie ouvrière et ses écoles. r vol. i 2 fr 
NODET (V.). Les HEO la cécité psychique. 1 vol, in-8. 1899, .......,,..... sit 


NORMAND (Ch.), docteur ĉs lettres, prof. an lyeée as * La Bourgeoisie frangaise 
au XVII‘ siècle. La vie publique. ‘Les idées el les actions politiques, (1601-1661). Éludes 
sociales. 1 vol. gr. in-8, avec 8 pi. hors loste. 1907......,,..... DATE Re 12-ir. 

NOVICOW (J.).La Question d'Alsace-Lorraine. 1 broch. in-8, soir 

— La Fédération de l'Europe. 1 vol. in-16. 2° édit. 1901.... 3 fr. 59 (Voir p. : 40 et 21). 

PALHORIES (F.), docteur ès leltros. La théorie idéologique de Galuppi dans ses rapports 


avec la philosophie de Kant. i vol, in-8. 1909,,............... .... 4 fr: (Voir p. 15). 
PARISET (G.), professeur à l'Universilé,de Nancy. La Revue germanique de Dollfus et 
MOREL TON PRES MODE e ne net coter OORETS, PRO RC ANT: Ur. 


PAULTAN (Fr.). Le Nouveau mysticisme. 1 vol. în-18... 2 fr. 50 (Vair p. 2, 4, 10 et 29). 
PELLETAN (Eugène). * La naissance d'une ville (Royan). | vol. in-18. 2 fr. 


— * Jarousseau, le pasteur du désert. nouv. édil. 4 vol. in-18. 1907..... 2 fr, 
—-* Un Roi philosophe. Frédéric le Grand. 1 vol. in-18 Re nee ele te . 50 
Droits tdelhomme Slvolitin-16, 2208-08... 06 Re + r. 50 
PENJON (A.). Pensée et Réalité, do A. Srn, trad. de l'ullem. In-8. (Trav. de l' Univ. de 

BAD 2 fr. 50 
— L'Énigme sociale. 1902. 1 vol. in-8. ( 2 fr. 50 


PEREZ (Bernard), Mes deux chats. { vol. in- 12. AMOUT LION See e a a aaa ORES 
— Jacotot et sa Méthode d'émancipation intellectuelle 1 vol. in-18..............,. 3 fr 
— Dictionnaire ahrégé de philosophie. 1893. 1 vol. in-1..,..,.,...... fr. 50 (V. p. 114). 
PHILBERT (Louis). Le Rire. 1 vo!. in-8. (Cour. par l'Académio frauçaise.),,,.... 7 fr. 50 
PIILIPPE (J.@ Lucrèce dans la théologie chrétienne. ! vol. in-8. 2 fr. 50 (Voir p. 2 ot 4). 
PIAT (C.). L'Intellect actif. ! vol. in-8,,....,..,,..... secte ot A En OU ITS 
— L'Idée ou critique du Kantisme. 2% édition. 1901. Moka- A Tee 20 fr. 
— De la croyance en Dieu. 1 val in-18. 2° édil. 1909.,....., 3 fr. 50 (Voir p11, 14 at 15). 
PICARD (Ch.). Sémites et'Aryens. l.vol,.in-18., 1893. aaa ai aaa a a i 1 fr. 50 
PICTET (Raoul). Étude critique du matérialisme et du spiritualisme par la physique 

expérimentale. 1 vol. gr. in-S,.,.,................. DDR D Tue de stp toc EN Or 
PILASTRE (E.). Vie et caractère de Mme de Maintenon, d'après les œuvres du due de 
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le méme. 1 vol. in-8. 2° édit. TIRS 
VUE GÉNÉRALE DE L'HISTOIRE DE LA CIVI- 
LISATION, par le même. 2 vi! in-16, avec 
218 gravures et 34 cartes. . . . . Tfr. 
LE MONDE ACTUEL, par le même. 1 vol. 
ee E es aA Turc 
La PArAUTÉ, pari. Dellinger.1 vol.in-8. "fr. 
QUESTIONS DIPLOMATIQUES DE 1904, par 
A. Tardieu. 1 vol. in-18. . . . 3 fr. 50 
LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS, par le même. 
1 vol, in-8. 8e édit, . . . , . , 10 fr. 
La FRANCE ET LES ALLIANCES. La M “ét 
l'équilibre, par le même. In-16. . 3fr. 50 
LA VIE POLITIQUE DANS LES DEUX MONDES, 
publiée sous la direclion de A. Viallate, 
ire année 1406-1907. 1 val. in-8°. 10 fr. 
— 2° année 1907-1908. 1 val. in-8°. 10 fr. 
LE SOCIALISME A L'ÉTRANGER. í val. 
in-16. o fr. 50 


FRANCE 
Révolution et Empire. 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, résumé histo= 
, rique, par À. Carnot. in-16. . 3 fr.50 
ÉTUDES ET LEÇONS SUR LA RÉVOLUTION, 
par A. Aulard, 5 vol. in-16. Ch. 3fr.50 
LE CULTE DE LA RAISON ET LE CULTE DE 
L'ÉTRF SUPRÈME, par le même, in-16. 3 fr. 50 
CONTRIBUTION A L'HISTOIRE RELIGIEUSE DE 
LA RÉVOLUTION, par A. Mathiez. 1 vol. 
10-160. A Ne EEN ET 
LA THÉOPHILANTHROPIE ET LE CULTE DÉCA- 
naire (1796-1801), par le même. 1n-8.19fr. 
CONDORCET ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 
par Z. Cahen. i vol. in-8. . . . 10 fr. 
LE CONVENTIONNEL Gou1on (1766-1793), par 
E. Thénard et R. Guyot. 1 v.in-8. 5fr. 
CAMBON ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par 
Bornarel, 1 vol. in-8. . . . . . . fr. 
LES CAMPAGNES DES ARMÉES FRANÇAISES 
(1792-1815), par C. Vallaux.In-16. 3 fr. 50 
MÉMOIRES D'UN MINISTRE DU TRÉSOR PUBLIC 
(1780-1815),par le Ce Mollien.3v.in-8. 15fr. 
Fiqures DU TEMPS Passé, par 4. Dumoulin. 
HAUTS CESR ae bn D 
NAPOLÉON ET LA SOCIÉTÉ DE SON TEMPS, 
par P. Bondais. 1 vol. in-8, . ‘fr. » 
LA POLITIQUE ORIENTALE DE NAPOLÉON 
(1806-1808). par Æd. Dr'iault. 1 v.in-8. 7 ftr. 
NAPOLÉON EN IraLie (1800-1812), par le 
méme. À vol. in-8. . . . . . . . 10fr. 
NAPOLÉON ET LA POLOGNE, par M. Han- 
delsman. 1 vol. in-8. . . . . . . 5fr. 
De WATERLOO À SAINTE-HÉLÈNE (20 juin-1@ 
oc1.1815), par. Silvestre. {v.in-16. 3fr. 50 


CATALOGUE 


Époque contemporaine. 


Hietoire ne nix ANS (1830-1840), par Louis 
25 


Blanc. 5 vol. in-8. . . . . . fr. » 
HISTOIRE DU PARTI RÉPUBLICA! `Y FRANCE 
(1814-1870), par G. Weill. 1 - à. 10fr. 
HISTOIRE DU MOUVEMENT £- JN FRANCE 


(1852-1902), par Le même. 8, tr, 
INSTOIRE DU CATHOEICIS: RAL EN 
FRANCE (1828-1908), par M «me. In-16, 
3 fr. 50 


ASSOCIATIONS ET SOCIÉTÉS SECRÈTES SOUS 
LA DEUXIÈME RÉPUBLIQUE (1848-1851), par 
J. Tchernoff. 1 vol. in-8. . . . . fr. 

HISTOIRE ou SECOND Empire (1848-1870), par 
Taxile Delord. 6 v. in-8. Chac. fr. » 

HISTOIRE DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE, 
par dg. Zevort. 4 vol. in-8 à 7 fr.: 

I. La présidence de M. Thiers. 2° éd. 
Il. La présidence du Maréchal. 2° éd. 
111. La présidence de Jules Grévy.2° éd. 
1V. La présidence de Sadi Carnot. 

RAPPORTS DE L'EGLISE ET DE L'ÉTAT EN 
FRANCE (1789-1870), par A. Debidour. 
Re RP Et 

L'EGLISE CATHOLIQUE ET L'ÉTAT EN FRANCE 
(1870-1906), par A. Debidour. 

Tome I (RTE à d vol. ing. 7fr. 
Tome 11 (1889-1906). 1 vol. in-8.. 10 fr. 

L'ETAT ET LES EGLISES EN FRANCE, par 
J.-L. de Lanessan. In-i6. . . . 3 fr. 50 

HISTOIRE DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
EN France (1598-1905), par G. Bonet- 
Maury. 2° édit. 1 vol. in-8. . . . 5fr. 

LE MOUVEMENT SYNDICAL EN FRANCE (1789- 
1906), par Paul Louis. 1 vol.in-16. &fr.50 

Réçions ET Pays DE France, par J. Fèure 
et H. Hauser.1v.in-8 avec 147 fig, 7fr. 


COLONIES FRANÇAISES 


LES COLONIES FRANCAISES, par Paul Gafa- 
rel. 1 vol. in-8. 6" édition. . . 5fr. » 
LA POLITIQUE COLONIALE EN FRANCE (1789- 
1830), par le même. 1 vol. in-8. . 7 fr. 
La FRANCE nons ne FRANCF, par J.-B. 
Piolet. 1 vol. in-8. , . . .. 10fr. « 
L'ŒUVRE DE LA FRANCE AU Tonkin, par 
A. Gaisman. Iu-16. . . . . . 3 fr. 50 
L'ALGÉRIE, par M. Wahl et A. Bernard. 


5" édition, 4 vol. in-8. . . . Sfr. n 
LES CIVILISATIONS TUNISIENNES, par 
P. Lapie.1 val.in16, . . . 3 fr. 50 


L'INDO-CHINE FRANÇAISE, par J.-L. de La- 


nessan. 1 vol, in-8 avec 5 cartas. 15fr. » 
Le Coxco FnanÇais, par F. Chħallaye. 
Le a a CO a a a a S: 


La FRANCE MODEANE ET LE PROBLÈME COLO- 
NIAL, par Chr. Schefer. 1. 1815-18330. i vol. 
T A 


Coulommiers. — fmp. PauL 


